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8 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 





ir Séance du Mereredi 20 Juin 1956. 
«155° de la session — 10% de la législature) 





Amendement n° 262 de Mme Prin: Mme Reyraud, 

M. le secrétaire d'Elat aux P, T. T. 

Retrait des amendements. 

Amendement n° 1% de M. Coutant: M. Coutant. — Retrait. 

Amendement no 127 de M. Coulant: MM. Coulant, le secrétaire 
d'Elat au budget, — Retrait. 

Amendement n° 128 de M. Coulant: M, Coutant, 

Amendement n° 251 de M. Noël: Mme Reyraud. 

M. le secrétaire d'Etat au P, T. T, 

Relrait des amendemen!s. 

Amendement ne 129 de M. Coutant: MM. Coulant, le secrélatre 
d'Etat aux P. T. T. — Retrail. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 1010, 

MM. Arbogast, Triboulet, le secréluire d'Elat aux P, T. T. 

Amendement n° 130 ge M. Coutant: MM. Coulant, le secrétaire 
d'Elat aux P, T. T. — Retrait. 
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Art. 7 (suite). 

Postes, télégraphes et téléphones. 

MM. Leenhardt, rapporteur général; Thomas, secrétaire d'Elat 
aux postes, télégraphes et téléphones; Noël, rapporteur pour avis 
de la commission des moyens de communication el du tourisme ; 
Filippi, secrétaire d'Etat au budget. 


Question préalable: M. Barthélemy. — Retrait. Amendement ne 13t de M. Coutant: M. Mao. — Retrait. 
Motion préjudicielle n° 2 rectifiée de M. Schaff: MM. Schaff, Amendement n° 132 de M. Coulanl: M. Coulant. — Retrait, 
Coutant, le secrétaire d’Elat aux P. T. T., Gabelle, le secrélaire Amendement n° 133 de M. Coultant: M. Coutant, — Retrait. 


d'Etat au budget, Marcel David, Kir, — Rejet, au scrulin. 

Etat D. 

Etat E (suite). 

Chap. 1000. 

MM. Coutant, Barthélemy, le secrélaire d'Elat aux P. T. T., 
Mme Lefebvre. 

Amendement ne 123 de M. Coutant: MM. Mao, le secrétaire d'Elat 
aux P. €, T. — Retrait. 

M. Cayeux. 

Amendement n° 124 de M. Coulan!l: M. Mao. 
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Amendement n° 260 de M. Barthélemy: M. Barthélemy. — Adop- 
lion. 


Adoption du chapitre modifié, 


Chan. 1020. 
Demande de renvoi à la commission: MM: Barthélemy, le secré- 
taire d'Etat aux P, T. T., Cayeux, le rapporteur général. — Adop- 


lion, au scrulin, 
Chap. 1090 
Amendement n° 140 de M. Coulant: MM. Coulant, le secrétaire 
d'Etat aux P. T. T. — Relruit. 
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Amendement ne 141 de M. Coutant: MM. Coutant, le secrétaire 
d'Etat aux P. T, T. — Retrait, 

Amendement n° 112 de M. Coulant: MM. Coulant, le secrétaire 
d'Elat aux P. T. T. — Retrait, 

Amendement n° 143 de M. Coulant: MM. Mao, le secrélaire 
d'Elat au budget. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 1010. 

Demande de renvoi: Mme Reyraud, M. le secrétaire d'Etat aux 
P. T. T, — Adoption. 


Chap. 1&A0, 

MM. Arbogast, Pierre Meunier, Cayeux, 

Adoption, 

Chap. 110, 

MM. Schaff, le secrétaire d'Elat au budget. 

Amendement n° 114 de M. Coutant: M. Cou!'ant. — Retrait. 
Amendement ne 143 de M. Coutant: M. Mao. — Retrait. 
Amendement n° 116 de M. Coutant: M Coutant, — Retrait. 
Amendement ne 147 de M. Coulant: M. Contant. — Retrait, 


Amendement n° 272 je M. Demusois. MM. Demusois, le se-ré- 
taire d'Etat au budget. — Adoption. 

Amendement n° 273 de M. Llante: Mme Revyraud, M. le secré- 
taire d'Elal aux postes, téKégraphes et téléphones. — Retrait. 

Amendement n° 25% de M. PBuwfour MM. Dour, le secrétuire 
d'Etat aux postes, tégraphes et téléphones. — Retrait. 

Amendement n° 275 de Mme Reyraud: Mme Reyraud — Adup- 
tion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 10730. — Adoplion, 

Chap. 1060. 

Amendement n° 1:8 de M. Coutant: M. Mao. — Retrait. 

Amendement n° 149 de M. Mao: MM. Mao, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones. — Retrait. 

Amendement n° 150 de M. Ceutant: M. Mao. — Retrait. 

Amendement n° 276 de M. Ranoux. — Adoption. 

Renvoi de la suite du débat. 


8. — Ordre du jour (p. 2797). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance du 
19 juin 1956 a été affiché et distribué, 

I n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—— À 
EXCUSES ET CONCES 


M. le président. MM. Marcellin, Pierre-Henri Teitgen et Gavini 
s’excusent de ne pouvoir assister à la séance et demandent 
des congés. 

Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n’y a pas d'opposition 7... 

Les congés sont accordés. 


— 3— 
DEMANDE D’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Paquet une demande d’inter- 
pellation sur la politique que le Gouvernement entend suivre : 
1° pour satisfaire les justes revendications des agriculteurs ; 
2e pour œuvrer en vue d’une juste répartition du revenu natio- 
nal entre toutes les catégories sociales, et par quels moyens; 
3° pour concilier l'expansion économique, la défense de 
l'épargne avec une fiscalité excessivement accrue. 


La date du débat sera fixée ultérieurement. 














4 — 
DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y à désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Conombo et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux villes de Koudougou et 
Pama, éprouvées par un récent cyclone. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Viatte. avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à instituer 
un prélèvement sur les jeux de hasard autorisés au profit de 
la recherche scientifique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 2258, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de ision d'urgence. 


sv 
NOMINATIONS A LA HAUTE COUR DE JUSTICE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
vice-président, de cinq juges titulaires, de huit juges sup- 
pléants et de trois membres de la commission d'instruction 
de la Haute Cour de justice prévue par le titre VII de la 
Constitution. 

Conformément à la résolution du 27 décembre 1946 et à 
l’article 19 du règlement, les candidatures présentées par la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions ont été publiées à la suite du 
compte rendu in exztenso de la séance du 15 juin 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame vice-président, juges titulaires, 
juges 0 qe et membres de la commission d'instruction 
es candidats présentés par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


L — Vice-président: M. Raymond Mondon (Moselle). 
II. — Juges titulaires : k 
1° Juges titulaires choisis au sein de l’Assemb'ée: 
MM. Raoul Calas, Gilles Gozard, René Penoy, Jean 
Félix-Tchica ya ; 
20 Juge titulaire choisi hors de l’Assemblée: 
M. Simon Juquin. 
III. — Juges suppléants : 
1° luges suppléants choisis au sein de l’Assemblée: 
MM. Eugène Montel, Sourou-Migan Apithy, Alfred Coste- 
Floret, Hubert Maga, , TH md Edouard Gaumont, 
Roland Dumas ; 
20 Juge suppléant choisi hors de l'Assemblée : 
M. Morelot. 
IV. — Commission d'instruction : 
MM. Yves Péron, Charles Margueritte, Joseph Wasmer. 


LS 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L’EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 4862, 1887, 1914, 
1966, 2017, 2045, 2062). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 2 heures 30 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 45 minutes; 
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Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 
25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 50 minutes; 

Groupe d’union et fraternité française, 2 heures 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 25 minutes; 


Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes; 


Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 

Groupe paysan, 35 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Isolés, 20 minutes; 

Le Gouvernement, les commissions saisies pour avis, les 
groupes communiste et du mouvement républicain populaire 
ont épuisé leur temps de parole. 


Airsi que je viens de l'indiquer, certaines commissions et 
certains groupes ont épuisé leur temps de parole. Je fais appel 
à la discipline de tous pour que soit respectée l'organisation 
des débats. 


Dans sa deuxième séance du 15 juin 1956, l’Assemblée a 
commencé l'examen des budgets annexes. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
[Article 7 (suite).] 


M. le président. L'article 7 demeure réservé jusqu'au vote 
des états D, E et F. 


Nous abordons maintenant l'examen des chapitres concernant 


les postes, télégraphes et téléphones. 
La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. Mes chers collègues, 
le budget de cette année se présente avec une augmentation 
d'environ 13 p. 100 sur le budget de l’année dernière, augmen- 
tation qui se chiffre à un peu plus de 28 milliards. 


Cette augmentation est la conséquence, pour moitié, du décret 
de reconduction et, pour moitié, des crédits demandés dans le 
cadre du présent collectif. 


L'excédent des recettes sur les ere d'exploitation pré- 
vues pour le budget de cette année est de l’ordre de 24 millions 
de francs. Il est affecté à la couverture des dépenses de la 
2° section, c'est-à-dire des dépenses d'équipement. 


L'an dernier, les recettes totales étaient prévues pour un peu 
plus de 217 milliards. Elles ont atteint en réalité 240 milliards. 


On peut donc dire que les évaluations prévues pour cette 
me cts à un peu plus de 245 milliards sont extrêmement raison- 
nables. 


Le problème capital pour les services de l'administration des 
P. T. T. est, comme vous le savez, le problème des effectifs. 
Qu'il s'agisse du service postal, du téléphone ou des chèques 
postaux, la charge de chaque agent a atteint et parfois même 
dépassé le maximum possible. 


J'ai eu l’occasion de citer à cette tribune, au cours des années 
récédentes, des chiffres — permettent de mesurer combien 
e personnel était surmené et souvent sa santé compromise, 
Pour les téléphonistes, les mécanographes, les maladies men- 
tales sont en augmentation. Pour 76 cas en 1940, on en compte 
636 pour 1955, et encore ces chiffres sont-ils incomplets. 


D'après les renseignements qui nous sont fournis par le 
Gouvernement, l’évolution en 1955, concernant le trafic et les 
effectifs, est la suivante : 


Pour le service postal, les recettes ont augmenté de 42,89 

ur 100, le trafic de 21,4 p. 100 et les effectifs ont baissé de 

97 p. 100. 

Pour je service PR) e, les recettes se sont accrues de 
103 p. 100, le trafic de 57,6 p. 100 et les effectifs seulement 
de 4,9 p. 100. 

Enfin, pour les chèques postaux, les recettes se sont accrues 
2 si. LE 100, le trafic de 70,73 p. 100 et les effectifs de 

36 p. * 


Ces chiffres sont éloquents. Certes, dans le cadre de ce 


collectif, un effort a été fait. Il se traduit par la création de 


5.129 emplois nouveaux et de 4.778.000 heures d’auxiliaires. 
Mais il faut souhaiter que cet effort s’accentue si l’on ne veut 
pas voir diminuer la qualité des services de cette importante 
administration. 





En ce qui concerne le trafic, l'accroissement est beaucoup 
plus important au service téléphonique et aux chèques qu'à la 
poste, comme le montrent les chiffres que je viens de citer. 

S'agissant du téléphone, grâce aux importants investissements 
qui ont été réalisés, le trafic s'accroît régulièrement de plus de 
10 p. 100 chaque année. Vous verrez. à la lecture de mon rapport, 
que, malgré cet accroissement du nombre des abonnements, de 
très nombreuses demandes ne sont pas encore sa'islaites. On les 
chiffrait, au 1° janvier 1956, à 33.866 pour Paris et à 43,386 pour 
la province, soit au total 77.252. En réalité, nombre de demandes 
d'abonnement ne sont pas formulées par les intéressés, certains 
qu'ils sont par avance qu'elles ne seront pas satisfaites, de 
sorte que les besoins réels sont très supérieurs aux chiffres 
que je viens d'indiquer. 

Cette situation s'explique, d’une part, par l'encombrement des 
centraux auxquels le rattachement doit être effectué, d'autre 
part, par la saturation des câbles. Une plus grande coordination 
semblerait souhajtable dans ce domaine, 

En ce qui concerne les chèques postaux, le nombre. des 
comptes s'accroît à la cadence d'environ 1.000 par jour. Il y avait 
3.974.379 comptes au 1° janvier 1956. Quant au montant g'obal 
des avoirs, il a atteint en 1955 plus de 718 milliards, dont 
489 milliards pour les comptes des particu:iers. Cés sommes, 
vous le savez, sont mises par les P. T. T. à la disposition du 
Trésor, qui verse un intérêt de 1,5 p. 100. 


Je laisse de côté les projets de réformes et la question des 
investissements, que nous verrons lors de la discussion des 
chapitres. 


Je voudrais dire quelques mots sur certaines revendications 
qui se sont fait jour et qui revêtent maintenant une très grande 
acuité. 


La création d'une indemnité de risque est, depuis plusieurs 
années, demandée au bénéfice des personnels du service de 
distribution et de transport des dépêches et du service des 
lignes qui sont exposés, par la nature même des fonctions 
qu'ils assument, à de nombreux risques corporels. Cependant, 
et bien que le principe de cette création soit enliérement jus- 
tifié, une telle mesure n'a pas encore pu être réalisée parce 
que l’on craignait que des personnels d'autres administrations 
publiques ne présentent des revendications ana:ogues, 


En réalité, le précédent que l’on redoute de créer à propos 
du personnel des P. T. T. est déjà institué — il faut bien le 
dire — par des décisions remontant à 1948 en faveur du per- 
sonnel des cadres des douanes actives; par des décisions du 
même ordre remontant à janvier 1949 concernant le personnel 
des services pénitentiaires et d'éducation surveillée et par um 
décret de septembre 1953 relatif aux agents techniques et aux 
chefs de district des eaux et forêts. 

On a objecté que l'indemnité de risque allouée aux agents 
des douanes est destinée essentiellement à couvrir un risque 
actif découlant d’un acte volontaire des intéressés alors qu'à 
l'inverse la notion de risque dans les P, T. T. serait purement 
passive bien qu'il arrive assez souvent que les agents des 
pe télégraphes et téléphones aient à affronter les malfai- 
eurs. La preuve en est fournie par les courriers convoyeurs 
tués en défendant des sacs de dépêches ou par des facteurs 
grièvement blessés au cours d'attaques à main armte. Le 
seu! critère valable dans un tel domaine réside dans le 
nombre actuel des victimes. Et, dans cette administration 
des P. T. T., ce risque est plus élevé que dans celle où une 
indemnité de risques a été instituée. Les chiffres nous révèlent 
que le pourcentage d'accidents est de 2 p. 100 pour le per- 
sonnel des douanes actives contre 13 p. 100 pour celui 
des P. T. T.. au cours des années allant de 1949 à 1974. 


On a également objecté que les facteurs perçoivent, en plus 
d'une indemnité de responsabilité pécuniaire s’élevant A4 
9.000 francs par an, une prime de résultat d'exploitation de 
20.000 francs, ce qui leur procure dans l'année un avantage 
total de 29.000 francs correspondant précisément au montant 
de l'indemnité de risque allouée aux personnels des douanes 
actives. 


Cet argument ne pourrait être retenu que s1 les facteurs 
constituaient la seule catégorie à bénéficier de la prime de 
résultat d'exploitation allouée à l’ensemble des personnels 
des P. T. T., On pourrait certes penser qu'il suffirait, pour 
donner satisfaction aux personnels des services de distribution, 
de rajuster de 50 p. 100, par exemple, les taux d’indemnité 
nr de de responsabilité pécuniaire et de l'indemnité pour 
ravaux insalubres ou dangereux allouées à certains d’entre 
eux. Mais, indépendamment du fait que ce rajustement 
n’apporterait aux intéressés qu'un avantage pécuniaire ne 
dépassant pas 4.500 francs par an pour les facteurs et 
2.600 francs PE les agents techniques, alors que l'octroi de 
l'indemnité de risque 6e traduirait pour eux par un supp'é- 
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ment annuel de rémunération d’au moins 29.000 francs, une 
telle mesure est à écarter pre qu'elle devrait RCE à 
des personnels auxquels n'est pas question d'attribuer 
l'indemnité de risque, tandis qu’en sens inverse elle ne vise- 
rait pas d’autres catégories qui devraient normalement béné- 
ficier de cette dernière indemnité. 

En définitive, on est conduit à penser qu’il est difficile de 
s’opposer à l'octroi de cette indemnité de risque aux n- 
nels des services de distribution, de transport de dépêches 
et des services de fignes et qu’au contraire la considération 
du nombre des accidents dont sont victimes ces mêmes per- 
sonnels milite fortement en faveur de cette attribution. 

Il serait injuste qu'une telle mesure ne puisse en définitive 
aboutir et un nouvel ajournement de la création de cette 
indemnité pourrait avoir des conséquences qu'il convient de 
souligner devant le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. sugies Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. Mesdames, messieurs, compte tenu des proposi- 
lions incluses dans le projet de collectif qui est présentement 
soumis à l'examen de l’Assemblée et y compris les crédits 
reconduits de l’exercice 1955, la première section du budget 
annexe des postes, télégraphes et téléphones, pour 1956, se 
présente ainsi: 

Evaluation de recettes : 210.548 millions ; prévisions de dépen- 
ses : 210.524 millions ; donc, excédent : 24 millions. 

IL est intéressant de comparer tout de suite ce budget de 

1956 avec celui de 1955. Celui-ci s’est ainsi établi: recettes : 
204.971 millions; dépenses: 195.678 millions; excédent: 9.293 
millions. 
. Cet excédent de 9.293 millions a été aïnsi affecté: 3.500 mil- 
lions au fonds d’approvisionnement; 3.500 millions au fonds 
d'amortissement; 1.500 millions au fonds de réserve; le reste, 
soit 793 millions, consacré au financement d’une partie des 
travaux d'équipement pour 1956. 

Mesdames, messieurs, une première constatation s'impose, 
l'exercice 1955 a été un exercice en excédent de recettes ; 
l'exercice 1956 sera un exercice en strict équilibre. 


En s'appuyant sur des données sûres, mathématiques. il est 
même déjà permis d'affirmer que le budget de 1957 sera en 
déficit si des mesures de relèvement des taxes ne sont pas 
| sg Comparées aux crédits accordés en 1955, soit 488.154 mil- 

ons, les dotations demandées en 1956, soit 210.524 millions, 
font apparaitre une augmentation de 22.370 millions, donc 
22.370 millions de dépenses de plus en 1956 qu’en 1955. 


Ces dépenses nouvelles se répartissent ainsi: dette publique, 
3.931 millions; matériel et frais de fonctionnement des ser- 
vices, 2.089 millions; dette viagère, subventions et dépenses 
diverses, 72 millions; dépenses supplémentaires de personnel 
et de charges sociales, 16.278 millions. 

Ainsi, l’augmentation des dépenses de personnel — 16 mil- 
liards sur milliards — M CU 11.26 p. 100 des cré- 
dits correspondants de 1955, 72,75 P. 100 de l'augmentation 
totale des dépenses entre 1955 et 1956. 

Ces derniers chiffres se passent de commentaires, ils prou- 
pm abondamment — et 2 démenti Man affirmations 

magogiques — qu'un effort particulièrement Ù t en 
matière de personnel a été accompli d’une année à l’autre. 

Je tiens tout de suite à affirmer qu’à mon avis, ce relève- 
ment de dépenses de personnel de 16.278 millions est entiè- 
rement jusüfié. Il s'explique: premièrement, par l'application 
de mesures déjà votées par le Parlement, ce qui représente 
12.018 millions; deuxièmement, par la nécessité d’ajuster cer- 
lines dotations reconnues insuffisantes, soit 1.160 millions ; 
troisièmement, par les mesures dites nouvelles, 3.100 millions. 
Ce qui fait bien 16.278 millions d'augmentation de dépenses 
de personnel. 


Quelles sont ces mesures déjà votées par le Parlement ? 


IL convient, en premier lieu, de citer des textes de portée 
générale, qui s'appliquent à tous les nels de l'Etat. Ces 
mesures générales ont une répercussion de 12.018 millions se 
décomposant ainsi : 

a) Décret du 3 février 1955 fixant les modalités d’indemnisa- 
A Et i t des agents contractuels et tempo- 
raires de l'Etat, 45 millions de francs; 

b) Décret du 3 avril 1955 modifiant le régime des prestations 
familiales, 269 millions de francs; 

c) Décret du 10 mai 1955 relatif à l'indemnité spéciale dégres- 
sive, 382 millions de francs; 





d) Déeret du 30 juin 1955 portant remise en ordre des trai- 
tements, 7.550 millions de francs; 


e) Revision des abattements de zones prenant eflet du 
{er avril 1956, un milliard de francs. 


En second lieu, l’extension en année pleine des mesures 
intervenues en 1955 | sn une partie seulement de l’année 
nécessite l'ouverture d’un crédit supplémentaire de 2.624 mil- 
lions de franes. 


En troisième lieu, il y a lieu de prévoir, au titre de la 
création, à partir du 1° janvier 1956, de 250 gr von tivers 
accordés au budget de 1955, pour les centres de chèques pos- 
taux, un crédit de 148 millions de francs. 


Voilà donc, pour l'application des mesures déjà vclées, 
12.018 millions de francs. 


Quant aux mesures nouvelles qui font que ce collectf de 
1956, en ce qui concerne les P. T. T., n'est pas tout à fait 
un simple budget de reconduction, mais, dans une certaine 
mesure, un vérilable budget nouveau, elles sont au nombre de 
trois : 


’ 1° Renforts et réaménagements d'effectifs, 2.947 millions de 
rancs ; 


2° Mise en route de la réforme des employés, 50 millions de 
francs ; 


3° Revalorisation du taux de l’indemnité pour travaux de nuit, 
103 millions de francs. Total du coùt des mesures nouvelles: 
3.100 millions de francs. 


Mesdames, messieurs, je voudrais justifier chacune de ces 
trois mesures nouvelles. 


Première mesure nouvelle : renforts et réaménagements d’ef- 
fectifs. Ces renforts s'imposaient, Au cours des six dernières 
années, le trafic des P, T. T. a augmenté de 50 p. 100: 21 p. 100 
à la poste, 57,6 p. 100 au téléphone, 70,13 p. 100 aux chèques 
postaux, ce qui donne une moyenne de 30 p. 100, 


Or, au cours de ces mêmes six années, les effectifs sont passés 
de 654 agents à 227.678 agents, soit une simple augmenta- 
tion de 0,45 p. 100. 


Le personnel a done fait son devoir. Je le félicite et je le 
remercie. Mais il arrive un moment où, devant l'accroissement 
continu du trafic, le dévouement, le surmenage, les longues 
journées ne suffisent plus. Il faut des renforts. 


Ces renforts, l'administration des P. T. T. les a reçus par- 
tiellement au cours années : 4.300 créations d’em- 
pa dans le budget de 1954 et 4.250 créations d'emplois dans 

budget de 1955. Une tranche plus importante à été demandée 
dans ce budget de 1956; elle porte sur 7.080 emplois, dont 
5.089 accordés sous forme d'unités (5.069 titulaires et 20 con- 
tractuels) et 1.991 sous la forme de 4.778.000 heures d'utilisa- 
tion d'auxiliaires. 


Ces créations entraïneront une dépense de 2.993 millions de 
francs pour 1956 et de 4.500 millions en année pleine. 


Deuxième mesure nouvelle: la réforme du cadre des em- 
ployés, c’est-à-dire la réforme de structure du corps des ser- 
vices de la distribution et du transport des dépêches. 


Cette réforme permettra d'obtenir, dans l'intérêt du service, 
une meilleure qualification du personnel en cause. 


Le crédit de 50 millions de francs inscrit au présent collectif 
de 1956 devrait permettre de réaliser, à compter du 1* octobre 
1956, wne tranche de la mesure qui atteindra son 
épanouissement complet au bout de quatre années. 

Troisième mesure nouvelle : revalorisation du taux des indem- 
nités pour travaux de nuit. Orédits nécessaires pour 1956: 
103 ions de franes. 


Ces trois mesures nouvelles entraîneront donc, pour 1956, 
une dépense globale de 3.146 millions de francs. 


En résumé : des mesures déjà votées par le Parlement, 
12.018 millions de francs; charge des mesures nouvelles pour 
cette année 1956, 3.100 millions; ajustement de dotations 
reconnues insuffisantes: 1.160 millions. Soit, au total, 16.278 
millions de francs, chiffre qui exprime le volume des charges 
supplémentaires de personnel en 1956. 


Mesdames, messieurs, le des P. T. T. de 1956 s’équi- 
RS LE DS Pau Le tete vous le 
savez, la notion d’ est D mme Quand un exercice 
annuel est en on doit appel à des avances du 
Trésor, avances qui portent intérêt et qui alourdissent, dans 
le budget suivant, le poids de la dette publique. 
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Cette année, pour parvenir à cet équilibre, il a fallu, comme 
l'ai indiqué, faire passer les évaluations de recetles de 
488.154 millions de francs à 210.524 millions de francs, soit 
une augmentation de 22.330 millions. 

Par quel moyen est-on parvenu à ce but? Par le simple 
moyen d’une réévaluation des recettes attendues en 1%6. Le 
rocédé était raisonnable et justifié puisqu'il s'appuyait sur 























































ée ‘augmentation du trafic constatée en 1953 et qui, dans notre 
il- esprit. doit continuer en 1%6. Vous le sentez bien, en début 


d'année, une telle réévaluation est toujours un peu arbitraire 
et dangereuse. On risque d’être trop optimiste en surestimant 
les recettes à venir dans l’année. 

Mais, en ce mois de juin 1956, nous pouvons être, sur ce 
oint, rassurés. Nos prévisions du début de l’année se révèlent 
justes. Pour les cinq premiers mois de Fannée, nous avions 
prévu en recettes 78. millions de franes, Les receltes, pour 
ces cinq premiers mois, ont atteint 78.957 millions de francs. 


Ce chiffre marque un accroissement de 8,5 p. 100 sur les 
mêmes recettes de l’an dernier et méme un accroissement de 
0,6 p. 100 sur nos évaluations. C'est-à-dire que celles-ci sont 
juste atteintes. 

Quelles conclusions l'Assemblée nationale peut-elle tirer de 
la situation que je viens de dépeindre ? 

A mon avis, elle doit dire, avant tout, si elle veut ou non 
un budget annexe des postes, télégraphes et téléphones en 
équilibre. Il l’est actuellement, mais je dois dire que toute 
2 re de dépenses, si minime soit-elle, le mettrait en 

it. 


Contrairement à ce qui a été dit, l'augmentation récente de 
la taxe de raccordement du téléphone n'a pas été faite pour 
décourager les nouveaux candidats au téiéphone. Elle a été 
décidée tout simplement pour rétablir l'équilibre détruit par 
le vote de la loi sur la réduction des abattements de zone, loi 
qui se traduisait, pour les P. T. T., par une dépense supplémen- 
res taire de personnel de un milliard de franes. 

Néanmoins, je souhaite vivement que satisfaction soit donnée 
à certaines revendications de la corporation que j'estime entiè- 
rement justifiées. 

Si, comme je l'espère, l'Assemblée en décide ainsi, tout en 
continuant à affirmer son souci d'équilibre, cela voudra dire 
qu'elle m'invite à compenser les dépenses nouvelles par des 
recettes équivalentes, En un mot, cela voudra dire qu'elle m'in- 
vite à procéder au relèvement de certaines taxes. 


168 Mon prédécesseur avait prévu, à la fin de l’année dernière, 
un décret de relèvement certaines taxes secondaires, sans 
toucher aux taxes de base: affranchissement d'une lettre et 
montant de la communication téléphonique. Ce décret apportait 
ne 3.410 millions de franes de recettes nouvelles. 


ins 

kée Sur ces 3.410 millions, j'ai déjà prélevé un milliard en majo- 
ont rant la taxe de raccordement, majoration qui était prévue dans 
on« le décret en question. Si l’Assemblée prenait certaines décisions 


Sa que, je le répèle, je souhaite vivement, c'est dans l'arsenal 
ne par mon prédécesseur que je puiserais pour rétablir 
équilibre détruit. 


Mais, de toute facon, cet eflort réduit de relèvement de cer- 
faines taxes secondaires ne sera efficace que pour l'exercice 
1956: Pour 1957, le problème se reposera en entier. 


A l'heure présente, je ne sais si un nouvel eflort en faveur 
de la fonction publique augmentera. en 1957, le chapitré des 
dépenses du budget des P. T. T. Ce que je sais, c'est que 
l'homme qui l'an prochain, en 1957, ge «aa le ministère de 
l'avenue de Ségur, quel qu'il soit, sera absolument obligé de 
demander un nouveau relevement de ses effectifs. Il ne peut y 
avoir, à ce suje!, aucun doute, 


Je lisais récemment dans le rapport d'un inspecteur général 
retour d’une mission dans la région de l'Ouest que la durée 
hebdomadaire d'utilisation des facteurs à temps complet est 
très souvent supérieure à 48 heures. 


Dans telle grande ville qui possédait en 1946 122 facteurs pour 
une population de 107-000 habitants, il y a actuellement 111 fac- 
teurs pour 118.000 habitants. 


L'ongenstiion du trafic postal ordinaire pourrait, semble-il. 
être une motorisation de la distribution, mais il 
ne faut pas oublier qu’on se trouve en face d'une prolifération 
des périodiques, d’une multiplication des objets sans adresse, 
du développement des services sociaux qui font appel à l’admi- 
nistration des P. T. T., et plus ticulièrement aux facteurs, 
pour le payement du plus grand nombre de leurs redevances 
{sécurité sociale, retraite des vieux travailleurs, etc.). 


Par ailleurs, l’eflort d'installation du téléphone qui sera 
certainement demandé dans les villes et les campagnes est 
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retardé par une insuffisance du nombre des équipes d'ouvriers 
8. 

Par ailleurs encore, l’imputation prochaine des redevances 
d'Eleetricité de France aux comptes de chèques postaux des 
abonnés, décision qui doit être appliquée en octobre prochain, 
améènera certainement un accroissement du trafic des chèques 
postaux. 

Aiosi, l'administration devra demander, dans le budget de 
1957, un nombre important de créations d'emplois. Ces créa- 
tions mettront le budget en déficit. 


Quatre moyens s'offriront pour rétablir cet équilibre : 


Ou bien des avances du Trésor, solution qui n'aura sûre- 
ment pas l'agrément de M. le secrétaire d'Etat au budget et 
ui n'a pas mon propre agrément puisque les avances du 
Trésor sont remboursables et alourdissent la dette pour les 
prochaines années ; 

On hien l'acceptation par le ministère des finances du rem- 
boursement par le budget des charges communes de la tota- 
lité de la valeur des services rendus aux finances ; 


Ou bien le relèvement de 1,50 à 2,50 J 109 du taux de 
l'intérêt alloué par le Trésor pour les fonds déposés dans les 
centres de chèques postaux; 


Ou bien un relèvement des taux des taxes de base. 


Mesdames, messieurs, si l'on veut assurer l'équilibre dn 
budget en 1957, c'est entre ces différents moyens qu'il faudra 
forcément choisir. 


En terminant, mesdames, messieurs, et, je l'espère, pour 
abréger la discussion qui va s'engager, je voudrais donner 
mon avis Sur un certain nombre de modilications proposées 
par la commission des finances sous forme de réducuons indi- 
calives, 

La première, à savoir la poursuite de l'intégration des agents 
et agents principaux d'exploitation des postes, télégraphes et 
téléphones dans le cadre de contrôleurs et contrôleurs princi- 
paux et la transformation de 1.800 agents des installations en 
contrôleurs I. E. M., pose un problème de parité avec les régies 
financières où le pourcentage des emplois d'avancement pour 
des catégories homologues est sensiblement le même. D'autre 
part, celte mesure, = 9 ÿ dans sa totalité, entraiînerait une 
dépense supplémentaire l’ordre de 3 milliards de francs. 


Nous pensons cependant agir dans le sens préconisé par la 
commission des finances, puisque des pourparlers ont été 
entrepris en vue de porter de 10 à 20 p. 100 le pourcentage 
des emplois vacants de contrôleurs attribuahles à des agents 
principaux d'exploitation inscrits au tableau d'avancement. 


En ce qui concerne les receveurs distributeurs, question qui 
a également été retenue par les membres de la commission 
des finances, d’abord le mode de ealcul actuellement fixé par 
le décret du 20 octobre 1923 évalue leur temps de travail 
aux 8/10 de la durée réelle. Il faut remarquer qu'il est plus 
favorable pour les intéressés que celui qui consisterait à 
prendre en considération le temps d'occupation effectif passé 
uu guichet. 


En second lieu, la revision du statut des personnels assurant 
la suppléänce électrique dans les établissements de receveur- 
distributeur est loin de recueillir l'adhésion unanime car cecile 
suppléance, généralement assurée par la femme du reesveur- 
distributeur, permet de procurer au ménage un complément 
de ressources de l’ordre de 6.000 francs par mois. 


Enfin, les receveurs-distributeurs continuant à percevoir nen- 
dant leur congé l'indemnité de gérance et de responsahiliié, 
il n’est pas possible de les libérer de cette responsabilité pen- 
dant leur période de congé. 


La commission des finances s’est également penchée sur le 
sort des gérants de bureaux secondaires en demandant que 
l'ensemble des 4 gare formulées à eet eflet par l’admi- 
nistration des P. T. F. — notamment que le droit de majoration 
soit porté : 20 p. 100 — soit retenu. 


Mon administration a proposé au ministère des finances un 
nouveau projet d'arrêté qui reprenait la totalité des mesures 
envisagées. Je laisserai à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
soin de répondre sur ce point. 


La troisième question — Ja plus importante — dont a parlé 
M. le rapporteur général et qui concerne la création d'une 
indemnité de risque, a été évoquée devant la commission des 
finances. Cette indemnité, qui existe déjà en faveur de per- 
sonnels d’autres administrations, se trouve amplement justifiée 

r le pourcentage d'accidents dans les P. T. T. qui s'est 
+ snatasmses à 13 p. 100 au cours des années 1949 
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Dans ces conditions, le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones ne peut qu'être d’accord avec l’auteur 
de l’amendement concernant l'indemnité de risque et demander 
à son collègue du budget d’en préparer avec lui les modalités 
d'application. 

Quant à la réforme du cadre A, je partage à son égard les 
mêmes soucis que Ja commission. Nous poursuivons actuelle- 
ment la mise au point d’un projet de réforme des cadres de 
la catégorie A et nous nous efforcerons d'obtenir que cette 
réforme et celle que prépare le ministère des finances en 
faveur des fonctionnaires de la catégorie A de la direction 

énérale des impôts soient réalisées dans des conditions 
identiques. 

La création d'une carrière unique pour les inspecteurs et 
inspecteurs adjoints est comprise parmi les mesures proposées 
au titre de la réforme. 

J'espère, mesdames, messieurs, que ces explications permet- 
tront le retrait d’un certain nombre d’amendements. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel Noël, rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communication et 
du tourisme. 


M. Marcel Noël, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication et du tourisme. Mesdames, messieurs, 
à défaut de la documentation dont nous aurions pu bénéficier 
lors de la discussion de ce budget devant la commission des 
finaces <1 votre rapporteur avait été invité à y assister, nous 
avons étudié les amendements retenus par cette commission, 
recueilli les observations nrésentées par les diverses organisa- 
tions syndicales du personnel et enfin tenu compte de toutes les 
suggestions de nos collègues de Ja commission des moyens de 
communication. 


La première observation concerne les emprunts. Depuis 1950, 
les postes, télégraphes et téléphones ont décidé le lancement 
d'emprunts destinés à l’origine à l'équipement, à la moderni- 
sation et à l’amélicration de la situation du personnel. 


Or, les produits de ces emprunts ne sont pas utilisés en 
totalité. Selon les renseignements qui nous sont fournis, le 
fonds libre d'emprunts présentait, au 31 mai 1954, une disponi- 
bilité de 32.137 millions de francs, contre 13.248 millions à la 
fin de l'exercice précédent. 


Pour 1953, l'excédent des crédits sur les dépenses, c’est-à- 
dire les sonvmes inutilisées, était de 7.968 millions à la date 
d'arrêt des comptes, le 31 mai. Ce chiffre est passé à 16 mil- 
hards en 1954 et à 20 milliards en 1955. 


Il faut paver les intérêts de ces emprunts: d’abord, 6 p. 100, 
lus les sommes nécessaires à la publicité, aux accords avec les 
anques qui figurent au minimum pour 2 à 3 p. 100, 


Aussi, ces intérêts atteignent-ils des sommes formidables et 
l'argent n’est pas utilisé à plein, comme il conviendrait de le 
faire, ce qui donnerait satisfaction à des milliers d'usagers, 
permettrait d'améliorer notre réseau intérieur et de répondre 
aux justes revendications du personnel. 


Nous espérons que M. le secrétaire d'Etat nous fournira les 
explications nécessaires, à moins que son collègue des finances 
— étant donné son pouvoir absolu de tutelle — ne soit mieux 
qualifié pour le faire. 


Ma deuxième observation portera sur la construction de loge- 
ments pour le personnel. 


Au budget de 1954, il avait été inscrit un crédit de 504 mil- 
lions ss à la construction de logements réservés au per- 
sonnel. 


Voici ee que disait le ministre de l’époque sur cette mesure : 


« Le budget permettra enfin — et c’est une des grandes 
nouüvautés de ce budget — la construction de logements pour 
le personnei des postes, télégraphes et téléphones, puisqu'’un 
crédit global de 500 millions vous est demandé à cet eflet 
dans ce budget. Les études nécessaires sont poursuivies de 
facon à permettre la mise en chantier des premiers logements 
dès le mois de janvier prochain, c’est-à-dire dès que le budget 
sera voté, de manière aussi à obtenir, par la création d’une 
société d'économie mixte, des possibilités de construction très 
supérieures aux crédits ci-dessus. 

« Le problème du logements est, en effet, particulièrement 
aigu dans une administration qui rassemble dans les grandes 
villes des agents venus de tous les départemenÿs français et qui 
soumet cerlains de ces agents à des déplacements obligatoires 
au cours de leur carrière. » 


Grâce À ce crédit répété sur les années suivantes, un foyer 
va pouvoir être prochainement achevé à Paris, mais compte 





\ 
tenu du nombre de jeunes agents, seuls res rares béné- 
ficiaires pourront éviter la chambre d'hôtel dont le loyer absorbe 
le tiers d'un maigre traitement de début. 


Le 10 novembre 1954, au cours de la discussion budgétaire, 
M. le rapporteur de la commission des finances — à cette 
époque, il s'agissait de M. Dagain — déclarait: 

« C’est le problème du logement du personnel qui doit vous 
préoccuper au premier chef. , 


« Je sais bien qu'il y a quelques mois était posée, boulevard 
de Vaugirard, la première pierre d’un immeuble qu’on envi- 
sage d’y bâtir, mais votre prévision de 1 milliard de francs 
pour cette année a été ramenée à 500 millions. 


« Que pourrez-vous construire avec 500 millions de francs, 
dont 300 millions sont d’ailleurs conditionnés sur l’ensemble 
du territoire ? 

« Ne vous serait-il pas possible, monsieur le ministre, de 


“faire appel, par exemple, aux entreprises qui sont fournisseurs 


des postes, télégraphes et téléphones et qui, à ce titre, doivent 
pour le logement une éontribution de 1 p. 100 des salaires, 
ur qu'elles réservent à votre personnel — au personnel de 
eur principal client — une partie des logements qui seraicnt 
construits à ce titre ? : 
« 11 y a un accord à réaliser, 


« On peut aussi utiliser ce que l’on appeïle la « dot » de la 
Caisse nationale d'épargne, qui représente un nombre appré- 
ciable de milliards, puisqu'elle est constituée par un pourcen- 
tage sur les 500 milliards de dépôts et dont une partie peut 
être éventuellement utilisée pour ses constructions. 


« Ne serait-il pas possible de gager ainsi des emprunts et 
mème de fournir ainsi l'argent nécessaire à Ja réalisation des 
constructions indispensables au personnel des postes, télé- 
graphes et téléphones ? » 

Compte tenu de ces déclarations, nous pouvions espérer que 
le budget de 1956 marquerait un pas en avant. Or, il n'en est 
rien, puisque 400 millions seulement seront utilisés cette 
année, les 500 autres étant prévus pour 1957. 

Notre commission, unanime, étant donné les besoins et 
l'effort réalisé par les collectivités vous demande, monsieur le 
secrétaire d'Etat, de prévoir un effort beaucoup plus sérieux. 


Enfin, dans cet ordre d'idées, sur les observations de notre 
collègue M. Médecin, notre commission vous demande d’être 
plus libéral en ee qui concerne les demandes faites par les 
villes pour les installations de bureaux auxiliaires. 


La plupart des villes consentent de gros efforts en matière 
de construction, ce qui suppose naturellement d'importantes 
dépenses et une extension qui nécessite la création de bureaux 
auxiliaires. Dans la mesure où leur fonctionnement n’est pas 
rentable, vous en laissez la charge aux collectivités. 


Notre commission, considérant le caractère de service public 
de votre administration, vous demande d'abandonner cette 
conception de votre rôle et d'assurer vous-même la marche de 
ces bureaux qui rendent de si grands services à nos popula- 
tions urbaines. 

Telles sont les quelques observations d'ordre général que 
j'étais chargé de vous présenter. 


En ce qui concerne les revendications du personnel, notre 
commission, unanime, a regretté que les promesses faites par 
vos prédécesseurs ne soient pas tenues, malgré la volonté de 
notre Assemblée affirmée à plusieurs reprises. 


Tenant compte des qualités professionnelles des agents des 
postes, télégraphes et téléphones, des conditions de travail sou- 
vent très dures, il est regreitable qu’une telle situation 
demeure et que les personnels soient contraints de cesser le 
travail pour que vous teniez compte, enfin, de leurs justes 
revendications. 


C’est pourquoi notre commission vous demande d’examiner 
ces problèmes avec bienveillance et surtout avec le souci de 


‘ réparer les injustices et de donner satisfaction au personnel. 


C'est dans cet état d'esprit que l'unanimité des commissaires 
s’est faite sur les amendements et articles additionnels adoptés 
par la commission des finances. ee ape petites modifications 
rédactionnelles ont toutefois été suggérées. 


Au chapitre 1010, une réduction de 10.000 francs a été appor- 
tée, concernant la réforme du cadre A. IL s’agit de faire bèné- 
ficier le corps des inspecteurs des postes, télégraphes et télé- 
phones des mesures prises en faveur des corps homologués 
des inspecteurs des régies. Notre commission est entièrement 
d’accor 
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sur l'abattement de 1 million opéré par la commission des 
finauces au chapitre 1020, notre conimission est également 
d'accord. Nous voulons marquer notre volonté de voir se pour- 
suivre l'intégration de 18.000 agents et agents principaux d’ex- 
pivitation dans les cadres de contrôleurs et contrôleurs prin- 
cipaux et la transformation de 1800 agents d'installations 
clectromécaniques en contrôleurs d'installations électromécani- 
ques. 

Au chapitre 1110, notre commission approuve également la 
réduction proposée et son objet. Elle exprime simplement une 
réserve quant à la rédaction, ce qui ne change rien au fond 
du problème. 

Etant donné l'avis unanime des organismes, elle demande, 
afin de ne porter l’exclusive sur aucune catégorie méritante, de 
remplacer la mention: « indemnité de risque au personnel et 
aux agents des lignes des P. T. T. », par les mots: « indemnité 
de risque au personnel employé et aux agents des lignes des 
P. LU 

En ce qui concerne le chapitre 1120, notre commission, à 
l'unanimité, a regretté que la commission des finances n'ait 
as retenu la proposition de MM. Paumnier et Privat, qui ten- 
Saits par une réduction indicative, à obtenir du Gouvernement 
«qu'il porte de 20,000 à 30.000 francs le taux de la prime de 
résuitat d'exploitation. 

Au chapitre 1120, nous sommes d'accord avec la commission 
des finances sur la réduction proposée et sur son objet. 11 s'agit 
de la situation des gérants des bureaux secondaires, qui 
doivent être considérés comme des auxiliaires des P. T. T. 

Enfin, sur proposition de M. Fontanet, nous volulons sou- 
ligner la situation des ingénieurs des P. T. T 

ll est notoire que les ingénieurs des télécommunications 
l'Elat, ceux dont h situation matérielle est la plus médiocre. 
sont actuellement, parmi les ingénieurs des grands corps de 

Le résultat de cette anomalie aussi injustifiable conduit un 
noinbre toujours plus élevé d'ingénieurs à quitter l’adminis- 
tration, malgré tout l'intérêt que peut présenter leur métier. 


H est certain qu’une telle situation est d’abord préjudiciable 
uux intéressés et à l’avenir des télécommunications françaises. 

En ce qui concerne les articles additionnels adoptés par la 
commission des finances, notre commission est disposée à 
adopter celui qui porte le n° 4 présenté par M. Gabelle et ainsi 
concu: « La durée du travail des receveurs-distributeurs des 
P.T.T. est comptée à temps complet lorsque le bureau est ouvert 
aux opérations postales ». 


Notre commission est également d'accord avec les articles 
additionnels portant les numéros 5 et 6 proposé par MM. Gabelle 
et Mérigonde. Toutefois, comme il s’agit d'amendements ayant 
le même but et celui de M. Gabelle étant plus précis, nous 
sugerons à M. Mérigonde de retirer le sien au profit de celui 
de M. Gabelle. 


A l’article additionnel portant le n° 7 présenté par M. Méri- 
gonde et sur lequel elle est d'accord, notre commission propose 
une modification de rédaction en raison des précisions profes- 
sionnelles qui sont sde et sur lesquelles notre commission 
a eu quelque difficulté à se prononcer. La modifieation que nous 
voudrions voir adopter consiste à substituer à cet article le 
texte que voici: 


« Le secrétaire d'Etat aux P. T. T. est autorisé À réaliser 
une réforme de structure des services de distribution et 
d'acheminement sur les bases de l'avis émis unanimement par 
le comité technique paritaire, » 


Sur l’article additionnel portant le n° 8, nous formulons de 
sérieuses objections en demandant à son auteur s’il ne craint 
pas d'acero les difficultés pour l'accession de la quatrième 
classe à la deuxième. 


Telles sont les observations et les suggestions que vous 
présente notre commission des moyens de communication et 
du tourisme. Elle espère que notre Assemblée voudra en tenir 
compte. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, mes- 
sieurs, lorsque Je secrétaire d'Etat au budget se lève c'est 
énéralement pour invoquer l’article 1* de la loi de finances, 
‘article 48 du règlement ou pour ter une mauvaise nou- 
velle. Mais ce ne sera pas exactement le cas cette fois-ci. 


M. le secrétaire d’Etat aux P. T. T. vient de vous indiquer 
que son budget avait été en excédent en 1955, qu'il serait en 
quilibre en 1956, et que, d’après ses prévisions actuelles 
celui de 1957 serait en déficit. Il vous a indiqué également 








quelles étaient les dépenses suppléinentaires de l'exercice 1956, 
soit au titre des mesures votées, soit au titre des mesures 
nouvelles, en faveur du personnel. 

Il s'est également exprimé à la tribune sur un certain 
nombre de problèmes qu vous intéressent tous. Je veux retenir 
parmi ceux qu'il a évoqués celui de la prime de risque, sur 
laut a également insisté M. le rapporteur général de Ja 
commission des finances et M, le rapporteur pour avis de la 
commission des moyens de communication et du tourisme. 


M. le secrélaire d'Etat au budget et, bien entendu, M. le 
ministre des affaires économiques et financières, sont d'accord 
pour qu'une indemnité de risque soil accordée à certaines caté- 
gories de personnels, sous le bénéfice des deux observations 
suivantes : 

Tout d’abord, une consultation demandée à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique nous a apporté l'indication qu'il 
s'agissait là d’un cas très particulier qui ne se relrouve pas, 
à son avis, dans d’autres administrations. 

Ensuite, le Gouvernement entend s’en tenir strictement au 
principe qu'à diverses reprises, par la bouche de M. le prési- 
dent du conseil ou par celle de M. le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières il a formulé devant vous, à savoir que 
le déficit du budget, tel qu’il se présente, c’est-à-dire important, 
mais limité à un certain chiffre, ne soit pas aggravé. 

En conséquence, une indemnité de risque pourrait être 
accordée à certaines catégories de personnels, à la condition que 
des relèvements de taxes secondaires qui, comme les indem- 
nités de risque peuvent être édictés par décrets, soient décidés 
en même temps, de manière que le déficit ne se trouve pas 
aggravé. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
vous dira qu'il a l'intention de présenter les deux textes en 
même temps au Gouvernement. Dans ces conditions, grâce à 
l'équilibre ainsi maintenu, le Gouvernement pourrait donner 
satisfaction à la demande présentée à la fois par le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le rapporteur 
général de 4 commission des finances, le rapporteur pour avis 
de Ja commission des moyens de communication et je crois 
des auteurs de motion préjudicielle. 

Je tiens à ajouter qu’en dehors de cette satisfaction le Gou- 
vernement — je m'excuse de le dire par avance très briève- 
ment et beaucoup moins bien que ne le fera sans doute tout à 
l'heure M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T. — ne sera pas en 
mesure d'accroître les dépenses qu'il a prévues pour 1956. 


M. le président. M. André Barthélemy oppose la question 
préalable, en vertu de l’article 46 du règlement, à l'ensemb'e 
des chapitres du budget des postes, télégraphes et téléphones. 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Nous posons la question préalable pour 
exprimer le mécontentement profond et justifié des diverses 
catégories de personnels des postes, télégraphes et téléphones, 
en présence du vide de ce projet d'ajustement des dotations 
budgétaires à l'égard de la réalisation de leurs revendications 
les plus essentielles. 

Les eftectifs ne sont pas portés, il s’en faut, au niveau des 
besoins du trafic. 

Quand celui-ci, par exemple, a augmenté de 57,5 p. 100 
comme dans les services téléphoniques, le personnel n'a reçu 

u'un renfort d'effectifs inférieur à 5 p. 100. À une augmenta- 
tion de trafle de EE 100 des services postaux a correspondu 
une diminution d’eflectifs de 1 p. 100. Et encore, ces renforts 
ne figurent-ils guère que sur le papier. 

Le résultat, c'est Je surmenagé intensif des travailleurs et 
plus particulièrement de la main-d'œuvre féminine des télé- 
communications et du service des chèques postaux. 

Parmi ces femmes exténuées, les névroses et les psychopa- 
thiès font des ravages croissants qui inquiètent à jusie tire 
le corps médical. 


Presque seul parmi les fonctionnaires, le personnel des postes, 
télégraphes et téléphones est encore astreint à une durée de 
travail hebdomadaire de 48 heures et la période d'étalement 
de ses congés s'étend presque sur toute l'année, 


L'attribution de l'indemnité de risques aux personnels des 
lignes et aux employés, malgré le tribut énorme d'accidents 
de service qu’ils payent chaque année, est une fois de pius 
remise à plus tard alors que cette indemnité est consentie À 
d’autres catégories dont l'exercice de la profession est moins 
dangereux. 


Malgré de substantiels bénéfices d’exploitation et les efforts 
énormes fournis à l'occasion de la période de fin d'année, la 
prime de fin d'année reste fixée à 20.000 francs, alors que les 
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intéressés demandent qu'elle soit élablie, par référence au trai- 
tement minimum mensuel revendiqué, au taux de 30.009 francs. 

Les réformes de catégories ne sont toujours pas réalisées, 
telles celle des employés fondée sur l'appellation « commis » 
el l'intégration des 18.000 agents d’exploitalion et 1.800 agents 
des installations dans les cadres de contrôleurs, pour réaliser 
la parité statutaire prévue avec les personnels similaires des 
régies financières. 

De nombreuses catégories comme les personnels des bureaux- 
gares et du tri, des services automobiles, etc., demeurent 
arbitrairement exclus du classement en service actif pour l’eéta- 
blissement de leurs droits à pension de retraite. 

Enfin, la plupart des indemnités n’ont pas été revalorisées 
et leur taux actuel constitue une véritable diminution de leur 
montant. 

Ceux des agents qui, peut-être, ont physiquement la tâche 
la plus pénible sont exclus du bénélice de la prime de rende- 
ment qui est pourtant payée aux autres. 

Le mécontentement général est profond dans toute la cor- 
poration. 

Des manifestations, des mouvements revendicatifs, des ces- 
sations de travais se multiplient à travers toute la France. 

Il importe, une fois pour toutes, de donner suite aux pro- 
messes trop souvent renouvelées dans le passé, faites au per- 
sonnel des postes, télégraphes et téléphones, mais malheureu- 
sement jamais tenues. 

Tel est le but de notre pure préalable. Nous ne nous 
associerons pas, bien entendu, à ja manœuvre grossière que 
constitue le dépôt par nos collègues du mouvement républicain 
populaire d’une motion préjudicielle. 

Ceux-ci voudraient, à trop bon compte, cacher leur respon- 
sabilité dans cette affaire des revendications non satisfaites du 
personnel des postes, télégraphes et téléphones. (/nterruptions 
au centre.) 

Pendant de nombreuses années, alors ef des personnalités 
du mouvement républicain populaire préSidaient aux destinées 
du Gouvernement, qu'elles disposaient du ministère ‘es 
finances, les revendications dont nous discutons aujourd'hui 
n'ont pas reçu l’ombre d’une satisfaction. 

Le 15 mars 1955, lorsque nous défendions un amendement 
tendant au payement intégral de la prime de fin d'année, cette 

roposition ne fut-elle pas repoussée par 306 voix contre 291, 
e groupe du mouvement républicain populaire tont entier — 
y compris M. Schaff — auteur de la motion préjudicielie — ayant 
volé contre ? 


M. Pierre Gabelle. La prime de résultat d'exploitation est main- 
tenant un fait. 


M. André Barthélemy. D'autre part, ce même groupe, qui 
réclame à grands cris l’intensification des opérations répres- 
sives en Algérie, donc de Ja guerre, ne contribue pas pour 
cela à dégager les crédits nécessaires pour donner satisfaction 
aux posliers. IL préfère financer la mobilisation des rappelés 
plutôt que l'application des 4) heures dans les postes, télégra- 
phes et téléphones. 

Le groupe du mouvement républicain populaire, qui a voté 
la reconduction du budget de 1955 à 1956, ne se fera jamais 
peser au sérieux par quiconque de sensé, en feignant de 
aire la fine bouche devant la modicité des crédits de rajus- 
tement. Aussi n’aura-t-il pas notre caution pour son opération 
démagogique. (Erclamations au centre.) 

Notre position à cet égard ainsi précisée, comme nous n’igno- 
rons pas que le vote. éventuel de notre question préalable 
aurait pour résultat d'annuler purement et simplement les cré- 
dits prévus au présent projet, nous déclarons — en la retirant 
—que nous nous réservons de demander le renvoi à la com- 
mission des finances pour un nouvel examen de ceux des cha- 
itres pour lesquels nous pensons qu’il est possible d'attribuer 
es crédits nécessaires à la satisfaction de revendications d’un 
personnel auquel il serait dangereux de laisser croire qu’on 
a dv fois de plus le berner, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


M. le président. La question préalable opposée par M. Barthé- 
lemy est retirée. 

J'ai reçu de MM. Schaïff et Gabelle une motion JPA, 
n° 2 rectifiée, déposée en vertu de l’article 46 du règlement 
et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à l’examen des 
chapitres concernant les P. T. T. jusqu’à ce que le Gouver- 
nement ait déposé une lettre rectificative prévoyant : 

« Des effectifs suffisants pour permettre à l’administration 
des P. T. T. de faire face à la hausse constante du trafic et 
d'améliorer les conditions du travail du personnel des P, T. T.; 











« Une réforme du système de financement des travaux d’équi- 
pement ; 


« L'attribution d’une indemnité de risques en faveur de cer- 
taines catégories de personnel ; 


« L'intégration de 18.000 agents d’exploitation et de 1.800 
agents des installations dans le cadre de contrôle; 


« La carrière unique pour les inspecteurs adjoints et les 
inspecteurs ; 

« L'indemnité de gérance et de responsabilité des receveurs 
et chefs de centre; 


« L'amélioration de la situation des receveurs-distributeurs et 
de la rémunération des gérants des bureaux secondaires ; 


« La revalorisation de la prime de résuitat d'exploitation. 5 
La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Mesdames, messieurs, le budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones, je seul qui soit équilibré sans 
apport extérieur, demeure, dans sa structure actuelle, accep- 
table et par le département technique des P. T, T. et par celui 
du budget. 


Le gabarit dans lequel ce budget se trouve enfermé conduit 
nécessairement à compromettre la bonne marche de l'exploita- 
tion des postes, télégraphes et téléphones ; d'autre part, les trop 
sévères économies realisées depuis des années sur le dos du 

ersonnel, au détriment de l’hvgiène et des conditions générales 

e travail, laissent planer, à tous les stades de la hiérarchie, 
un malaise qui peut, à tout moment, dégénérer en conflit ouvert. 


Nombreux, mes chers collègues, sont les problèmes critiques 
soulevés à chaque débat budgétaire et auxquels peu de suites 
satisfaisantes ont été données à ce jour. Nous savons combien, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez œuvré pour obtenir 
une augmentation plus substantielle des effectifs et que les 
services du budget, faisant planer le spectre du déséquilibre, 
avait limités à un minimum, Mais un service public comme 
celui des postes, télégraphes et téléphones, en plein développe- 
ment — ce dont nous nous félicitons — ne peut indéfiniment 
être assuré en exigeant chaque jour un effort accru, notamment 
du personne! d'exploitation. 


Soucieux comme vous de l’équilibre de ce budget, nous pen- 
sons que l'évaluation des recettes volontairement fixées à un 
minimum peut être aisément relevée afin qu’un commencement 
de bonne volonté soit perceptible. Un tel geste suffirait, à Jui 
seul, à redonner espoir et courage à tous ceux des agents 
auxquels le Gouvernement, le ministre des P. T. T. en parti- 
culier, rendent si souvent un juste hommage. 


L'occasion d'accomplir ce geste est venue. Sans vouloir nous 
laisser ni entrainer ni influencer par des pressions du dehors, 
je vous demande d'agir. 

Quel bénéfice relirerions-nous d’un nouveau conflit à der 
de celui du mois d'août 1953, s’il devait entraîner une nouvelle 
perte considérable de recettes que nul autre que l'Etat ne sau- 
rait compenser ? 

Ne pensez-vous pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que la 
seule mise en place de comités techniques paritaires régionaux 
contribuerait largement à empêcher certaines initiatives mal- 
heureuses de se réaliser et à promouvoir un accord sur lamé- 
lioration de l'hygiène dans les bureaux de tri, des centres de 


Chèques et des centraux téléphoniques ainsi que des conditions 


de travail en particulier ? 

Ne partagez-vous pas avec nous le légitime désir de voir 
les facteurs manutentionnaires bénéficier de congés établis sur 
les cinq mois d'été, alors qu'actuellement une -grande partie 
de ces congés n’est satisfaite FL ur fin d'année parce que le 
personnel de remplacement fait défaut ? 

Dans une recette dont je tairai le nom, sur les 2.604 jours de 
congé à accorder aux facteurs, 196 jours seulement furent 
liquidés au 1° juin 1956. 

La catégorie des receveurs n’est pas, elle non plus, exempte 
de soucis. Bien que des autorisations d'emploi soient accor- 
dées, le recrutement d’auxiliaires temporaires se complique 
chaque jour davantage à cause de l'insuffisance du salaire 
horaire payé et de l’inexpérience de ces personnels. 

La bonne marche d’une recette ne peut être assurée que par 
le renforcement des brigades, c'est-à-dire des agents de rem- 
placement. : 

Cette question m'amène à évoquer le problème des effectifs. 

L'évaluation des unités nécessaires pour faire face au déve- 
Dh 2 nc du trafic fut arrêtée par les directions de votre 
département ministériel, tout d’abord à 10.726 agents. L'avant- 
projet de budget soumis au conseil supérieur des P., T. T. ne 
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comptait plus que 8.193 unités. Finalement, 7.099 unités furent 
retenues dans le projet de budget qui nous est présentement 
soumis. 


Il serait audacieux de croire que le manque de 3.617 unités 
peut être comblé par un nouveau surcroît de rendement du 
personnel en place. 


Persuadés que ces effectifs ne peuvent répondre aux tâches 
nouvelles, nous insistons pour que l'article additionnel dont 
vous êtes — ou votre prédécesseur — l’auteur, soit repris 
et qu'ainsi l'autorisation de recrutement sur emplois à créer 
au 1°" janvier 1957 devienne réalité. 


Parmi les revendications particulières, permettez-moi d'évo- 

uer tout d'abord — c’est une redite — l'attribution de l'in- 
emnité de —— attendue depuis des années jar le per- 
pe de distribution, des lignes et des transporis de dépé- 
ches. 

L'institution de cette indemnité proposée par le secrétariat 
d'Etat aux P. T, T. figurait d'abord, si je suis bien informé, 
pour un montant de 1.961 millions en année pleine, au cha- 
pe 1110 du budget. Cette mesure a été supprimée, vraisem- 

lablement pour des raisons d'économie. 


L'aboutissement de cette légitime revendication, formulée, je 
le répète, depuis nine nes années par les agents des P. T. T. 
— les catégories homologues du ministère des affaires écono- 
miques et financières bénéficient d'une indemnité semblable — 
serait de nature, j'en suis sûr, à améliorer de façon substan- 
tielle la situation pécuniaire de ces agents. 


N'avons-nous pas ici le droit de rappeler, monsieur le secré- 
taire d'Etat, qu'il s'agit de revendications légitimes ? Je le 
souligne, nous avons eu à déplorer, au cours de la seule année 
1955, 121 accidents mortels. A ma connaissance, aucune autre 
catégorie de personnel n’a enregistré un pourcentage aussi 
élevé de pertes en vies humaines. 


Le second problème à la solution duquel tous les groupes 
de l’Assemblée s'intéressent depuis des années, est celui de 
l'intégration des 18.000 agents d'exploitation et des 1.800 agents 
d'installation dans le cadre de contrôle. 


Depuis 1948, i1.470 agents d'exploitation ont été intégrés 
dans le cadre de contrôle. En 1951, 2.000 transformations d'em- 
ploi ont été opérées. Si l’on veut bien $e souvenir qu’en 198 
on mn gp 46.931 agents d'exploitation, le taux d'intégration 
ressort à 28 p. 100 seulement. Dans le même temps, les régies 
financières obtenaient 8.995 transformations dans un cadre 
initial de 14.343 unités, soit un taux d'intégration de 62,7 p. 100. 


C'est donc pour établir la parité entre les catégories homo- 
logues des P. T. T. et des règies financières que nous récla- 
mons la transformation des 18.000 emplois ainsi que celle des 
1.800 agents des installations en contrôleurs des installations 
électro-mécaniques. 


Ma troisième observation vise la création de la carritre 
unique des inspecteurs et inspecteurs adjoints à laquelle, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, vous faisiez vous-même allusion. 


L'Assemblée nationale s’est prononcée à maintes reprises par 
voie d’amendement pour l'institution de cette carrière. Je me 

rmets seulement de vous rappeler que la commission des 
inances a été saisie par M. Mérigonde et M. Gabelle d'amen- 
dements tendant à demander qu'une suite soit donnée à cette 
revendication. 


J'arrive au dernier point de mon exposé. Il porte sur le réta- 
blissement de la parité de l'indemnité de gérance et de res- 
ponsabilité des receveurs et chefs de centre avec l'indemnité 
des comptables du Trésor. 


Sous prétexte que les receveurs et chefs de centre des P.T.T. 
sont logés, alors que ce fait est imposé par la nécessité du 
service et qu'il en découle | sénd ces fonctionnaires de lourdes 
sujétions, le ministère des finances avait fixé le taux de l'in- 
demnité allouée aux receveurs et chefs de centre des P. T. T. 


à 70 p. 100 de celle attribuée aux comptables du Trésor. 


C'est lors de la discussion du budget de 1955 que ce taux 
a été relevé de 70 à 80 p. 100, grâce à l'appui de la commis- 
sion des finances et de son rapporteur spécial. - 

Il nous paraît équitable d’aligner aujourd'hui cette catégorie 
de personnel des P. T. T. sur les complables du Trésor. Nous 
estimons que cette opération contribuera à obtenir de ces res- 
ponsables locaux, l'effort supplémentaire que vous-même, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, attendez d'eux. 

Enfin, comment ne pas vous rappeler, au terme de cet exposé, 
l'opportunité d’une revalorisation de la prime dite de résultat 
d'exploitation, d’ailleurs + à pe par M. le rapporteur général 
à qui je m’associe entièrement ? 











L'importance de tous ces problèmes ne vous a pas échappé, 
pas plus qu’à M. le rapporteur général. Aussi avons-nous 
entière confiance en votre autorité pour que, à travers le vote 
de la motion préjudicielle que j'ai l'honneur de déposer, vos 
intentions ainsi que les nôtres — destinées à améliorer le fonc- 
tionnement de ce grand service public — se traduisent dans 
les faits, 

Je suis persuadé que votre département et tous les usagers 
gagneront à ce vole. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M, le prés.dent. La parole est à M. Coutant, contre la riotion 
préjudicielle. 


M, Robert Coutant. M°s chers collègues, la moïleralion de 
l'intervention de M. Schaff laissait à penser qu'après avoir 
évoqué les revendications pra nee justifiées de certaines 
catégories de personnels, la motion préjudiciel'e qu'il avait 
déposée serait retirée, non pas, comme il a été aflirm“, perce 
qu'il se considérait comme partiellement respo:wahle de cer- 
tairres atlitudes antérieures, mais tout simplement parce qu'il 
estimait, Ja propagande y ayant trouvé son compt, que la 
méthode était ineflicace pour les travailleurs des P, F, T. 

La conclusion de notre collègue a été diffirent:, Nous le 
regrettons. 


Nous pensons que l'Assemblée lispose de move:s suffisants 
pour renvoyer devant la commission des finanvces, si elle le 
juge utile, an certain nombre de chapitres, sans avoir à sacri- 
lier la discussion d'ensemb:e du budget annexe des P, T, T. 


Nous aurons alors à prendre position et à exprimer nos vues 
sur tous les problèmes en cause. La sagesse commande à l'As- 
semblée de discuter des articles et des chapitres à propos 
desqueis aucun lilige majeur ue s'élève, afin d'accélérer le vote 
d'un collectif qui, en ce qui concerne le budget annexe des 


-P, T. T., exige la rapidité, le prob:ème des efle:tifs se posant 


actuellement avec une acuité particulière. (Apptaudissements & 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
posles, télégraphes et téléphones 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télépnones. 
ni demande à M. Schaff de bien vouloir retirer sa motion préju- 
icie:le. 


Personne jiei n'a la jrétentiun, au travers de cette discus- 
sion du collectif de 1956, de donner suiisfaction comp'èle aux 
diverses catégories d'une corporalion à laquelle les uns et les 
autres nous 1iléressons. 


La seule question que nous arons le devoir de nous poser 
est celle-ci: dans le collectit de 1956, un effort marqué a-t-il 
été réalisé en faveur de cette corporation ? Mesdames, mes- 
sieurs, à celle question on ne peut que répondre par l'aïfir- 
malive. 

Troïs probièmes intéressent particulièrement le personnel. 
Tout d'abord, la réforme du corps des employés. C'est là une 
vieile revendication de tous les personnels de la distribution. 


Le collectif comprend- un crédit de %0 millions qui permettra, 
au cours du dernier trimestre de cette année, d'amorcer cette 
réforme, ce qui donne une satisfaction imnortante a la cor- 
poration. 


La deuxième revendication essentielle est l'attribution de la 
prime de risque au personnel de la distribution et aux agen:s 
des lignes. 


M. le secrétaire d'Etat au budget a bien voulu, tout à l'heure, 
faire des promesses que, contrairement à M. Barthélemy, ;e 
considére comme formelles et qui me tranquillisent complite- 
ment. Ces prochains jours. M. le secrétaire d'Etat au Jnidget 
et moi-même élaborerons le décret attribuant l'indemnité de 
risque aux personnels en cause. Je suis persuade que nous 
parviendrons à des modalités acceptables. 


La troisième revendication intéresse à la fois le personnst 
et les usagers: c'est celle des effectifs. Je vous ai dit tout à 
l'heure — j'espère que vous l'avez retenu — qu'un effort var- 
ticulier avait été fait dans ce collectif 1956 puisque, ce'ie 
année, le nombre de créations d'emploi est près du douise 
de ce qu’il était au cours de l’année précédente. Il y a 7.050 
emplois. J'ai dit très loyalement, vous devez vous en souvenir, 
que celui qui sera, lors de l'élaboration du budget de 1957, 
à la direction du ministère de l'avenue de Ségur devra fa'ale- 
ment demander de nouveaux renforts, 

Je dois faire remarquer à M. Schaff que ces 7.0-0 emplois, 
l'administration les avait demandés pour le 1% janvier 1956, 
Ces eflectifs ne sont pas à la disposition de l'administration, 
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uisque le budget n’est pas encore voté. Il est heureux que, 

ans ina tâche difficile, j'aie trouvé la compréhension du 
ministère des finances qui a bien voulu — ce qui est peut-être 
exceptionnel — débloquer une partie des eflectifs nouveaux 
avant la décision du Parlement. 

Retarder le vote de ce budget, c’est remettre à plus tard 
ces créations d'emploi, à la veille des vacances, à une époque 
où le trafic va augmenter et où — M. Schaff le sait bien — 
on attend avec impatience ces effectifs dans les bureaux. 

Dans ces conditions, vous comprendrez, monsieur Schaff. 
ue ce n'est ni l'intérêt du personel, ni l'intérêt des usagers 

e remettre à plus tard Ja discussion de l'ensemble du collecuf 
des postes, télégraphes et téléphones. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M, Pierre Gabelle. M. le ministre vient d'évoquer à l'encontre 
de la motion préjudicielle que j'ai déposée avec mon coliègue 
M. Schaff, les conditions dans lesquelles la reconduction a eu 
heu. 

ll est certain que les circonstances de ‘la fin de Fannée der- 
niere ct 66 particulières, Mais qui a. voté le budget depuis 
reconduit ? M. Coutant, peut-être ? Je le crois à la vérité. Mais, 
pôur ma ps-., j'avais vo'é contre. 


M. Robert Coutant et M. Marcel David. Nous aussi. 


M. Pierre Cabelte. Vous avez voté contre la reconduction, 
Mais veus aviez voté le budget qui a élé reconduit, 

L'objet dun collectif que nous discutons est précisément d'ap- 
porier au budget recouduit les aménagements nécessaires. 

Je retiens les arguments et les précisions que vient de nous 
fournir M. le secrétaire d'Etat aux postes, lélégraphes et télé- 
phones, particulièrement en ce qui concerne les effeclifs. Je l'ai 
suivi, Je ne reprendrai pas les chiffres que M, Schaff a énoncés, 
mais en fait vos propositions elles-mêmes, monsieur le secré- 
taire d'Etat ont été laminées. 

Or ce sont vos propres propositions que nous souténons. Ne 
meitez pas une ardeur très particulière à combattre la déferise 
que nous faisons de vos posilions, car vous avez bien dit et 


pes vous-même, dès votré première intervention, que wour, 


année prochaine il faudra encore prévoir de nouveaux reiève- 
meats des effectifs. C’est pourquoi j'avais cru devoir reprendre, 
à la commission des finances, une proposition que vous aviez 
faite, qui correspond à un article déjà inscrit dans les diffé- 
rents budgets précédents, qui n'existe plus et qui vous permet- 
trait, avaut le 1% janvier 1957, de prévoir et d'organiser des 
examens et des concours pour assurer le recrutement de cette 
main-d'œuvre dont vous avez particulièrement besoin. Donc, 
ce sont vos positions que nous appuyons. 

Mais en dehcers de cette question des effectifs, dans le col- 
lectif d'aménagement ne figure pas la réponse aux diverses 
questions déjà posées et. appuvyées par les votes du Parlement 
et par des motions préjudicielles déposées par eeux de nns 
celiègues qui ont cru devoir s'élever contre le dépôt de la 
motion de M. Schaff. 


J'admire la sagesse de notre ami M. Coutant. C'est une 
sagesse assez récente car notre collègne a été auteur de nom- 
breuses motions préjudicielles et particulièrement sur le budget 
de 1954. 


M. Robert Coutant. Elles portaient sur des chapitres, mon- 
sieur Gabelle, pas sur l’ensemble. 


M, Pierre Gabelte. C’est une motion préjudicielle du genre de’ 
la rôtre que vous défendiez le 27 novembre 1953; elle était 
ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer la discussion du 
budget des postes, télégraphes et téléphones pour permettre an 
Gouvernement de déposer des letlres rectificatives indispensa- 
bles pour que soient réalisées les mesures nécessaires à ja 
bonne seche de l'administration. ». 


Et vous énumériez ensuite ces mesures: 


« IT s'agit notamment d'intégrer au moins dix mille agents 
d'exploitation et des installations dans le corps des contrôleurs 
et des contrôleurs des installations électro-méeaniques. D’ac- 
corder, à traitement indiciaire égal, aux receveurs et chefs de 
centres des postes, télégraphes et téléphones, le même taux 
d'indemnité de responsabilité que celui prévu pour les comp- 
tables du Trésor et des régies financières... ». 


M. Marcel David. M’autorisez-vous à vous interrompre ? 


M. Pierre Gabelle. Permettez-moi d'achever mes observations 
sur ce point. Vous prendrez la parole ensuite. 


. disions à propos de la revalorisation de Ja prime de fin d'an- 


. semblée nationale votait la 









































M. Marcel David. Merci. Terminez et donnez-moi la parole. 


M. le président. Que devient le président dans tout cela ? 
{Rires.) 

Vous êtes qualifié pour diger les débats, mais c’est moi qui 
ai la charge de le faire. (Sourires.) 


M. Pierre Gabelle. Je ferai remarquer à M. Coutant que, cette 
année surtout, la motion préjudicielle est indispensable. Des 
disjonctions de chapitres pouvaient avair une certaine efliea- 
cité à l'encontre du Gouvernement quand ïl s'agissait d’un 
budget complet. Mais, et M. Marcet David s’en souvient, on à 
fait valorr, en commission des finances, que la. disjonetion 
d’un chapitre dans le-cadre du eollectif pourrait aboutir en fait 
à la disjenction de eréations d'emplois, dont à la rigueur le 
Gouvernement, pourrait se passer, dis) ion qui, en tout cas, 
ne déplairait pas à l’administration du budget. 

l'ar conséquent, c'est spécialement. cetle année qu'une 
motion préjudicielle portant sur l’ensemble des chapitres a de 
la valeur, alors que, portant sur un chapitre, elle n'aurait sans 
doute aucune cité. po 

A M. Barthélemy, qui, eette année, semble estimer qu'un 
petit tour de piste sur la question préalable pourrait suffire, 
je rappellerai que, chaque aunée, il a défendu Iui aussi des 


£ 


motions préjudicielles. 


M. André Barthélemy. Les circonstances n'étaient pas les 
mêmes, Si la conjoncture était semblable, nous prendrionis la 
même position. 


a Pierre Gabelle. Le 7 Gécemlwe 1953, M. Barthélemy décla- 
rait : * 


« L'intégration des agents d'exploitation dans le cadre des 
contrôleurs, par un réaménagement d'’eflectifs, n’entraine 
aucune dépense nouvelle. Le Gouvernement, en ne déposant 
aucune lettre rectifieative, a hafoué une fois de plus la volonté 
qu’exprimait la majorité de l’Assemblée en refusant de dis- 
cuter le budget des postes, télégraphes et téléphones. » 


M. André Barthélemy. Vous pourriez rappeler ce que nous 
née, contre laquelle vous avez voté. 


M. Pierre Gabelle. L'an dernier, dans une nouvelle motion 
pence revêtue de sa signature et de celle de Mme Prin, 
. Barthélemy réclamait, notamment, l'intégration des agents 
va -nrratmge et des installations dans le cadre des contrè- 
eurs 


M. André Barthélemy. Nous la réclamons toujours. 


M. Pierre Gabelle. la création d'un cadre sm 6 d’inspec- 
teurs et d’inspecteurs adjoints, le relèvement taux des 
indemaités de gérance et de responsabilité, Et M. Barthéiemy 
ajoutait : à 
« Rien de tout cela, qui a été sanctionné par des votes favo- 
rables, n'a été accordé. Nous n'avons pas d'autre moyen 4{’y 
contraindre le Gouvernement que de reluser, une fois de plus, 
de voter ce budget insuffisant. » 
Or, aucune de ces mesures ne figure encore dans le collectif 
M qui nous est soumis. (Apnlaudissements au 
centre. 
L'an dernier encore, M. Dagain, qui y ce badget, et 
dont on sait qu'il tient particulièrement à ce que les votes de 
l’Assemblée soiént suivis d'effet — en l'occurrence, il s'agissait 
non pas d’une réduction indicative, mais d’un vote précis eon- 
cernant l'indemnité de gérance des receveurs des centres d 
postes, télégraphes et téléphones — déclarait : | 
« Le 25 mai 1951 — cela ne date d'aujourd'hui — Y'As- 
) 1 la gratuité du logement aux receveurs 
des postes, télégraphes et téléphones, tenant compte dit fait 
que ceux-ci étaient contraints à vingt-quatre heures de ypré- 
sence par jour. » 


Et M. Dagain ajoutait: 
« Or, six mois après, un décret de l'administration des 
finances majorait largement les indemnités servies aux agents 
des régies financières, indemnités de f et de responsaht- 
lité, à l'exception de eeux qui sont logés, c’est-à-dire que pra- 
er ee receveurs des postes, télégraphes et téléphones 
ient exclus. » 


Et M. Dagain concluait:. L | 
« Votre commission des finances ne peut tolérer qu'une auto- 
rité, quelle qu'elle soit, se place au-dessus de celle du suffrage 
universel. C'est pourquoi elle demande la disjonction ‘de cel 
chapitre. » 
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Je pourrais poursuivre mes citations à propos d'autres cha- 
pitres. 


M. le président. Non, non, je vous en prie, monsieur Gabelle. 
Le temps de votre groupe est épuisé. 


M. Pierre Gabelle. En ce qui concerne les inspecteurs et ins- 
pecteurs adjoints, M. le secrétaire d'Etat nous a déclaré que la 
mesure était en route; il s'appuyait plus particulièrement sur 
le précédent qui fait l'objet déjà d'un accord pour les régies 
financières. 

Mais précisément, monsieur le secrétaire d'Etat, toutes nos 
revendications sont motivées par un retard de plusieurs années 
me l'on finit par ne plus compter, concernant la réalisation 
dans l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
d'avantages accordés dans l'administration des finances. 
N'en est-il pas ainsi en ce qui concerne l'intégration des 
agents dans le cadre des contrôleurs ? Notre ami M. Schaff a 
exposé certaines différences de situation. 


L'indemnité de gérance que je viens d'évoquer constitue 
encore un avantage qui a été accordé dans l'administration des 
finances depuis plusieurs années et dont ne bénéficient pas les 
agents des postes, télégraphes et téléphones. 

En ce qui concerne l'indemnité de risque au sujet de laquelle 
il vient de nous être fait une promesse, le personnel des postes, 
télégraphes et téléphones est en retard de plusieurs spnles sur 
celui de l'administration des douanes et même sur celui des 
eaux et forêts. Une g- promesse se justifiant par une réali- 
sation sur le point d'être opérée dans l'administration des 
finances ne saurait suffire à nous convaincre. 

Pour les receveurs-distributeurs vous ne paraissez pas parti- 
culièrement tendre, monsieur le secrétaire d'Etat. Vous vous 
contentez d’'invoquer le décret du 20 octobre 1923 qui. pris à 
l'intention de votre administration, fait encore face à la situa- 
tion présente. | » 


Dans tous les rapports et, il y a un instant, au cours de votre 
exposé à la tribune, nous a été décrite l'amplitude que pren- 
nent les développements du trafic des postes, télégraphes et 
téléphones. Ne croyez-vous pas que, dans les recettes-distribu- 
tion cette activité ne s'est pas également accrue et que depuis 
1923 le rythme de travail a particulièrement évolué ? S'il était 
bon de dire, à cette époque, que le temps de présence ne serait 
compté que pour les huit dixièmes, je crois que cette notion 
est aujourd'hui dépassée et demanderait à être reconsidérée. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


2 D 


0 CN 


M. Pierre Gabelle. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Presque toutes les questions que vous avez évoquées ont fait 
l'objet d’amendements. Ne pourrions-nous en débattre 
lorsque ces amendements seront appelés ? Cela n'implique pas 
la récessité de surseoir à l'examen du budget. 


M. bierre Gabelle. En ce qui concerne cette question des rece- 
veurs-distributeurs vous ne m'avez pas fait de promesses, je 
dois le reconnaître et je le regrette mais j’insiste sur. la situa- 
tion de ces modestes agents ainsi que sur celle des agents des 
bureaux secondaires, pour lesquels M. de Tinguy avait, l’année 
dernière, fait une intervention ‘particulièrement justifiée à la 
suite de laquelle un certain nombre de promesses avaient été 
faites, dont on regrette aujourd’hui qu'elles n'aient pas été 
tenues. 

Pour l’ensemble de ces raisons, et précisément parce que, 
comme je l’ai exposé, la disjonction des chapitres risque d'êire 
elle-même inefficace, nous demandons à l'Assemblée de voter 
celle, motion préjudicielle. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ajoute une précision à ce 
que j'ai dit tout à l'heure; en effet, en entendant certains ora- 
teurs, j'ai eu l'impression qu'elle était nécessaire. 


M. Félix Kir. Monsieur le président, je demande la parole. 


M. le président. Je vous la donnerai tout à l'heure, à titre très 
exceptionnel. J'ai toujours des faiblesses pour vous, monsieur 
le chanoine. (Rires.) Je ménage l'avenir. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je précise mes précédentes 
déclarations à propos de la prime de risque; j'ai cru com- 
prendre que certains orateurs n'avaient pas une très grande 
confiance dans le secrétaire d'Etat au budget, 











Je leur demande d’avoir confiance au moins dans ce que 
dit le secrétaire d'Etat au budget. Je prends très rarement des 
engagements. J'en ai pris un cette fois-ci en ce qui concerne 
une prime de risque et j'annonce — je ne l'avais pas fait — 
qu'à dater du 1* juillet cette prime sera adoptée en même 
temps que seront établies les laxes secondaires auxquelles a 
fait allusion M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones. 

Je tenais à le préciser. Je prends assez peu d'engagements 
pour tenir ceux que je prends. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. J'ai l'impression que l'on pourrait arrêter 
là le débat et enregistrer purement et simpleient la promesse 
faite par M. le secrétaire d'Etat au budget. 


Auparavant, toutefois, je signalerai très amicalement à 
M. Gabelle que sa mémoire le trahit: il n'a pas consulté ses 
textes. 


JL est exact que M. Coutant, en 1953, a défendu une motion 
préjudicielle, Je ne me souviens pas, moi non plus... 


M. Pierre Gabelle. Moi j'ai relu le Journal officiel 1! 


M. Marcel David. qui était alors ministre des postes, 
télégraphes et téléphones, ni qui élait ministre des finances — 
je me souviens du moins que vous étiez dans la majorité, mon- 
sieur Gabelle — mais je sais bien que jamais un ministre des 
finances ou un secrétaire d’Etat au budget ne nous a fait la 
promesse formelle qui vient de nous être donnée aujourd’hui, 
C'est un état de fait nouveau. A cette promesse s'ajoute celle 
qui a été faite également par M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones. Si, en 1953, monsieur Gabelle, vous 
aviez pu obtenir de telles promesses de vos amis au pouvoir 
(Interruptions au centre), je serais intervenu moi-même contre 
les motions préjudicielles, car je ne ies apprécie pas. 

Monsieur Gabelle, vous êtes peut-être fidèle à vous-même, 
mais, m'adressant davantage à votre groupe, je lui demande de 
réfléchir. 

Le budget marque une augmentation substantielle de crédits. 
En outre, nous avons obtenu des promesses dont le personnel 
va bénéficier. 


Je demande à l’Assemblée, si le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire n'entendait pas ma voix, de bien vouloir 
voter contre la motion préjudicielle. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Monsieur le président, je suis tellement sensible 
à votre geste de bienveillance à mon endroit que mon inter- 
vention sera très courte. 

Je veux simplement dire que depuis des années, je demanda 
la modification des barèmes. Je l'ai réclamée à la tribune, je 
ne sais combien de fois parce qu'il y a au bas de l’écheile 
sociale des hommes de haute conscience professionnelle, qui, 
depuis des années — je regrette de le dire à M. Bavid — sont 
l'objet de promesses, mais qui, comme sœur Anne, ne voient 
jamais rien venir. 


M. Francis Vals. Ce n'élait pas les mêmes ministres, mon- 
sieur le chanoine. Cette fois-ci, ce sont des ministres sérieux. 


M. Marcet David. Les promesses valent ce que valent les 
hommes. 


M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, la motion 
préjudicielle déposée par MM. Schaff et Gabelle. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dénouilement des votes.) 


M. 12 président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


OO ON PRO PR PIN PRE 588 
Majorité absolue........... cosessnosense ee 205, 
Pour l'adoption.........,. 244 
PE ER ER 344 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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[Article T (suite).] 


M. le président. Je donne lecture des chapitres de l’état D 
concernant les postes, télégraphes et téléphones. 


ETAT D (suite.) 


Tableau, par service et par chapitre, des recettes affectées 
aux dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des 
budgets annexes pour l'exercice 1956. 











ET | 
mn 
= MONTANT 
= DÉSIGNATION DES PRODUITS des 
2 receltes. 
© 
————— 
Milliers de francs. 
Postes, télégraphes et télégnhones. 
{re SECTION. — RECETTES ORDINAIRES 
RECETTES D'EXPLOITATION PROPREMENT DITES 
Z\ TRovetles: ponteles. 55... séuue e +086 éd 69.120.000 
2 |Rece’tes t‘Wigraphiques et radiotélégraphiques. 10.600.000 
3 |Recettes téléphoniques snébés ses aesse vs voue 96.600.000 
4 [Recettes des services financiérs............s. 9.500.000 
AUTRES RECETTES 
5. |Versements opérés par diverses administra-| 
tions: publiques... ;..;.soseodocscss ee ceossowl: 16.122.960 
6 Remboursement des services rendus aux 
UE OP Pl OR Mémoire. 
7 |intérêt de sommes mises à la disposition du 
TDR SU EN ve eov 0 et ous vos Ft ee der Ed D 8.215.000 
8 IProduils des ateliers..........s...sssesssosse e 1.000 
CO OO SR AA ARE AU 200.000 
10 Remboursement d’avances faites aux in<pec- 
icurs principaux et aux vérificateurs des 
services de distribution et de transport des 
dépêches ur achat d'automobiles et de 
motocyeletlés ........soscccsomocs e 80086 8 0 » Mémoire. 
11 Produits des ven:es d'objets mobiliers réfor- 
UOTE C4, NN PP TT Te 50.000 
12 |Versemen's eflectués au titre du loyer et des 
node grec accessoires pour CES de 
ocaux appartenant à Fadministration...... 140.000 
OU net art ee sé op 8 
14 |Produits des placements de fands............ 600.000 
15 Prélèvement sur le fonds d'amortissement... Mémoire. 
16 |Prélèvement sur le fonds de réserve......... Mémoire. 
17 }Avances destinées à couvrir les déficits d’ex- 
ploiiation ....... so. .smsonesesescsocsce ne Mémoire. 
A déduire: 
Participation du budget d'exploitation aux 
charges annuclles de renouvellement des 
matériels et des installations.......:....... — 24.539 
2e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
RECETTES A CHARGE DE REMBOURSEMENT 
OU D’AMORTISSEMENT 
100 Die du budget général.............. Mémoire. 
101 |Produit de l'émission des bons et ebligalions 
US SN PEL OO PVR NE PR ET 20.177.511 
RECETTES A TITRE DÉFINITIF 
103 Remboursement au budget annexe des dépen- 
ses résultant de la participation de l'Etat à 
l'établissement du réseau de télécommuni- 
CAO: ROB-OIrICAID..:,...4 bons cenvones ce 700.000 
104 |Participation du budget annexe (1re section) 
aux charges annuelles de renouvellement 
des matériels et installations............……. 24.539 
105 |Remboursement au budget annexe des dépen- 
ses eflectuées par application de la loi du 
5 octobre 1940 relative aux travaux de 
DO RER neslieusharennaninhare ess ess 496.000 
106 |Fonds de concours et produits assimilés... Mémoire. 
107 [Produits des ventes d'objets mobiliers et 
divers ...s00... 0 0 nb ob eh à dote o êe Mémoire. 
RECETTES D'ORDRE 
10S Prélèvement sur le fonds d'amortissement... 3.500.000 
109 |Prélèvement sur le fonds de réserve....... ce Mémoire. 











Nous arrivons aux chapitres de l’état E concernant les postes, 
télégraphes et téléphones. J'en donne lecture. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
ETAT E (swile.) 
âre S&crion, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Personnel. 


« Chap. 1000. — Administration centrale. — Rémunérations 
p'incipales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.176.000 francs. » 

Quatre orateurs sont inscrits sur ce chapitre. 

Trois d’entre eux appartiennent à un groupe qui a épuisé 
son temps. Très discretement, je les invite à être brefs, 

La parole est à M. Noël. 

M. Marcel! Noël. Je renonce à la parole, 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, nous sommes appelés 
à examiner aujourd’hui un projet de budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones dont l’élaboration s’est trouvée gra- 
vement handicapée, n’en déplaise à certains, par la loi portant 
reconduction en 1956 du Doleet de 1955 et par les instructions 
impératives données en ce sens par le ministère des finances et 
des affaires économiques. 

L'importance, au sein de la nation, du grand service dont 
vous avez la charge, monsieur le secrétaire d'Etat, n’est cepen- 
dant plus à démontrer et l'accroissement du trafic, dans toutes 
les branches de l’exploitation, en est une preuve éclatante. 


Il est done profondément regrettable de constater que Ja lof 
de reconduction budgétaire risque de compromettre le dévelop- 
pement de l'entreprise que constituent les postes, télégraphes 
et téléphones et auquel le Parlement unanime et tous les 
usagers portent un intérêt légitime. 

Le dévouement et la conscience professionnelle des postiers 
sont reconnus et appréciés par tous, Mais que peut faire ce 

rsonnel d'élite s’il voit chaque jour sa tâche surchargée d’une 
açon excessive et si l’administration n'a pas à sa disposition 
les moyens lui permettant de faire face aux nécessités du ser- 
vice ? 

Nôus nous sommes toujours plu à reonnaître l'excellente 
qualité de ce service. Cette réputation doit être maintenue et 
je suis persuadé, monsieur le ministre, que tel est votre souci 
permanent. 

Vous nous avez fait part de vos difficultés, vous nous avez 
donné connaissance des mesures que vous avez prises ou que 
vous prendrez dans les jours à venir dans le cadre du présent 
collectif. Vous reconnaîtrez comme moi, ecpendant, qu’elles 
demeurent nettement insuffisantes pour que vos services soient 
dotés des moyens de personnel et de matériel indispensables 
pour maintenir son bon fonctionnement. 


M. Félix Kir. Et pour les traitements du petit personnel! 


M. Rohért Coutant. Il m'est cependant agréable de constater 
que, malgré cette insuffisance, le collectif apportera 7.080 emplois 
nouveaux et que vous avez pu obtenir dès le {* avril le déblo- 


‘cage anticipé de 3.423 d’entre eux. 


Il en reste donc 3.650 environ à répartir et l’urgente nécessité 
de procéder à celte répartition fait comprendre tout l'intérêt 
qui s'attache au vote rapide du collectif. 

Les circonstances actuelles, monsieur Gabelle, ne sont 
les mêmes que l'an dernier, M. David vous l’a rappelé. Si , 
gouvernements précédents avaient fait de simples gestes lors- 
que nous évoquions ces questions, vous comme moi d’ailleurs, 
nous les en aurions félicités. 


M. Pierre Gabelle. L'attribution de la prime de résultat d'ex- 
pioitation de 20.000 francs, ce n’est pas un simple geste. 
. “ Robert Coutant, Mais jamais le moindre de ces gestes n’a 
té fait. 

C’est la raison pour laquelle nous avons maintenu notre hos- 
tilité, Vos amis étaient alors au pouvoir. 

M. Félix Kir. Un peu de mémoire! Vos amis eux aussi ont été 
au pouvoir ! 

M. Marcel David. Si je vous comprends bien, monsieur le 
chanoine, vous désirez qu'ils s’y maintiennent longtemps ? Je 
vous en remercie. 


M. le président. Laissez parler M. Coutant. 
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M. Robert Coutant. Je suis persuadé que, tant dans l'intérêt 
du service que dans celui du personnel, l’eflort de cette année, 
dans le domaine des eflectifs, devra être suivi d’un effort 

lus important encore en 1957 et vous nous avez indiqué tout 
£ l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, les conséquences finan- 
cières de cette nécessité. 

Les mer gg sont éloquentes à cet égard. Elles ont été 
rappelées déjà à plusieurs reprises et je n’y reviendrai pas. 

Ce qu’il faut constater, c’est que l’intensification du service 
dans tous les domaines, les auginentations de trafic dans tous 
les services ont été dues beaucoup plus à un travail supplé- 
mentaire demandé au personnel des postes, télégraphes et télé- 
phones qu’à une augmentation de moyens en eflectifs et en 
matérie]. 

li n’est pas dans mes intentions de réclamer un ajustement 
arithmétique des pourcentages qui ont été cités il y a un ins- 
tant, mais il n'en demeure pas moins que de telles différences 
démontrent la dég’adaton considérable des conditions de tra- 
vail des postiers, à laquelle il convient de porter enfin remède. 

ll ne faut pas hésiter à procéder à un inventaire réel et 
sincère des besoins, à réclamer les créations d'emplois nou- 
veaux qui s'imposent et qui doivent être satisfaites dans les 
moindres délais. 

Je ne veux pas insister outre mesure, monsieur le secrétaire 
d'Etat. Je sais que vous vous y attacherez avec le souci de 
maintenir la qualité du service et d’alléger la tâche d’un per- 
sonnel soumis, depuis plusieurs années, à des cadences vrai- 
ment excessives. Il conviendrait d’ailleurs, à cet égard, d’envi- 
sager la réduction de la durée du travail en appliquant la 
loi de quarante heures, et de prévoir même une durée infé- 
rieure certains de ces services dont le caractère pénible 
est reconnu, tels les chèques postaux, le téléphone et les 
bureaux-gares, par exemple. 

Cette gr gum entre dans le cadre des upations 
actuelles: du monde du travail. Une administration telle que 
celle des postes, télégraphes et téléphones, au caractère essen- 
tiellement industriel et commercial, doit trouver naturellement 
sa place dans ces perspectives de progrès social. 

Qu'il me soit permis, enfin, monsieur le secrétaire d'Etat, 
CRUE votre attention sur le problème des locaux qui à 
déjà été évoqué, locaux qui abritent vos services et qui, trop 
souvent, hélas! sont vétustes, insalubres, exigus et ne répon- 
dent plus en fait aux besoins actuels. 

Le personnel souffre de cette situation; les usagers égale- 
ment. Une politique hardie de constructions nouvelles et 
d'am ements s'impose. C’est un problème d'ordre gouver- 
nemen Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous 
l'avez déjà soumis à vos collègues et nous espérons que, mal- 
gré les cultés financières, on ne s’opposera pas à leur 
réalisation la plus prochaine possible. 

Ces remarques sur les conditions difficiles dans lesquelles 
les postiers exercent leur métier à la satisfaction générale du 
pays me permettent de rendre une nouvelle fois à leur dévoue- 
ment et à leur conscience Lena cn un hommage auquel, 
j'en suis persuadé, l’Assemblée unanime s’associera. 

Mais je ne voudrais pas que ces bonnes paroles demeurent 
platoniques. Ces personnels nombreux présentent des revendi- 
cations légitimes que je connais bien, puisque je les défends 
ici avec d’autres depuis plusieurs années. 


M. Pierre Gabelle. À coups de motions préjudicielles ! 


M. Jean Cayeux. Moi, je suis comme Thomas, je veux voir 
pour croire ! (Sourires.) 


M. Robert Coutant. Vous parlez de Saint-Thomas ! 
M. Jean Cayeux. Il n’est pas encore canonisé. 


M. Robert Coutant. Certes, quelques-unes de ces revendica- 
tions ont évolué dans un sens favorable. 

Je me permettrai, lors de la diseussion des chapitres, de 
revenir sur ces problèmes qui ont d’ailleurs déjà été evoqués. 


Je rappellerai la promesse que viennent de nous faire M le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et M. le 
secrétaire d'Etat au budget au sujet de l'attribution de la prime 
de risque. Tout a été dit sur la légitimité de cette revendication 
essentielle, dont la satisfaction permettra d’améliorer sensi- 
blement l’état d'esprit des personnels des postes, télégraphes 


et téléphones. 
M. Félix Kir. lis demandent la revision des barèmes ! 
M. Robert Coutant. Certes, chaque fois que des améliorations 


iuterviennent tant pour le personnel que pour le matériel, les 
problèmes d'équilibre financier se pu 








Qu'il me soit permis à ceite occasion de regretter que n'aient 
pas été.retenues les suggestions de M. Dagain, rapporteur spé- 
cial, pour la présentation du budget. Je répète que le budget 
des postes, télégraphes et téléphones ne tient pas compte à leur 
juste valeur de tous les services rendus. 

Rappelons brièvement l'existence des tarifs préférentiels de 
presse et l'insuffisance notoire de l'intérêt versé par le Trésor 
pour les fonds drainés à son profit par les chèques postaux. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


M. Robert Coutant. IL est permis d'affirmer que, pour ces 
postes, le budget des postes, télégraphes et téléphones subit 
un manque à gagner de l’ordre de 17 miliards selon les estima- 
tions mêmes de l'administration. 

Il est incroyable, d'autre part, que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones ne puisse uliliser une partie du porte- 
feuille de la caisse nationale d'épargne dont le montant est 
supérieur à 700 milliards, tandis que cet organisme cest exclu- 
sivement géré par les postes, télégraphes et téléphones dans 
d'excellentes conditions d'ailleurs. 

Si ia législation actuelle risque de s’y opposer, il suffirait, 

ur le permettre légalement, d'étendre à la caisse nationaie 

"épargne les dispositions de la loi Minjoz, reprises par les arti- 
cles 45 et 49 du code des caisses d'épargne. Ainsi pourrait être 
trouvée une solution qui, s’ajoutant à celle de l'emprunt, remé- 
dierait à l'insuffisance manifeste des crédits d'investissement, 
notamment en matière de télécommunications. 

Je ne reviendrai pas à ce sujet sur l'avis, maintes fois exprimé 
par le Parlement, de la nécessité d’une large expansion du télé- 
phone en France permettant enfin à notre pays de rattraper 
son retard considérable en ce domaine. 


11 s’agit, en un mot, de réaliser une véritable opération que 
due « l'opération sincérité » dans la présentation du 
udget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


C'est pourquoi je regrette la tutelle trop étroite — je m'en 
excuse, monsieur le secrétaire d'Etat au budget — du ministère 
des finances. 


Ce qu'il faut aux P. T. T., c’est une organisation financière 
adaptée à leurs he-:oins, s’intégrant avec profit dans l’action 
coordonnée vers l'expansion économique du pays. 


Une certaine autonomie apparaît donc comme une nécessité 
en ionction mème du caractère industriel et commercial de cette 
administration. 


C’est d'ailleurs, si je ne me trompe, la voie dans laquelle s’est 
engagé le Gouvern2ment pour une autre administration, elle 
auss1 de caractère particulier, la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 


Er 1955, le vote gar l’Assemblée nationale de l’article 10 du 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
épenses de cette administration a conduit pratiquement à Ja 
suppression du coutrôle des dépenses engagées, premier pas 
vers un statut particulier de la radiodifflusion-télé vision française 
iui nee qe g selon les termes mêmes de M. le ministre de 
l’industrie et du commerce, de se développer et de faire face 
aux tâches qui sont les siennes. 


En demandant en faveur des P. T. T. l'autonomie budgétaire 
autorisant une plus grande souplesse de fonctionnement, je vise 
exactement au même but s'agissant d’un service dont les attri- 
butions et les nécessités d'exploitation, à l'exemple de la radio- 
diffusion-télévision française, se difflérencient nettement de ce 
qu'on est convenu d'appeler l'administration traditionnelle. 


Je sais bien qu'un budget sincère conduit à prendre en charge 
la totalité des pensions. Cette opération serait réalisable même 
dans les conditions actuelles. 


En tout état de cause, il convient de signaler que les tarifs 
usuels sont au coefficient 15 par rapport à 1939. Ce coefficient 
prouve que l'administration travaille au-dessous des tarifs nor- 
maux. Partisans de la stabilité, nous ne méconnaissons pas Îles 
dangers d’une révision des tarifs, mais 5l est certain qu'en cas 
de déficit, par suite d'améliorations sociales absolument indis- 
pensables, par exemple, une discussion sur les tarifs se justifie- 
1ait amplement. 


En conclusion, compte tenu du caractère industriel et commer- 
cial du grand service publie dont vous avez la charge, mon- 
sieur le secrétaire d’Elat, la présentation actuelle du budget 
annexe, sous la tutelle étroite du ministère des finances, ne 
correspond pas aux nécessités, 


Je souhaite pouvoir vous aider en préconisant la formule d'un 
véritable budget autonome qui a déjà été défendu à plusieurs 
reprises au sein de cette Assemblée et qui serait présenté direc- 
tement au Parlement par vos soins, 
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Ce serait un premier pas vers la solution d'avenir que cons- 
tilue une régie coopérative des P. T. T. associant étroitement à 
la | sg de l’entreprise les usagers et le personnel, sans 
d’ailleurs que soient méconnues les prérogatives des représen- 
tants de la nation, en ce qui concerne notamment la fixation 
des tarifs applicables à cette entreprise qui doit conserver au 
premier chef son caractère de grand service public. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mesdames, messieurs, le rapport de Ja 
commission des finances sur l’ajustement des dotations budgé- 
taires des P. T. T. confirme une fois encore l’importance crois- 
sante de ce grand service public. 

IL en souligne le développement dans toutes les branches de 
son activité. 

Les recettes du résultat d’exploitation de 1955 dépassent de 
plus de 10 milliards les prévisions. L'évaluation des recettes 

vur 1956 dépasse de 9 milliards les chiffres des résultats de 
‘an passé et rien ne permet de supposer que ces prévisions 
pèchent par excès d’optimisme. 

Tout autorise à penser qu'en fin d’exercice 1956 les bénéfices 
de l’administration des P. T. T. se chiffreront aux environs 
d’une dizaine de milliards. 

Une telle situation est de nature à permettre un certain 
nombre de mesures substantielles en faveur du personnel, 
mesures souhaitées par l’Assemblée ainsi que le prouvent de 
nombreux votes qu'elle a émis au cours des précédentes légis- 
latures. 

Les travailleurs des P. T. T., de toutes catégories, conscients 
qu'ils sont d’être les artisans essentiels de la prospérité de ce 
grand service public, attendent avec logique que soient satis- 
faites leurs revendications dont l’absolue légitimité a été 
consacrée par des votes réitérés du Parlement. 

Nous craignons fort, pour notre part, que leur espérance ne 
soit, dans ce domaine, une fois de plus, fortement déçue. 

En effet, comme il est de tradition gouvernementale, les pré- 
visions de recettes ont été fortement minimisées. Elles l’ont été 
suffisamment pour que le rapporteur de la commission des 
finances constate que la situation des dépenses et des recettes 
du budget annexe des P. T. T. révèle un équilibre strict suscep- 
tible d'être détruit par la moindre dépense supplémentaire, 
c’est-à-dire par la moindre revendication satisfaite. ht il rappelle 
que « le ministre a nettement affirmé qu’il ne pouvait envisager 
une pareille éventualité et qu’il serait dans l'obligation de pro- 
poser des recettes compensatrices.… ». 

C’est un veto opposé préventivement à toute dépense nou- 
velle que pourrait suggérer le rapporteur. 


L'expérience nous a démontré que, depuis 1953 au moins, 
les prévisions budgétaires nient systématiquement les béné- 
fices, dont la réalité ne se révèle qu’une fois l’exercice clos. 
C’est ainsi qu’en 1954 l'excédent des recettes sur les prévisions 
fut de 8 milliards 70 millions. En 1955, ce même excédent fut 
d'environ 10 milliards. 


Comment, en 1956, les résultats seraient-ils plus mauvais, 
alors que les évaluations des recettes des quatre grands ser- 
vices des postes, télégraphes et téléphones en situent le chiffre 
à 9 milliards de plus que le montant des résultats effectifs de 
1955, lequel dépassait lui-même de plus de 10 milliards les 
prévisions ? é 


Le rapporteur lui-même reconnaît qu’ « il ne semble donc pas, 
a priori, que les prévisions de recettes retenues pour 1956 soient 
déraisonnables ». 


Les recettes des seuls services postal, er vd et des 
chèques postaux ont respectivement augmenté de 43, 103 et 
110 p. 100 de 1949 à 1955. Lans le même temps, le nombre des 
demandes d’abonnements au téléphone est de 35.209 à 
128.790. Du 1* janvier 1955 au 1* janvier 1956, le nombre des 
abonnements téléphoniques a augmenté de 85.836 et, à cette 
dernière date, 77.252 demandes d’abonnements formulées 
demeuraieñt en instance. 


Le nombre des comptes courants postaux s’accroît à la 
en mes de près de Eng par ju © LÀ TL le he = 
chèques postaux a mis, quasi uitemen disposition du 
Trésor, une somme de 718 milli 733 millions. 


Lorsqu'on sait cela, on serait mal fondé à être pessimiste 
mg au rythme d’accroïissement des recettes d’exploitation 
es postes, télégraphes et téléphones en 1956. 


Mais, si l’on nie cette évidence, c’est qu’on veut avoir un 
argument apparemment solide pour refuser à un personnel 
ériodiquement comblé de louanges gratuites Jes justes satis- 
actions qu’il mérite, 








Le catalogue de ses revendications demeure à peu près 
inchangé. Ce sont toujours celles à propos desquelles divers 
collègues font, avec nous, voter des amendements indicatifs 
chaque année, . 

Toutes ces revendicativns, M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones les connaît; il les a approuvées; il 
a voté en faveur de presque toutes avec son groupe lorsqu'il 
était simple député. Je ne les énumérerai pas de nouveau, tar 
elles seront discutées de façon plus détaillée au cours de l’exa- 
men des chapitres. 

J'ouvre ici une parenthèse pour signaler que nous enregis- 
trons avec satisfaction les déclarations qu'a faites tout à 
l'heure M. le secrétaire d'Etat au budget en ce qui concerne 
l'attribution, à partir du 1*% juillet, de la prime de risque aux 
catégories employés, c’est-à-dire aux agents de Ja distribu- 
tion et de l’acheminement et aux agents des me Nous nous 
réservons cependant de lui demander, tout à l'heure, quelques 

récisions à l’occasion de la discussion du chapitre relatif aux 
indemnités. 

Nul doute que beaucoup, de ces revendications pourraient 
être satisfaites dans la limite des bénéfices des P. T. T., béné- 
fices en réalité plus importants qu'ils ne paraissent si l’on 
comptabilise les services rendus gratuitement ou presque aux 
autres administrations sous forme de franchise postale, télégra- 
phique et téléphonique, de tarifs spéciaux de presse, d'avances 
au Trésor consenties au taux dérisoire de 1,5 p. 100. 

C'est le personnel, en réalité, qui fait les frais de ces géné- 
rosités et il en est bien mal récompensé. Des promesses trop 
souvent reconduites et trop rarement satisfaites suscitent 
un compréhensible mécontentement, mué bientôt en protesta- 
tions véhémentes. Cela se manifeste et s’extériorise en mouve- 
ments revendicatifs divers que les pouvoirs publics se sont 
toujours efforcés de réprimer par des moyens le plus souvent 
illégaux. Aussi l'administration des P. T. T. figure-t-elle en 
bonne place parmi celles où l'exercice du droit syndical, du 
droit de grève et même du droit de libre opinion sent depuis 
plusieurs années traités avec une abominable dérision. 

Piüsieurs fois, à cette tribune, a été dénoncé le scandale des 
déplacements d'office, sous le faux prétexte d’inexistantes 
« nécessités de service », de militants professionnellement irré- 

hables, mais suspects. de professer des opinions jugées 
subversives. 

Cette sorte de « chasse aux sorcières » est même pratiquée 
à titre ak rot On ne compte plus les départements où, à 
la requête des préfets, quand ce n’est pas de parlementaires 
influents, des jeunes gens et des jeunes filles se voient illéga- 
lement refuser l'accès aux concours ouverts pour l'accession 
à des emplois dans les postes, télégraphes et téléphones ou 
méme sont avisés de l'annulation des épreuves après les avoir 
subies avec succès, et ce, sans jamais pouvoir obtenir l'ombre 
d’une raison officielle valable tentant de justifier ces mesures 
draconiennes. 

Ces procédés scandaleux ont été dénoncés avec force, à cette 
tribune, par des parlementaires appartenant à différents partis. 
Ils ont été stigmatisés, notamment, par MM. Tourtaud, Gabriel 
Paul, Pierre Meunier, Montalat, etc. 

Permettrez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que de telles 
pratiques continuent à déshonorer l’administration aux desti- 
nées de laquelle vous présidez ? (Très bien! à l'ertrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
On peut avoir des conceptuons différentes de l'honneur. 


M. André Barthélemy. En effet, la vôtre n’est pas semblable 
à la nôtre et on peut le regretter pour vous. 

A chaque manifestation du personnel, des militants syndicaux 
sont frappés. Par exemple, les responsables de Ja section syn- 
dicale du centre Bourse ont été suspendus pour avoir pris — 
c'était le motif officiel initial — « une part prépondérante dans 
une manifestation du personnel, le 15 novembre ». 

D’autres responsables syndicaux ont été et demeurent révo- 
qués. Des retenues d’une journée entière de traitement ont été 
me pp effectuées pour sanctionner des arrêts de travail 
limités à une heure ou deux. Des agents se sont vu refuser, 
contrairement à toute réglementation, la mutation de résidence 
rl ve a ils figuraient au tableau officiellement dressé à 
cet eflet. 

Les violations flagrantes du statut et des dispositions consti- 
tutionnelles, l'arbitraire ont été tels, dans la plupart de ces cas, 

ue toutes les juridictions saisies, des justices de paix au 

nseil d'Etat, en ner g par divers tribunaux civils et admi- 
nistratifs, ont con né l'administration à plusieurs reprises. 

La répression s’exerce aujourd’hui dans un autre domaine. 
Ce sont les dirigeants de la fédération postale d'Algérie, d'ori- 
gine musulmane ou métropolitaine, qui sont frappés, 
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. Ainsi, le 1* juin, en même temps qu’une vingtaine d'autres 
travailleurs, M. Emile Adjedj, secrétaire régional des services 
techniques, et M. Henri enech, membre de la commission 
exécutive du syndicat des postes, iélégraphes et téléphones de 
l'Algérois, étaiént, sans motif, brutalement expulsés d'Algérie. 
Sans qu'il leur soit permis d'emhrasser leur femme et leurs 
enfants, ni de se pourvoir d'argent, de linge et de nourriture ; 
embarqués sans paire à bord d'un avion militaire et 
äébarqués à Istres, is furent transportés à Marseille, puis rela- 
chés, sans nourriture, sans argent, sans ressources et sans 
explication, 

Rien ne justifie ces méthodes d’un autre âge. Elles indignent 
profondément la corporation tout entière, des deux côtés de la 
Méditerranée, et elles ne sont pas de nature à contribuer à 
apporter la paix dans les esprits. 

Telles sont done les conditions dans lesquelles s'ouvre Ja 
discussion des itres du collectif d'ajustement concernant 
le budget des postes, télégraphes et télé es. 

NH sera affirmé, comme chaque année, on cette corporation 
mérite beaucoup pour sa conscience professionnelle, que ses 
efforts sont dignes d’ et d’admiration. M. le secrétaire 
d'Etat, comme ses cesseurs, apportera, lui aussi, le tribut 
de son hommage. … Ce sera à peu près tout. 

M. le secrétaire d'Etat au budget brandira le spectre du 
déséquilibre financier et le couperet efficace. de l'article 48 du 
règlement. C'est l'argument gouvernemental décisif: « I n’y a 
pas d'argent. pour vous ». 

Pourtant, de l'argent il y en a dans les coffres du Trésor 


Un élégant opuscule en deux couleurs, que nous a fait gra- 
cieusement distribuer le secrétariat d'Elat au budget, nous 
a md où vont les dé de l'Elat. C'est ainsi qu'il nous 
révèle que, si le travail et la solidarité coûtent 184 milliards, Ja 
santé publi ue 105 milliards, l’agriculture 226 milliards, les 
travaux publics et rts 385 milliards, les dépensès mili- 
tuires nt, dans la balance, du poids de 1.303 milliards, 
auxquels il faut en ajouter 178 que le secrétariat d'Etat au 
budget avoue nt être inscrits dans des budgets 
civils, en même temps qu'il précise qu’ « il n'a pas paru pos- 
sible, dans l'incertitude du poids total des charges militaires 
pour 1956, de consacrer à ces dépenses une rubrique détaillée ». 

Les dépenses militaires totales pour 1956 pèseront donc plus, 
beaucoup plus, que les 1.481 milliards reconnus par le el + 
des affaires économiques et financières. Plus du tiers des dépen- 
ees de la nation sont dans le budget militaire, 
a vont s'ajouter les sommes, que nul ne peut exactement 
évaluer, que va coûter au pays la guerre d'Algérie. 

Et c'est bien là — les chiffres sont éloquents — qu'est la 
vraie raison du fait qu'en dépit des vœux et des votes de l’As- 
semblée, qu'en dépit même, je veux bien le croire, des inlen- 
tions de M. le secrétaire d'Etat aux tes, télégraphes et télé- 
phones, il ne sera pas donné satisfaction aux revendications 
principales de ce personnel d'élite qu'est celui des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

C'est le dilemme : du beurre ou des canons. On ne 
peut, à la fois, financer la guerre en Algérie et améliorer le 
sort des travailleurs. Déjà, certains bellicistes somment le pré- 
sident du conseil de surseoir à l'application des améliorations 
sociales que nous avons 

Les es revendicatifs, c'est clair, ne se régleront que 
dans la mesure où seront réglés rapidement le problème de 
la paix, et, dans l’immédiat, le algérien. 

A une heure où une heureuse détente dans les relations 

ouvre des perspectives plus rassurantes, nous 

avons mieux “à Lo me réalité. Et c'est pa , 

sommes persuadés que le plus patriotisme n'es 

tible avec le règlement par la négociation de !à 

22 me da a été fait en Tunisie et au 

— que nous trons en œuvre pour arriver rapi- 
dement à ce résultat. 

Nous avons la certitude que c’est la méthode Ja meilleure 
pour servir avec efficacité et avec honneur les intérêts des 
postiers, ceux du peuple de France et de l'humanité tout 
entière. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
DR Er Des. D vous fais remar- 

TR eue ere puisé son temps de 
parole. J'ai donc fait preuve de be s sinon de pe Peu 
sance, à votre égard, 


M, André Barthélemy. Je vous en remercie, monsieur lé 


que nous 


M. le président 
pour la discussion des 


. Je demande à votre groupe d'en tenir compte 
chapitres. 





M. André Barthélemy. Nous tiendrons compte de votre obser- 
vation, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, lélégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mousieur le président, j'interviendrai très peu au cours de 
l'examen des chapitres, puisque, d’après les renseignements 
og je possède, le Gouvernement à, lui aussi, épuisé son temps 
e parole. 


M. te président. Je ne le disais pas, mais je le pensais. (Sou- 
rires.) 


M. le secrétaire d’Eiat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je me bornerai à intervenir chaque fois que j'aurai dy get 
sion que la vérilé a été mise à mal et c'est ce qui vient de se 
produire avec l'intervention de M. Barthélemy. 

M. Barthélemy déclare que les recettes du budget de 1956 
ont été sous-évalmées, que le chiffre de recettes que l’on obtien- 
dra en fin d'année sera de beaucoup supérieur à celui qui à 
été prévu, 

Bien entendu, je souhaiterais très vivement que cela se 
produise. Malheureusement, nous n'avons pas beaucoup d'es- 
poir d'atteindre ce résultat. En effet, étant déjà en juin, nous 
pouvons appuyer nos réflexions sur les états de recettes des 
cinq near mois de l’année, dont voici les chiffres que je 
livre à la compréhension de M. Barthélemy. 

Pour ces cinq premiers mois de l’année, les évaluations de 
recetles faites par l'administration s'élevaient, au total, à 
78.700 millions, se décomposant comme suit: pour janvier, 
19.752 millions; les recettes réelles ont été de 19.826 millions ; 
pour février, évaluation, 11.499 millions ; recettes réelles, 11.375 
millions; pour mars, évaluation, 19143 millions; recettes 
réelles, 18.171 millions; pour avril, évaluation, 10.406 millions ; 
recettes réelles, 11.197 millions; enfin, pour mai, dernier état 
de recettes que nous possédons, évaluation, 17.707 millions; 
recettes réelles, 17.788 millions. 

Ainsi, pour les cinq mois écoulés de l'année — et l’on peut 
penser, en toute logique, que ces chiffres resteront valables 
pour les autres mois de l'année — les véritables recettes sont 
supérieures de 0,60 p. 100 seulement aux évaluations faites par 
l'administration. 

C'est donc accomplir une mauvaise besogne que de faire 
croire à l'opinion pu rt en général, et à la corporation pos- 
tale, en particulier, qu'à la fin de l'année l'administration des 

tes, télégraphes et téléphones aura réalisé des milliards de 

séfices et qu'elle commet une sorte de crime en se refu- 
sant à satisfaire des revendications qui revêtent un caractère 
démagogique. 


M. André Barthélemy. Vous avez voté en faveur de la plu- 
pe de ces revendications, lors de l'examen des précédents 
udgets. S'il y avait eu démagogie, elle eût été alors également 
votre fait. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Là satisfaction des revendications que j'ai soutenues est incluse 
dans le budget de 1956. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefzbvre. Je veux une fois de plus, à l’occasion 
de la discussion de ce budget, protester contre la politique 
antiféministe pratiquée par l'administration des P, T. 

_Ce n'est pas, monsieur le ministre, une protestation qui vous 
vise personnellement. C'est une protestation permanente et par- 
ticulièrement justifiée. 

On dit qu’une goutte d’eau finit par user la pierre. Peut-être 
ma parole, qui a toujours retenti dans le désert, finira-t-elle par 
trouver une oreille compréhensive. 

Donc, cette pores. monsieur le ministre, vous ne l'avez 
pas insiaurée, Le personnel féminin des postes est l£sé, vous le 
savez comme moi, depuis fort longtemps. 

On a sacrifié les dames employées, lors de la rélorme de 1943. 
Elles ont été versées dans un cadre secondaire et on leur a 
donné ce fameux titre de « commis ancienne formule ». Qui ne 
connaît pas, ici, les dames ancienne formule ? Nous sommes, 
tous, plus Gu moins, intervenus à leur sujet. 


On à rompu la parité qu'elles avaient auparavant avec leurs 
homologues masculins. On aurait pu réparer ce dommage lors 
du reclassement général de la fonction publique. 11 n’en a rien 
été. Au contraire, en 1948 ces commis ancienne formule deve- 
paient contrôleurs principaux alors que leurs anciens collègues 
masculins étaient intégrés dans le cadre des inspecteurs 
adjoints. L'administration donnait, par ce fait, un grade infé- 
rieur au personnel féminin. 
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A l'égard du personnel d'encadrement, on n'a pas été plus 
libéral. Les surveillantes et surveillantes principales qui, cepen- 
dant, ont subi une sélection très sévère, qui exercent des fonc- 
tions très délicates et qui ont beaucoup de qualités d'initiative, 
d'autor.té et de jugement, sont également lésées.. 

Vous nous direz peut-être, monsieur le ministre — et c’est 
exact — qu'il y a eu certaines revisions indiciaires; mais elles 
sont insuilisantes. 

L'augmentation est de 13 points supplémentaires pour les 
surve:llantes principales et de {U points seulement pour les 
surveillante, dont l'indice maximum a été porté de 340 à 35, 
demeurant toujours inférieur à celui des contrôleurs princi- 
paux de classe exceptionnelle qui sont, éventuellement, placés 
sous leurs ordres. C'est une satisfaction morale, peut-être, que 
d’avoir sous se< ordres un personnel masculin qualifié, mais ies 
intéressées préféreraient percevoir le traitement correspondant 
aux responsabilités qui leur sont confiées, 

Pour remédier dans une certaine mesure à ces anomalies, cn 
a allribuë aux surveillantes une large part des emplois de classe 
exceptionnelle devant revenir intégralement aux contrôleurs 
féminins, lésant ainsi de nouveau cette catégorie qui est issue 
des commis ancienne formule. C'est une solution boiteuse qui 
ne donne es satisfaction aux surveillantes qui devraient béné- 
ficier, en classe normale, d’un indice supérieur à 260. 

Nous avons tous voté à maintes reprises des amendements 

ui demandaient au Gouvernement de porter l'indice maximum 
des surveillantes à 373 et celui des surveillantes principales 
à 590. e 

Je ne veux = räppeler tous les votes qui ont été émis an 
sein du conseil supérieur de la fonction publique, monsieur le 
ministre; vous les connaissez comme moi. Mais je dis qu’il et 
inadmissible que l’on ait pas accordé aux surveillsntes l'indice 
ras classe normale, et l'indice 390 aux surveillantes prin- 
cipales. 

Î n'y à pas que cela, monsieur le ministre. Cette politique 
antiféministe s'exerce aussi à l'égard des jeunes. 

Le statut des inspecteurs des P. T. T. paru en 19356 prévoit 
l'ouverture de concours distincts pour les inspecteurs élèves 
masculins et féminins, mais aucun concours pour les inspec- 
teurs féminins n’a eu lieu depuis cette date, alors que l’on a 
recruté 3.140 inspecteur: élèves masculins pendant cette même 
période et l’on sait que c'est ce grade qui ouvre la porte d’accès 
aux emplois supérieurs des P. T. T. 

En conclusion, monsieur le ministre, je crois que chacun, jiei, 
reconnait la conscience et le dévouement du personnel féminin 
des P. T. T. Nous avons affirmé dans notre Constitution l'égalité 
des droits, mais cela ne suffit pas, il faut que cette égalité 
s’inscrive dans les faits. Je veux bien vous faire confiance pour 
en arriver Jà, mais vous aurez beaucoup à faire. Mon interven- 
tion suffit à mettre en évidence tout le retard que nous avons 
à rattraper. 


M. Félix Kir. Liberté, égalité, fraternité. 


Mme Francine Lefebvre. L'égalité, monsieur le chanoine, nous 
ne savons pas ce que c’est. 
M. le président. M. Coutant a déposé un amendement n° 123 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. 

La parole est à M. Mao, pour soutenir cet amendement, 


M. Hervé Mao. Mes chers collègues, avant de défendre cet 
amendement, je demande à M. Gabelle, aujourd’hui chaleureux 
défenseur des postiers, ce qu'il pense de l'attitude de ses amis 
militants républicains populaires qui, lors de la grève des 
postiers en 1953, se transformaient en facteurs pour briser le 
mouvement du personnel des P. T. T. 


M. Pierre Gabelle. Je me souviens à :d notre groupe les a par- 
ticulièrement défendus, notamment M. Joseph Dumas. 


M. Hervé Mao. Cela dit, je reviens à mon amendement. 

L'administration des P. T. T. comprend dans ses effectifs un 
nombre considérable de jeunes agents et de fonctionnaires 
dont on a parlé, appartenant à ce qu'il est convenu d’appeler 
les petites catégories. 

Le problème social se pose donc avec une acuité particulière 
dans cette administration, bien aue Je personnel dans son 
ensemble soit, depuis longue date, à l'avant-garde de Ja 
mutualité. 

Un eflort a été fait, notamment en ce qui concerne la construc- 
tion de logements pour le personnel. 

Quoi qu'il en soit, les crédits affectés au service social restent 
inférieurs à 0,25 p. 100 du montant des dépenses. IL apparaît 
équitable de relever ce pourcentage particulièrement bas, en 
jonction même des considérations que j'ai QE our soulignant 
le nombre important des jeunes agents et des fonctionnaires 
des P, T. T. appartenant aux petites catégories, 





Un effort supplémentaire doit pouvoir être fait en ce qui 
concerne les créations de foyers-dortoirs et de foyers des jeunes, 
l’attribution de bains-douches aux personnels des hureaux-gares, 
lc versement d’un mandat de Noël aux jeunes agents sous les 
drapeaux, le relèvement substantiel du taux moyen des secours, 
l’aide aux orphelins d'agents et le soutien des sociétés mu- 
tuelles, culturelles et sportives. 

Je rappellerai notamment, dans le domaine de l’éducation 
sportive, le large développement de l'Association sportive des 
P. T. T., tant dans la métropole que dans l’Afrique du Nord, 
Cette belle société omnisports constitue un attrait certain pour 
les jeunes agents, particulièrement nombreux, et il paraît très 
souhaitable que ses efforts persévérants, qui s'inscrivent dans 
le cadre de la formation morale et physique de la jeunesse 
de ce pays, soient soutenus et encouragés efficacement par 
l'administration. 

Par ailleurs, dans une administration à caractère industriel et 
commercial comme les P T., où le caractère pénible de la 
grande majorité des services est unanimement reconnu, on 
constate qu'il n’existe pratiquement pas de service médico- 
social comme dans l’industrie privée, par exemple. 

Je sais les efforts que vous faites en ce sens, monsieur le 
ministre; je sais aussi que les administrations publiques 
n’entrent pas, en principe, dans le cadre des dispositions du 
code du travail. 

Je suis néanmoins persuadé que vous êtes convaincu de l'im- 
portance de l'instauration d'une véritable médecine du travail 
dans votre administration. 

En votant cet amendement, l’Assemblée nationale manifestera 
son désir d'appuyer votre action en ce domaine. 


» À président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Mesdames, messieurs, je désire tout d’abord faire une déchara- 
tion d'ordre généra!. 

Nous entamons la discussion des amendements qui, je crois, 
sunt au nombre d’une bonne centaine, presque tous, d’ailleurs, 
tendant à une réduction indicative de 1.000 francs. 

Je pense qu’en demandant une réduction indicative de 1.000 
francs sur tel ou tel chapitre, les auteurs de ces amendements 
ont voulu attirer l'attention de l'administration sur quelques 
porn particuliers. D'ores et déjà, je peux dire à nos col- 
ègues que leur but est atteint et que l'administration étudiera 
_ le maximum de bienveillance chacune des questions sou- 
levées, 

Je me permets d'ajouter que l'attention de l'administration 
ne sera pas davantage attirée si une réduction de crédits, même 
une réduction indicative de 1.000 francs, est opérée sur un 
certain nombre de chapitres. 

Il me serait donc agréable que nos collègues renoncent à 
ces réductions indicatives. 

Répondant à M. Mao, je dirai A me qu'il existe déjà 
dans notre administration des P. T. T. une organisation médi- 
cale préventive. 

Voici quelques renseignements à ce sujet. 

Tous les ans, 70 p. 100 environ du personnel est soumis à un 
examen radioscopique. Cet examen est semestriel pour les 


_ agents qui n’ont pas dépassé l’âge de vingt-cinq ans. 


Les élèves des cours professionnels sont soumis à une sur- 
veillance particulière comportant notamment un examen médi- 
cal tous les trois mois. 

Chaque année, de nombreux examens hématologiques sont 
pratiqués au laboratoire rattaché au comité médical de Paris. 

De plus, un médecin inspecteur des locaux est chargé d’exa- 
miner les immeubles à louer ou à acquérir, d'assurer la sur- 
véillance de l'hygiène des locaux qui lui sont signalés et, le 
cas échéant, de proposer les mesures propres à protéger la santé 
du personnel. 

Enfin, l’administration dispose, dans les grands services, 
d’infirmières dont le nombre est passé de vingt-trois au 1* jan- 
vier 1947 à vingt-huit au 1* janvier 1955 

Dix emplois nouveaux d'’infirmières ont été demandés par 
la voie du budget de 1956 pour renforcer les services de Paris 
et créer éventuellement de nouvelles infirmeries dans les villes 
de province. 

Que M. Mao soit donc rassuré: la question qu’il soulève n’a 
pas échappé à l'attention de l'administration. 


M. le président. Monsieur Mao, retirez-vous l'amendement que 
vous avez soutenu ? 


M. Hervé Mao. Oui, monsieur le président. 
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M. le président. L’amendement n° 123 est retiré. 
M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le secrétaire d'Etat. je ne mécon- 
nais ni votre bonne volonté ni votre désir de tout faire pour 
améliorer l'état sanitaire et social du personnel de l’adminis- 
tration dont vous avez la charge. 

Cependant, permettez-moi de vous dire que la réponse que 
vous venez de faire à l'instant à notre collègue ne peut être 
considérée comme satisfaisante. 

Voici plusieurs années déjà, avec plusieurs de mes collègeus, 
j'ai déposé une proposition tendant à introduire effectivement 
dans votre administration la medecine du travail. 


Les données que vous venez de nous faire connaître ne cor- 
respondent absolument pas à la véritable notion de médecine 
du travail. Votre administration, monsieur le ministre, sera, 
d’ailleurs, la première administration publique en France où, 
effectivement, un service de cette nature sera instauré. Actue!:- 
lement, l'Etat, la puissance publique, a imposé l’organisation 
d’une médecine du travail aux entreprises industrielles, et dans 
bien des cas, commerciales, mais autres que les entreprises à 
caractère industriel de l'Etat. 

Je vous demande de vous souvenir de l'exemple qu'autrefois, 
un grand ministre socialiste, M. Albert Thomas, a donné alors 
que, au milieu des pires difficultés, il a mstauré, par voie pure- 
ment administrative, les premiers délégués du personnel. 

Vous pouvez être un novateur, un homme d'avant-garde, en 
appliquant effectivement la législation relative à la médecine 
du travail dans votre administration. 

Quel est l’état de votre personnel à cet égard ? Je ne veux 
pas entrer dans une longue discussion à ce sujet mais donner 
rapidement quelques ‘éléments. ‘ 

La détection de la tuberculose est loin d’être satisfaisante. 
Cent-cinquante personnes par séance sont examinées par un 
radiologiste, Evidemment, cet examen est presque totalement 
inopérant. 


Il y a actuellement un seul médecin inspecteur des locaux — 
et encore il est à temps incomplet — pour l’ensemble du terri- 
toire métropolitain, vous entendez bien: pour l’ensemble du 
territoire national. 

Pensez-vous qu'avec des moyens aussi dérisoires, aussi ridi- 
cules, vous puissiez faire œuvre féconde et efficace ? 

Vous avez, à l'instant, lu une note que l’on vous avait pré- 
parée. Bien sûr, il était normal que vous plaidiez votre dossier, 
monsieur le ministre. Mais rendez-vous compte vous-même de 
la réalité des choses et constatez qu'en l'occurrence, ce qui est 
fait n’est pas sérieux et ne mérite même pas d'être pris en 
considération. : 


Nous ne pourrions pas nous satisfaire d’une sorte d'apparence 
de médecine du travail. Or, nous sommes très loin d’une telle 
apparence même. 


IL s’agit, aujourd’hui, uniquement d’un collectif. Je ne veux 
pas entreprendre un débat que nous ouvrirons lors de la dis- 
cussion du budget de 1957. Nous examinerons alors les initia- 
tives qui nous seront présentées dans ce domaine. Vous connais- 
sant, nous vous faisons, tout spécialement à ce titre, un crédit 
de confiance et nous espérons que nous n’aurons qu'à nous 
réjouir de vos initiatives. Mais croyez bien qu'ici elles seront 
passées au crible. 


M. le président. M. Robert Coutant a déposé un amendement 
n° 124 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1000. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir cet amendement. 


M. Hervé Mao, Cet amendement concerne les congés dans les 
postes, télégraphes et téléphones. 


Nous avons enregistré avec satisfaction, monsieur le ministre, 
votre décision de fixer à six mois, à partir du 1* mai, la période 
de l’année au cours de té tous les postiers peuvent béné- 
ficier de leur congé annuel. 


IL en résulte un nouveau progrès sur la situation antérieure 
limitait l'application de cette mesure aux localités de plus 
e 50.000 habitants. 


Cependant, la question n’est pas totalement résolue et, pour 

rmettre à tous les agents des postes, télégraphes et téléphones 

e jouir, comme les autres travailleurs, d’un repos bien gagné 
à une période acceptable, je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de bien vouloir envisager pour l'avenir la contraction à 
cinq mois, à partir du 1° mai, de la période des congés actuel- 
lement étalée sur six mois. 








De plus, je crois devoir vous exprimer mes craintes de voir 
l’administration dans l'impossibilité d'appliquer même la déci- 
sion que vous avez prise. Les crédits nécessaires au remplace- 
ment des agents en congé ne comportent aucun complément 
de dotation dans le présent collectif. 

Déjà insuffisants en 1955, ils le seront d'autant plus cette 
année et il serait profondément regrettable que, pour ce motif, 
de trop nombreux postiers soient frustrés du bénéfice de la 
mesure que vous avez prise. 

En votant notre amendement, l’Assemblée nationale manifes- 
tera son désir, déjà maintes fois exprimé, de voir satisfaire inté- 
gralement une revendication aussi légitime du personnel, 


Mme Renée Reyraud. Monsieur le président, Mme Prin et 
M. Barthélemy ont déposé, sur le chapitre 1020, un amendement 
n° 262 ayant le même objet que celui qui vient d’être défendu 

ar M. Mao. 11 tend, en effet, à réduire à cinq mois la durée de 
a période d’étalement des congés du personnel. 

Je demande que ces deux amendements soient joints pour 
faire gagner du temps à l’Assemblée. 


M. le président. Mme Prin et M. Barthélemy ont, en effet, 
déposé un amendement n° 262 tendant à réduire de 1.000 francs 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020. 

Cet amendement, joint au précédent, s’appliqu2 maintenant 
au chapitre 1000, 

La parole est à Mme Reyraud pour le soutenir. 


Mme Renée Reyraud. J'appuie, monsieur le président, Ja 
demande de nos collègues tendant à échelonner sur cinq mois 
les congés qui sont actuellement étalés sur six mois. 

L'effectif du personnel est actuellement insuffisant pour que 
les mesures en vigueur puissent être correctement appliquées. 
Si les créations d'emplois que nous demandons étaient décidées, 
satisfaction pourrait être donnée aux postiers. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Depuis plusieurs années, en effet, les groupements syndicaux 
demandent que l’ensemble du personnel des P, T. T, puisse 
prendre son congé annuel au cours de la bonne saison. 


A titre de première mesure, un crédit spécial inscrit au bud- 
get de 1954 a permis de réduire à six mois au lieu de huit la 
durée de la période pour laquelle le personnel fonctionnant 
dans les villes de plus de 150.000 habitants peut prendre son 
congé, 

Un crédit complémentaire a permis d'étendre en 1955 Ja 
méme mesure au personnel des villes comportant au moins 
00.000 habitants, 

Bien que la conjoncture financière n'ait pas permis de deman- 
der un nouveau crédit au budget de 1956, l'administration à 
estimé que la situation du chapitre 1090 permettait de réduire 
à six mois la période des congés, sur l’ensemble du territoire. 

Toutes instructions utiles ont été données à cet effet au début 
de l’année, mais il n’est pas possible d'aller plus loin dans 
cette voie — cinq mois par exemple — en raison de l'incidence 
budgétaire et aussi des difficultés à prévoir pour l’embauchage 
d’un personnel de remplacement plus nombreux. 

En effet, le nombre des occasionnels nécessaires pour rempla- 
cer le personnel en congé croît dans la mesure où la durée de 
l’'échelonnement est elle-même réduite, 

Or, les possibilités d’empauchage de ce personnel sont déjà 
extrêmement Jimitées dans certaines régions. L'accroissement 
du nombre des ermmbauchagessau cours d’une période très courte, 
donc moins rémunératrice, serait matériellement irréalisable. 

En outre, le personnel d'appoint, moins expérimenté, ne peut 
pas dépasser un certain pourcentage des eflectifs des bureaux 
sans compromettre la bonne exécution du service. 

Or, cette limite est pratiquement atteinte avec une répartition 
des congés sur six mois. 

M. le président. Madame Reyraud, insistez-vous pour le main- 
tien de l'amendement de Mme Prin et de M. Barthélemy ? 

Mme Renée Reyraud. Je prends bonne note des déclarations 
de M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
mais je lui demande de prendre toutes dispositions pour que, 
dès que possible, des mesures soient prises dans le sens que 
nous avons précisé. 

Je retire l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
La mesure que j'ai rappelée est valable pour toute la France. 


M. le président, Monsieur Mao, maintenez-vous l'amendement 
de M. Coutant ? 


M. Hervé Mao. Non, monsieur le président, 
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M. le président. Les deux amendements n° 262 et n° 124 sont M. Robert A s’agit d'inviter le Gouvernement à 
retirés étendre à tous les personnels de l'administration des postes, 


M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 196 tendant à 
ri de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Goutant. J'ai eu l'occasion, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d'évoquer le problème auquel se rattache cet amende- 
re lors de mon intervention générale, il y a quélques ins- 


11 est nécessaire de vous donner les moyens d'adapter votre 
service public des postes, télégraphes et ne pour per- 
mettre l'écoulemenñt normal du trafic. J'ai pe de la nécessité 
d'envisager — c'est un vieux problème déjà — un budget 
‘autonome des postes, + et téléphones. 

Je 4 reviendrai pas, ma he eg tout simplement 

en 1959 la charge en capital atteindra 25 milliards de francs. 
vous faudra trouver de nouvelles ressources. 

C'est là un gros problème ne vous intéresse pas seule- 
fnent, monsieur le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
__, mais qui intéresse également votre collègue du 

ge . 

‘ AL te secrétaire d'Etat aux postes 
"M s’agit d’un problème d'effectifs 
qui concerne 1954 et 1955. 

M. je président. Monsieur Coutant, 
amendement ? 

M. Robert Goutant. Je le retire, monsieur le président, 

. M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Robert Coutant a dé un amencement n° 127 tendant 

n À eat de 1.000 francs, à tre indicatif, le erédit du chapitre 


» télégraphes et téléphones. 
et j'ai déjà répondu en ce 


maintenez-vous votre 


“La parole est à M. Coutant. 


. M. Robert Coutant. Cet abattement indicatif de 1.000 francs 
tend à inviter l'administration des postes, télégraphes et télé- 
hones à réserver la totalité des emplois de secrétaire admi- 
istratif aux adjoints administratifs et secrétaires sténo-dacty- 
“4 lors de la constitution initiale du corps. 

En effet, le décret de décembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique relatif au statut particulier secrétaires 
administratifs des administrations centrales de l'Etat à été 
ge en indiquant e” ce nouveau i 
da catégorie B et qu’il devait constituer le débouché normal 
‘des adjoints administratifs, chefs de groupe et secrétaires sténo- 
Bactylographes classés en catégorie C et appartenant au per- 
#onnel des administrations centrales. 

Le nombre très restreint d'emplois de secrétaires admnis- 
fratifs prévus par l'administration des postes, phes et 
téléphones nécessite la prise en considération mesures 
bee sages oe pour la constitution initiale du corps. Les 
adjoints administratifs et secrétaires sténo-dactylographes 

tés agp pre pour l'administration centrale sont char- 
en eflet, de tâches très délicates demandant une sérieuse 
qualification professionnelle. 

Nous demandons en conséquence que, pendant une période 
transitoire, l'accès au grade de secrétaire administratif soit 
réservé par intégration à ces 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s’agit d’un problème 
très général qui n’intéresse pas sculement Tministstion des 

, télégraphes et téléphones. 

Une solution partielle allant dans le sens que vous souhaitez 
résulte d'un décret récent aux termes duquel, pe transférer 
les meilleurs éléments de la catégorie C dans catégorie B, 
un recrutement interne a été prévu par vole de concours. 
40 p. 100 des emplois vacants sont réservés par concours aux 
fonctionnaires de la catégorie C, les divers agents de l'Etat 

uvant en outre y accéder au choix, dans la dimite de 10 p. 100 

mêmes emplois vacants. 

Ce vous souhaitez, monsieur Cou est donc partiel- 
-emen sb des 1e dit dt D US AL 


M. le président. Vous avez satisfaction, monsieur Coutant. 
Retirez-vous votre amendement ? 
M. Robert Coutant. Oui, monsieur lé président. 


M. le président. L’amendement n° 127 est retiré. 

M. Robert Coutant a dé un amendement n° 128, tendant 
&'réduire de- 1.000 dns à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1000, 

La parole est à M. Goutant 





v 


* sur celui 


on cg et téléphones Je bénéfice de la loi des quarante 
ieures. 

Je ne reviendrai pas sur l’évolution de la législation relative 
à la durée du travail. Nous avons été bien souvent saisis, ici, 
de nombreux problèmes concernant celle législation, Par suit 
de modifications extrêmement importantes, la durée du travai 
est variable suivant les administrations. Le plus grand nombre 
d'entre elles se réfère d’ailleurs au décret-loi de 1939 fixant à 
quaraute-cinq heures la durée légale du travail. ; 

Mais, dans les postes, télégraphes et téléphones, entre autres, 
il y a exception: les travailleurs de cette administratioa 
demeurent soumis à la règle des quarante-huit heures, 

Ainsi donc, malgré un développement incontestable de la 
technique dont les résultats sont particulièrement sensibles 
dans plusieurs branches de l'admimstration des postes, tél- 
graphes et téléphones, les conditions de travail du 
sont toujours aussi dures et la durée du travail aussi longue. 

Les textes très anciens 4 régissent en cette matière votre 
administration, monsieur secrétaire d'Etat, méritent d'être 
revus. 

Les eflorts déployés par le el pour assurer de façon 
constante . la Fe d +. dès rervices justifient leinement 
la prise en considération d’une revendication tendant à obtenir 
une réduction de la durée hebdomadaire du travail. 

Par ailleurs — j'ai constaté avec salisfaction votre à pro - 
ton tacite tout à l'heure — le caractère pénible du travail pour 
certaines catégories du personnel à conséquences très 
graves pour la santé des agents. 

Je crois que c’est d’abord en faveur de ceux-là qu’un premier 
geste devra être fait. 

Enfin, je me ttrai de vous rappeler une initiative heu- 
reuse À 4 vient de prendre le ministère du travail, qui est le 
maître en la matière, tendant à répartir la durée hebdomadaire 
du travail sur cinq jours seulement. 

IL paraît souhaitable, monsieur le ministre, que dans Ja 
mesure de vos possibilités, vous Îassiez un eflort de même 
nature dans votre administration. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
1 faut demander l'avis des usagers. Cela pose d’ailleurs le pro- 


blème des effectifs. 


M. Robert Coutant. Je sais bien 
des effectifs. Tout est lié au sein de l’administration des postes, 


télégraphes et téléphones. Néanmoins, vous savez que la ne 
marche de votre entreprise commande un certain nombre de 
réformes Ho pour la |. vous vous employez dès main- 
tenant, d' eurs, à réaliser, 

Je me permets enfin de signaler une anomalie qui appelle, 
à mon sens, une solution rapide. 

1 s’agit de la durée du travail des receveurs-distributeurs 
dont on dit, par un euphémisme savoureux, qu’ils pratiquent 
l'heure de soixante-douze minutes. La présence de ces rcce- 
veurs-distributeurs de neuf à dix heures par jour est jugée 
nécessaire par l'administration pour les receveurs de j;etites 


e cela pose le problème 


Cette tation très ancienne, fondée essentiellement 
sur le volume du trafic de l'époque, est aujourd’hui périmée. 
Là encore, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous demanderai 
d'examiner le problème et d'y apporter la meilleure solution 


possible. | 

M. le président. M. Noël a déposé un amendement n° 231, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1000. . 

La parole est à Mme Reyraud, pour soutenir cet amende- 
ment ‘qui d'aflleurs a le même objet que celui de M. Coutant. 


_ Mme Renée Reyraud. Cet amendement a été déposé en vue 
d’obtenir que soit réalisée l'application de la semaine de qua- 
rante heures pour le personnel des services techniques. 
_ Afin de ne pas faire perdre de temps à l’Assemblée, je 
demande ge vote en même temps sur mon amendement et 
M. Coutant, puisqu'ils ont le même objet, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Elat aux 
postes, télégraphes et téléphones. , 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M. Robert Coutant a commencé son intervention en disant que 
ment se considère comme invité. (Sonrires.) Dans 
M. Coutant pourrait estimer avoir satisfaction, Mais je veux 
lui donner une autre satisfaction, 
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L'administration s’est penchée sur le problème de :a durée 
du travail dans les différents services et elle a pris des mesures 
qui ont eu pour résultat de diminuer la durée du travail dans 
les services où il est le plus pénible. Ainsi, par exemple, dans 
les bureaux de tri et les bureaux de gare de Paris, où le tra- 
vaii est particulièrement pénible, le régime de travail est 
d'une nuit sur deux, ce qui doit faire trente-huit heures par 
semaine. 

Dans les centraux téléphoniques, et je crois galement aux 
chèques postaux, on peut dire que la moyenne hebdomadaire 
est de quarante heures par semaine. 

Dans toute la mesure du possible, et en accord avec le 
ministère du travail, nous essayerons de vous donner salis- 
— en ce qui concerne la diminution de Ja durée du tra- 
vail. 


M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 
M. Robert Coutant. Je retire mon amendement. 
Mme Renée Reyraud. Je relire également celui de M. Noel. 


M. le président. Les amendements n° 128 de M. Coutant et 271 
de M. Marcel Noël sont retirés. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 


M. le président. Ce n'est pas possible, monsieur Cayeux. Vous 
n'auriez pu intervenir que contre les amendements, mais 
ceux-ci viennent d'être retirés. è 

M. Jean Cayeux. Alors, je dépose un: amendement tendant à 
réduire de 1.000 francs. à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1000. 


- M. le président. Je vous en prie, n’insistez, monsieur Cayeux. 
Votre groupe a largement dépassé le temps de parole qui lui 
avait été imparti. 


M. Jean Cayeux. Il n’est pe le seul. Quel temps de parole ( 


reste-t-il au groupe socialiste 
M. Robert Coutant. Encore deux heures et demie. 


M. le président. Je ne puis, monsieur Cayeux, vous permettre 
de telles observations. Je crois présider avec impartialité, tout 
en faisant preuve de beaucoup de libéralisme, et je ne puis 
laisser dire qu’on abuse d’un côté de l’Assemblée, 


M. Robert Coutant. S'il nous reste du temps disponible, peut- 
être en céderons-nous un peu à M. Cayeux ! 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement n° 129, 
æ tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, je crédit 
u chapitre 1000. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Nous voulons, par cet amendement, invi- 
ter le Gouvernement et l’administration des P. T. T. à amélio- 
rer la situation administrative des contrôleurs principaux du 
cadre provisoire de l’administration centrale. 


IL est tent, nous l'avons souligné à maintes reprises, 
que le déroulement de carrière des contrôleurs principaux 
de l'administration centrale est moins favorable que celui de 
leurs homologues des services extérieurs, qui ont accès au 
grade de surveillant et surveillante principale. Leur déclas- 
sement est encore plus accentué par rapport à leurs homolo- 
ues des autres ministères, qui ont été intégrés secrétaires 
‘administration lors de la constitution de ce corps. 


Ainsi, depuis dix ans, un préjudice de carrière certain a été 
rommis à ’encontre de ce personnel, Le lequel je vous 
demande instamment une mesure de réparation. 


Vous pourriez, monsieur le ministre, envisager soit une 
intégration complémentaire dans le cadre des secrétaires d’admi- 
nistration, soit la création d'emplois d'avancement propres à 
ces contrôleurs principaux de l’administration centrale. 

Je compte sur votre esprit d'équité pour trouver une solution 
qui donne satisfaction à ce personnel, dont vous appréciez, j'en 
suis sûr, le mérite. 


M. le président. La rs est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
On me dit que la mesure envisagée par M. Coutant ne viserait 


que 272 emplois sur un cadre qui en compte 29.074. J’exami- 
nerai la question. 


M. Robert Coutant. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je retire mon amendement. 


ES président. L’amendement n° 129 de M. Coutant est 


Personne ne demande plus la parole ?.. 








Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 1.176.000 
francs, proposée pour le chapitre 1.000. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmen- 
tation.) 


M. le président. Chap. 1010. — Directions régionales et dépar- 
tementales. — Personnel titulaire : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 33.767.000 francs. » 


La parole est à M. Arbogast. 


M. Charles Arbogast. On ne saurait, dans les divers ministères, 
avoir des régimes de rémunération différents quand il s’agit 
de postes et d'emplois identiques. 

C'est pourquoi, et en raison de ce que vous venez d'accepter, 
m'’a-t-il semblé, sans doute ne pourrez-vous pas refuser de 
créer la carrière unique d’inspecteurs adjoints et inspecteurs 
des P.T.T. 

Le ministère des finances a déjà pris une mesure analogue 
depuis le 1* janvier 1956. Or, le travail des inspecteurs adjoints 
et des inspecteurs des finances est très comparable à celui des 
inspecteurs adjoints et des inspecteurs des P. T. T. 

Au cours de la précédente législature, l’Assemblée s’est pro- 
noncée pour une telle mesure en faveur des inspecteurs adjoints 
et inspecteurs des P. T. T. Il apparaît done nécessaire, en appli- 
cation des parités existant entre ces catégories de personnel des 

T. T et des régies financières, de réformer le cadre A des 
P. T. T. dans le même sens.que celui des régies financières et 
en prévoyant pour les mesures à prendre une même date 
d'entrée en application. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Monsieur le secrétaire d'Etat, je veux 
attirer votre attention sur la situation des inspecteurs rédac- 
teurs. 

Une administration vaut par ses cadres. Certes, la qualité de 
son personnel a son importance, mais celle de ses cadres plus 
encore. Or, il est parmi ceux-ci une catégorie particulièrement 
défavorisée, me semble-t-il, celle des inspecteurs rédacteurs. 
Alors qu'ils remplissent une tâche ingrate puisqu'ils sont pee 
à la tête des différentes sections des directions, leur plafond 
indiciaire est fixé à 390. 

Ce qui aggrave leur situation, c’est le fait que bien qu'ayant 
été reçus à un concours professionnel interne qui leur a permis 
de passer des grades d’inspecteur et d’inspecteur adjoint à 
celui d’inspecteur rédacteur, le nombre de ceux qui ont atteint 
l'indice maximum de 390 croît chaque année. Cette année, c’est 
le cas de 300 d’entre eux. Ce nombre passera, je crois, à 500 
environ l’année prochaine. 

Au-dessus de ce plafond, les débouchés sont à peu près nuls. 
Il n’y a aucune vacance d'emploi dans le corps des inspecteurs 
principaux. Un seul débouché leur reste alors ouvert: celui des 
chefs de section des services administratifs, Or, il n'existe que 
150 emplois de ce genre pour toute la France, 


Ne pourriez-vous nous promettre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sinon dans ce budget, du moins dans un avenir aussi 
proche que possible, d'augmenter au moins de cent le nombre 
de ces emplois ? Cette mesure permettrait de décongestionner 
le corps particulièrement défavorisé des inspecteurs rédacteurs. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
La question concernant les inspecteurs sera examinée en colla- 
boration avec les services du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique, car elle intéresse toutes les administrations. 


Elle sera étudiée au fur et à mesure que Sera mis au point 
le projet de réforme du cadre de la catégorie A des fonction- 
paires. 


M. le président. M. Robert Coutant a déposé un amendement 
n° 130 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 1010. 


La parole est à M. Coutant, 


M, Robert Coutant. Cet amendement tend à obtenir la création 
d'emplois de contrôleurs principaux et de contrôleurs, d’une 
part, et de contrôleurs principaux et contrôleurs des installa- 
tions électromécaniques, d'autre part, par transformation en 
nombre égal d'emplois d'agents d'exploitation et d'agents des 
installations. 


Ce problème a été souvent évoqué ici, je n’y reviendrai done 


pas. Je tenais seulement à attirer l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat sur ce point. 
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D'autre part, je voudrais que son attention se porte également 
sur la siluation indiciaire des agents d'exploitation et des 
agents des installations. Aucune modification des indices primi- 
tifs ne leur a été accordée, malgré les très nombreuses inter- 
ventions qui ont déjà eu lieu dans cette enceinte. 

Nous demandons que soit prévu, dans un avenir proche, leur 
reclassement dans une échelle de traitement 155-275. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
La question du reclassement des agents d'exploitation relève 
des services de la fonction publique. Pour qu'une administration 

uisse introduire une demande de relèvement indiciaire, pour 
elle ou telle catégorie, il faut qu'elle puisse prouver que cette 
catégorie a des attributions nouvelles. 

Cette preuve semble assez difficile à apporter pour la caté- 
gorie dont vient de parler M. Coutant. 


M. le président. Monsieur Coutant, vous n'insistez pas ? 


M. Robert Coutant. Non, monsieur le président. 


Mais je demande à M. le secrétaire d'Etat, dans la mesure 
où il le pourra, de défendre ces agents. 


EL président. L'amendement n° 130 de M. Coutant est 
retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 131 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1010. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir l'amendement. 


M. Hervé Mao. Cet amendement rejoint les observations qui 
ont été présentées par M. Arbogast au sujet de la carrière 
unique des inspecteurs adjoints et inspecteurs. 

Je signale à l’Assemblée que cette carrière est indispensable 
car on sait que, dans certains bureaux, des inspecteurs adjoints, 
qui sont à l'indice 315, sont appelés à remplacer l'inspecteur 
et à prendre des responsabilités, alors qu’à côté des agents du 
cadre B sont à l'indice 330. . | 

Je tenais à signaler cette anomalie. Je compte sur M. le 
secrétaire d'Etat pour la faire disparaître. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
J'ai déjà répondu à ce sujet. 


M. le président. Monsieur Mao, vous n’insistez pas ? 
M. Hervé Mao. Je retire l'amendement. 


Nu président. L'amendement n° 131 de M. Coutant est 
retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 132 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1010. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet abattement indicatif tend à inviter 
le Gouvernement à | vd à la création des emplois néces- 
saires de directeurs départementaux adjoints. 

Il apparaît, monsieur le secretaire d’Etat, qu’un cadre de 
1400 emplois de directeurs départementaux adjoints est abso- 
lument nécessaire pour permettre aux directeurs départemen- 
taux d’agir efficacement sur les services qui leur sont confiés. 

D'autre part, dans le cadre de l'amélioration légitime du 
déroulement de carrière des cadres administratifs, je me per- 
mettrai d'attirer votre attention sur la situation des inspecteurs- 
rédacteurs. Ces fonctionnaires, manque de débouchés, se 
trouvent pratiquement contraints de demeurer dans leurs fonc- 
tions à l'échelle maximum de leur grade. Il paraît équitable 
d'envisager une pyramide d'avancement plus large en augmen- 
tant le nombre des emplois de chefs de section des services 
administratifs qui, actuei!ement fixé à 150 pour toute la France, 
est notoirement insuffisant, 


M. le président. Monsieur Coutant, vous n’insistez pas ? 
M. Robert Coutant. Non, monsieur le président. 


.. M. le président. L'amendement n° 132 de M. Coutant est 
retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 133 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1010. 

La parole est à M. Coutant. 











M. Robert Coutant. !1 s’agit d'un amendement indicatif ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modifier les conditions de 
nomination des agents d'exploitation et des installations reçus 
au concours de contrôleur et de. contrôleur des installations 
électromé:aniques. 

Une proposition de loi d'initiative socialiste a été déposée 
sur le bureau de l’Assemblée pour régier ce problème. Je 
souhaite qu'ele vienne le plus rapidement possible en dis- 
cussion. 


M. le président. Monsieur Coutant, vous n'insistez pas ? 
M. Robert Coutant. Non, monsieur le p’ésident, 


M. le président. L'amendement n° 133 de M. Coutant est retiré, 

MM. Baïthélemy et Pierre Meunier ont déposé un amende- 
ment n° 260 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
Je crédit du chapitre 1010. ' 


La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. L'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones demande depuis longtemps que seient 
créés, dans son souci d'une meilleure efficacité des services, 
30 emplois de directeurs départementaux adjoints, 100 emplois 
de chefs de section des services administratifs. 

Du fait de la complexité grandissante des tâches assumées 
ES les services des postes, télégraphes et ‘éléphones, de 
‘augmentation incessante du trafic, directeurs régionaux et 
départementaux sont de p'us en plus exclusivement absorbés 
par des travaux d'ordre administratif, au détriment de leurs 
attributions de direction et de coordination. 

Des inspecteurs principaux doivent fréquemment être dis- 
traits de leurs propres attributions pour seconder les direc- 
teurs, sans d’ailleurs recevoir de rétribution pour ces fonc- 
tions spéciales qu'ils remplissent. 

Une juste remise en ordre de situation milite donc forte- 
meut en faveur de la création qui s'impose des emplois 
de directeurs adjoints reconnus indispensab.es dans l'immédiat 
par l'administration elle-même; création dont le principe a 
déjà été admis par des votes favorables de l’Assemblée au 
cours des précédentes législatures. 

Pareillement, le nombre actuel des emplois de chef de sec- 
tion des services administratifs est insuffisant eu égard aux 
besoins du services et aux nécessités de l'avancement normal 
des inspecteurs-rédacteurs, dont le grade est administrative- 
ment considéré comme un emploi « de passage ». 

Cette situation crée une crise de recrutement pour cette 
catégorie lourde de sujétions diverses et privée de perspecti- 
ves d'avancement. 

La qualité des cadres de l'administration ne va pas sans en 
souffrir dangereusement. 

La création des 100 emplois nécessaires de chefs de section 
des services administratifs pourrait être réalisée sans dépenses 
supp:émentaires par un aménagement judicieux des effectifs 
d'ixspecteurs-rédacteurs. 


M. te président. Il à déjà été répondu à ceite question à 
propos d’un autre amendement. 
Maintenez-vous votre amendement, monsieur Barthélemy ? 


M. André Barthélemy. Oui, monsieur le président. Je demande 
que l’Assemblée se prononce. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement n'accepte 
pas l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 
thélemy. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je consulte i’Assemblée sur l'augmentation pes par la 
commission pour le chapitre 1010, et ramenée à 33.766.000 
francs à la suite de l’adoption de l'amendement de M. Barthé- 
lemvy. 

(L'Assemblée, consnliée, se prononce pour cetle augmenta- 
on) 


M. le président, « Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Centres 
télégraphiques et téléphoniques. — Personnel titulaire : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 343.539.000 francs. » 

M. Barthélemy demande le renvoi du chapitre à la commis- 
sion des finances. 

La parole est à M. Barthélemy, 
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M. André Barthélemy. Nous proposons le renvoi de ce cha- 
pitre parce qu'il ne comporte pas les dispositions nécessaires 
à !a réalisation des revendications essentielles des personnels 
des postes, télégraphes et téléphones, à savoir: 

D'abord, des eflectifs suffisants pour faire face aux besoins 
sans cesse grandissants du trafic, pour permettre l'application 
de la semaine de quarante heures dans les services de l’admi- 
nistration et réduire cette durée à 36 heures pour les person- 
nels féminins particulièrement surmenés des bureaux de chè- 
ques et des centraux téléphoniques, pour ramener à cinq mois 
la période d’étalement des congés; 

Ensuite, le relèvement à 30.000 francs de la prime de fin 
d'année, légitimé jar les efforts exceptionnels fournis à l’occa- 
sion des fins d'année et le surcroît de travail occasionné en 
1955 par la campagne électorale. Ce chiffre de 30.000 francs est 
fixé par référence au traitement minimum vital, le principe 
de cette réforme a été admis à la quasi unanimité par la com- 
mission des moyens de communication ; 


Enfin, l'intégration de 18.000 agents d'exploitation et de 
1.800 ugents des installations dans le cadre des contrôleurs, 
mesure dont le bien-fondé est tel que depuis plusieurs années 
elle a fait l’objet de wotes favorables des deux assemblées et 
que tous les groupes s'en sont déclarés partisans. 

Dans de telles conditions, il ne devrait y avoir aucune diffi- 
culté pour que notre proposition soit admiée, 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Pour les raisons que je pense avoir données précédemment, 
je demande à l’Assemblée nationale de ne pas prononcer le 
renvoi du chapitre à la commission des finarices. 


M, Jean Cayeux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. R 

M. Jean Cayeux. M. Gabelle était inscrit sur le chapitre... 
M. Je président Il est toujours inscrit. 


M. Jean Cayeux. Pour le cas où ce chapitre serait renvoyé, 
il a bien voulu me céder son tour de parole. 

Je veux simplement, en de rip à M. le secrétaire d'Etat, 
appeler son altention sur cette question de la durée du 1tra- 
vail et lui suggérer peut-être une méthode en ce qui con- 
cerne certains de ses éervices qui emploient une forte pro- 
porlion de personnel féminin. 


C’est le cas, notamment, pour le service des chèques pos- 
taux. Je crois, comme je désir en a été exprimé déjà non 
seulement dans une proposition &e loi, mais en séance publi- 
que, qu'il serait opportun, tout spécialement pour le person- 
nel féminin chargé de famille, à titre d’expérimentation, d’or- 
ganiser un travail à pré nm 26 au moins dans certains ser- 
vices qui fonctionnent sous le régime des brigades. Dans les 
chèques postaux, motamment, une organisation de ce genre 
paraît effectivement possible. 


Je vous demande, mons'eur le ministre, de bien vouloir 
réfléchir à cette suggestion. Je suis convaintu que vous vou- 
drez Ken tenter une réalisation dans ce domaine. 

Dans ces services, le travail est particulièrement épuisant, 
non seulement au point de vue de la santé en général mais 
nême uniquement au pomt de vue nerveux. 

Il me semble que le travail à mi-temps, spécialement pour 
les femmes chargées de famille, avec de jeunes enfants, serait 
une heureuse initiative à laquelle vous pourriez, une fois de 
plus, attacher votre nom et je m'en réjouirais par avan‘e. 

Je désire. monsieur le ministre, puisque ce ce HN va peut- 
ttre être disjoint, signaler, avant que l’Assemblée ne se pro- 
nonce à cet égard, le cas particulièrement important des 
inspecteurs-élèves de watre administration. 

En eflet, les inspecteurs-élèves des postes, télégraphes et 
téléphones, vous le savez, sont soumis à des conditions de 
recrutement particulièrement sévères et doivent justifier, pour 
accéder au grade d’inspecteur, d’une licence ou de l’un des 
diplômes exigés pour la participation au concours d’entre à 
l’école nationale d'administration. 

La nécessité de mener conjointement des études supérieures 
en faculté — même avec des horaires aménagés spécialement — 
et des études de ver professionnelles, leur impose de 
très lourdes sujétions au début d’une carrière et avec une rému- 
nération qui se situe au taux le plus faible. 

Il convient d'observer, par ailleurs, que les nécessités tech- 
niques de formation des agents du service des télécommunica- 
tions imposent la concentration des cours à Paris où seules les 
installations de la direction des services d’enseignement des 
postes. télégraphes et téléphones sont susceptibles de répondre 
aux besoins en cette matière : laboratoires de radio, de télépho- 





nie automatique, de lignes à grandes distances, etc. Lette 
concentration aggrave les problèmes auxquels la sous-direction 
du service social à à faire face, et que, la plupart du temps, 
eile ne peut résoudre en raison du peu de crédits mis à sa dis- 
position). 

Il est donc entièrement justifié d'attribuer à ces agents Île 
bénéfice d’une indemnité identique à celle qui est servie aux 
inspecteurs-élèves des rézies financières — je parle ici sous le 
contrôle de M. le secrétaire d'Etat au budget, qui connaît bien 
la question — ainsi que l’a d’ailleurs demandé M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones à son collègue du 
budget, mais sans succès jusqu'à ce jour. 

Aujourd'hui, je les vois côte à côte, j'espère que l'harmonie 
pourra se réaliser. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et ‘élénhones. 
Je le souhaite vivement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le ranporteur général. Je demande à nos collègues de «e 
contenter de la réduction indicative d'un million de francs opé- 
rée au chapitre 1020 par la commission des finances. 

Le renvoi en commission n’aboutiæait probablement qu'à 
prolonger nos débats. 

Nous pouvons tenir compte de leffort qu'a fait le Gouverme- 
ment, puisqu'il nous a annoncé aujourd'hui qu'il donnait satis- 
faction à la revendis“ation concernant l’indemnité de risque. 

Dans ces conditions, comp'e tenu des observations présentées 
à la tribune par M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, je crois que nous pourrions nous contenter de 
cette réduction d'un million de francs. 

M. André Barthélemy. Je demande le scrutin sur ma demande 
de renvoi. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
commiss'on du chapitre 1020, demanrlé par M. Barthélemy. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du :cru- 


tin : 
CU DE, EF EURE PTIT 572 
Majorité absolue ........s.occso0scss 8 0e 287 
Pour l’adaption .......... 274 
ee es 198 


L'Assèembiee nationale à adopté. 
En conséquence, je chapitre 1020 est renvoyé à la commission, 


M. le président. « Chap. 1030. — Services communs spéciaux, 
— Personnel titulaire : 

« Dépenses ordinaires. augmentation de 103.293.000 francs. % 

M. Robert Coutant à déposé un amendement n° 140 tendant 
à réduire de 1.000 F, à titre ind'catif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet amendement tend à inviter l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones à éludier une 
réforme des services de l’enseignement permettant le dévelop- 
pement indispensable de ces services en fonction des besoins 
croissants de l'exploitation et des services techniques. 

Mon amendement a spécialement pour objet d'attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur les services de l'enseignement des 
postes, télégraphes, téléphones et, en particuler, sur la situa- 
lion précaire où se trouvent les cours professionnels techniques 
de l’école supérieure des postes, télégraphes, téléphones. 

La situation actuelle est d'autant plus grave que le problème 
des effectifs auquel vous voulez porter remède n’est pas résolu, 

articulièrement dans les services techniques, du fait que 
’école n'est plus en mesure de former en temps voulu le per- 
sonnel ind:spensable. 

Les besoins en personnel, vous le savez, sont encore infini- 
ment pressants. Aussi, le nombre des journées d'élèves va-t-il 
sans doute s’accroître encore au cours des prochaines années, 

Or, dans les conditions actuelles, il n’est déjà plus possible 
de faire face à la situation. 

Ces considérations nous amènent à penser qu'une réforme 
totale de l’enseignement dans les postes, télégraphes, télé- 
phones est indispensable. Seule une véritable université des 
postes, télégraphes, téléphones groupant tous les services d’en- 
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seignement, dans des locaux suffisamment spacieux, peut 
résoudre les problèmes soulevés par la formation d'agents de 
plus en plus nécessaires à une administral:on comme la vôtre. 

Enfin, dans ce cadre, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
auriez la possibilité de revaloriser la fonction enseignante en 
codifiant la branche enseignement et en lui donpant l’mpor- 
tance d’une grande direction de votre ministére. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes, téléphones. 

M. le secréiaire d’Etat aux postes, tclégraphes et téléphones. Il 
est certain que le problème de i'enseignement est un problème 
essentiel de l'administrat'on des postes, lélégraphes, téléphones. 

Au point de vue locaux, l'édification de nouveaux et impor- 
tants bâtiments a été etudiée au cours des dernières années. 
Une première tranche de 8.200 mètres carrés de surface cons- 
truite est presque terminée et pourra être occupée à la fin de 
1956, au plus tard au début de 1957. La seconde tranche, dont 
l'étude est déjà tres avancée, figurera au programme des bâti- 
ments de 1957. 

Quant au personnel, la création d'emplois d'inspecteur ins- 
trucieur a été demandée systématiquement au cours des der- 
nières années. Un premier résultat important vient d’être acquis 

ar l’inscripl'on de 17 créations d'emplois de l'espèce au col- 
ectif de 1956. 

Un nombre a peu près équivalent sera demandé au bud- 
get de 1957. Si tous ces emplo:s éiaient accordés. l'insuffisance 
numérique du personnel instructeur, sans avoir disparu, se 
trouvera sensiblement atténuée. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Coulant ? 

M. Robert Coutant. Compte tenu de< explications données par 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes, téléphones, je le 
retire. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 141, tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1030. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet amendement a pour objet d'inviter 


l'administration des postes, télégraphes et téléphones à amélio- 
rer le déroulement de carrière et les échelles indiciaires des 
ouvriers d'Etat des ateliers centraux et des <ervices extérieurs: 
télécommunications, chèques postaux, services radio, service 
automobile. 

Par cet amendement, je désire attirer votre attention, mon- 

sieu" le secrétaire d’Etat. sur la situation des ouvriers d'Etat 
des ateliers centraux, situition que vous connaissez hien et 
que vous essayez de régler. 
. Vos professionnels sont rémunérés sur la base de 45 heures 
par semaine. Si l'on tient compte non seulement de la majo- 
ration des heures supplémentaires intervenue dans l’industrie 
privée au-delà de la quarantième heure, mais également des 
avantages obtenue par les travailleurs du secteur privé, dans 
la métallurgie en particulier, nous constatons que le décalage 
des salaires déjà existant en 1950 n'a fait kr s’accroîitre au 
détriment des ouvriers d'Etat des postes, télégraphes et télé- 
phones à qualification professionnelle équivalente, par rapport 
à leurs homologues du secteur privé. 

Il s’agit de réparer une injustice flagrante. Nous vous deman- 
dons, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous pencher sur ce 
problème et d'y apporter la solution qu'il réclame. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


M. Coutant sait que l'administration se préoccupe actuellement 
d'harmoniser les conditions d'avancement des diverses spécia- 


“hiés d'ouvriers d'Etat dans l'administration des postes, télé- 


graphes et téléphones. 
M. Robert Coutant. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 142 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif le crédit du cha- 
pitre 1030. 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant, Cet amendement porte sur un sujet 
discuté bien souvent au sein de cette Assemblée, IL a déjà 
recueilli, en de nombreuses circonstances, l’assentiment des 
ministres successifs aussi bien du budget que des postes, télé- 
#raphes et téléphones. 








Il tend à inviter l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones à promouvoir une réforme du service automobile. 

Tous les arguments ont été avancés pour démontrer la néces- 
sité de cette réforme. Il me serait agréable de connaître où en 
est cette question qui est à l'étude depuis longtemps. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
En eflet, ce problème nous préoccupe depuis longtemps; il 
fait actuellement l'objet d'une étude. Un avant-projet a été sou- 
mis, le 12 avril 1956, à l'examen du comité technique paritaire 
de la direction des bâtiments et des transports. 


M. Robert Coutant. Je souhaite que ce projet soit réalisé le 
plus rapidement possible et je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. l'obert Coutant a déposé un amendement n° 143 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1030. 

La parole est à M. Mao, pour soutenir cet amendement. 


M. Hervé Mao. Cet amendement vise une catégorie tout à fait 
particulière de travailleurs des postes, télégraphes et télé- 
ghones : tes anciens agents de la société des transports urbains 
et ruraux qui assurait les transports postaux dans la bamieue 
pa'isienne. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones qe 
en 1947 d'exploiter en régie les iransports postaux de Paris, 
précélemment confiés à la comnagnie gérérale des automobiles 
postales et à ia société des transperts urbains et ruraux. 

Un décret pris en novembre 1917, én application de la loi 
du 12 mars 19144, fixa les conditions d'intégration du person- 
uel de l’une des compagnies, la compagnie générale des auto- 
mobiles postales, dans les emplois de titulaires de l'adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones. 

S'agissant spécialement des conducteurs d'automobiles, l’ar- 
ticle 4 du décret précité prescrit que, pour la détermination du 
traitement à attribuer à ces agents, la durée des services accom- 
plis en sus des cinq annéez passées à la compagnie privée, sera 
assimilée à une durée équivalente de services eflectués dans 
les emplois correspondants de l'administration des postes, téé- 
graphes et téléphones. 

Or, les conducteurs d'automobiles de l’autre société, la société 
de transports urbains et ruraux, entreprise également conces- 
sionnaire des transports postaux de la région parisienne au 
même titre que l’autre, n'ont pas hénélicié des mèmes mesures 
d'intégration que leurs collègues de la compagnie générale des 
automobiles postales, lorsque le contrat conelu entre l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones et la société des 
transports urbaius et ruraux vint à expiration et ne fut pas 
renouvelé. 

Il y à ià une anomalie que nous vous demandons d'étudier, 
monsieur le secrétaire d’Elat, étant donné que les conducteurs 
d'automobiles de la société de transports urbains et ruraux 
titularisés ultérieurement dans es cadres de l'administration, 
l'ont été sans qu'il leur soit tenu compte de l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans leur compagnie d’origine. 

IL nous apparaît équitable d'étendre aux conducteurs d'auto- 
mobiles de l'ex-société de transports urbains et ruraux le béné- 
fice des avantages accordés à leurs collègues qui, eux, ont eu 
la chance d’être employés précédemment à la compagnie géné- 
rale des automobiles postales. 


M. le président. IA parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s'agit d'un problème an- 
cien puisque les textes auxquels vous avez fait allusion remon- 
tent à 1947. 

I! n'existe pas d’anomalie dans la façon différente dont on a 
traité, d’une part, les agents de la compagnie générale des 
automobiles postales et, d'autre part, les agents de la société 
des transports urbains et ruraux. 

En effet, la première de ces apr rue se consacrait exclusi- 
vement au service postal alors que l'autre compagnie n'y con- 
sacrait qu'une branche de son activité, de telle sorte que la 
seconde, lorsque ses services ont été repris par les P. T .T. 
a continué son activité qui s’est simplement trouvée réduite. 

De ce fait, la situation des sgents de l’une et de l’autre com- 
pagnie élait complètement différente. 

Si j'ai bien compris, l'amendement tend à faire bénéficier 
certains agents des P. T. T. qui ont appartenu à la S. T. U. R. 
de services anciens. 

J'étudierai ce point, mais je ne peux par avance vous don- 
ner l'impression d’une réponse favorable, 
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M. Hervé Mao. Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat 
et vous fais confiance. Je retire donc l'amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 103.293.000 
francs, proposée pour le chapitre 1030. 
j "à pa Th consultée, se prononce pour cetlc augmenla- 
ion. 

« Chap. 1040. — Services postaux spécialisés. — Personnel 
titulaire : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 198.766.000 franes. » 
_Mme Reyraud demande le renvoi de ce chapitre à la commis- 
sion. 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je demande le renvoi de ce chapitre 
à la commission pour que ssient inscrits les crédits permettant 
la réforme de la catégorie des employés fondée sur l'appellation 
« COMMIS ». 

Je ne rappellerai pas les raisons qui militent en faveur de 
cette réforme, que nous avons développées dans une proposi- 
tion déposée par notre ami M. Barthélemy le 9 mai 1956, puis- 
res d'ailleurs M. le secrétaire d'Etat est d'accord pour la réa- 
iser. 

Mais les promesses que vous avez faites d'effectuer cette 
réforme sur quatre ans ne satisfont par les intéressés. 

C'est pour vous permettre de réaliser rapidement cette 
réforme que je demande le renvoi de ce chapitre à la commis- 
sion. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Un amendement à été déposé sur gette réforme importante de 
la catégorie employés. Puisqu'il ne fait que reprendre les pro- 

sitions budgétaires de l'administration, il donne entière satis- 

ction au secrétariat d'Etat aux P. T. T. Si eet amendement 
est voté, comme je le demanderai, à n'est pas nécessaire de 
renvoyer le chapitre à la commission. 


Mme Renée . Mais prenez-vous un engagement en 
ce qui concerne l'appellation « commis » et la réalisation im- 
médhate de cette réforme ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je m'excuse, mais je crois que nous ne parlons pas du même 
pr Je croyais que vous faisiez allusion à la réforme du 
cadre « employés ». 


Mme Renée Reyraud. Ma demande de renvoi a pour objet 
d'inviter le Gouvernement à réaliser une réforme du cadre des 
agents de la distribution et de l’acheminement des P. T. T., 
fondée sur la création de l'emploi unique de « commis » pour 
les facteurs, chargeurs et manutentionnaires et comportant, con- 
sécutivement, une modification des appellations des autres caté- 
gories de ce cadre. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Sur cette question Mme Prin à déposé un amendement n° 270. 
Pourquoi renvoyer le chapitre à la commission, étant donné 
que cet amendement sera discuté dans quelques instants ? 


Mme Renée Reyrawd. L'amendement de Mme Prin a pour 
objet une réduction indicative. Nous voudrions que vous puis- 
siez réaliser celte réforme plus rapidement que vous ne l'avez 
propasé. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande de renvoi, 
madame Reynaud ? 

Mme Renée Reynaud. Qui, monsieur le président, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du 
* chapitre 1040 à la commission. 
(L'Assemblée, consultée, : rononce le renvoi.) 


M. le président. En conséquente, le chapitre 1040 est renvoyé 
à la commission. 

« Chap. 1050. — Services spécialisés des chèques postaux 
et des articles d'argent. — Personnel titulaire : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 211.436.000 francs. » 


La parole est à M. Arbogast. 


M. Charles Arbogast. Dans le problème de la transformation 
des 18.000 emplais d'agents d'exploitation en autant de postes 
de contrôleurs — mesure que les syndicats du permanil des 
P.T.T. vous demandent de réaliser et que nous soutenons avec 
énergie — nous pouvons, une fois de plus, constater que les 
régies financières ont réalisé cette transformation en intégrant 





62 Re cent du personnel intéressé dans le eadre de contrèle, 
tandis que l'administration des P.T.T. n'a intégré que 28 p, 
cent du personnel en question. 

H n'est pas possible que l'Etat applique deux poids et deux 
mesures à ses serviteurs, suivant qu'ils sont au service du 
ministère des affaires économiques et financières ou à celui du 
ministère des P.T.T. 

Un principe reconnu universellement veut qu'à travail égal 
le salaire soit égal C'est une mesure de justice. Nous deman- 
dons la transformation des 18.000 agents et d'agents principaux 
LÉ green en contrôleurs ainsi que la transformation des 

.800 agents des installations en çontrôleurs des installations 
électro-mécaniques. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez vous-même, en 
qualité de député, voté l'intégration de ce personnel. J'espère 
que le secrétaire d'Etat voudra s’en souvenir et prendre les 
mesures nécessaires pour donner satisfaction à un personnel 
qui les attend avec impatience, 


M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Pour achever la réforme portant création 
des ateliers régionaux de mécanique, qui furent reconnus 
indispensables à la bonne marche du service, l'administration 
des P.T.T. avait proposé, dans le collectif de 1956, la transfor-| 
mation de #9 emplois de contrôleurs principaux de mécanique 
en 19 emplois de chefs de travaux, techniciens d’études et de 
fabrication. Cette mesure, entièrement gagée, ne devait entral- 
ner aucune dépense supplémentaire. 

Nous nous étonnons qu'elle ne figure pas dans le collectif, 
la loi de reconduction du budget ayant admis la possibilité 
de création où de transformation d'emplois destinés à l'amé- 
lioration du service, ce qui est exactement le cas. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre d'Etat, je vous demande 
d'examiner à nouveau cette question, avec tout l'intérêt qu'elle 
mérite, afin de Jui donner une solution favorable. ; 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Je ne reviendrai pas sur mon intervention. 
cercernant la médecine du travail. 

Je désire, monsieur le ministre d'Etat, attirer vatre atlention 
sur l'importance du service des chèques postaux, dont le 
trafic, en constant développement, doit impliquer l'engagement 
d'un personnel nouveau. 

Je sais qu'un eflort a été accompli il y a quelque temps. 
N'est-il pas possible de faire davantage ? | 

D'autre part, une modufication des techniques, inspirée de 
l'exemple de eertains pays, serait souhaitable en vue d assu- 
rer un meilleur fonctionmement de ce service. Si, par exemple, 
l'usage du microfilm était institué et généralisé, on verrait 
disparaître des archives poussiéreuses qu’on rencontre encore 
trop souvent. 

Je m'étonne aussi que certaines tables nouvelles, propres 
à faciliter le travail, dont l’acquisition a été proposée par vos 
chefs de service, n'aient pas été effectivement commandées. 

Ce sont apparemment de menus problèmes, mais ils ne sont 
pas sans influence sur je travail et la santé du personnel. Je 
souhaiterais, monsieur le secrétaire d'Etat, que ces considé- 
rations humaines ne vous échappent pas. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 211.476.000 
francs, proposée pour le chapitre 1050, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour cette augmen- 
tation.) 


M. le . « Chap. 1060, — Services spécialisés des 
télécommunications. — Personnel titulaire : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 215.044.000 francs. 3 

La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Votre département ministériel, monsieur 
le secrétaire d'Etat, compte-t-il réserver une suite favorable 
à la demande de revision indiciaire des personnels de Ja mai- 
trise des services des lignes ? J s’agit plus spécialement des 
chefs de secteur et des chefs de distriet. 


Pour les chefs de secteur, il est question de porter l'indice 
de 110 à 360 et, pour les chefs de district, de 265 à 3%. 


Etant donné que le conseil supérieur de la fonction publique 
a donné, à une forte majorité, un avis favorable, je voudrais 
7 si le Gouvernement est disposé à suivre celte propo- 
sition. 

D'autre , monsieur le secrétaire d'Etat, votre départe- 
ment est-il disposé À suivre l'avis du conseil supérieur de la 
fonetion publique concernant la revision des indices des rece- 
veurs de cinquième et sixième classe ? 
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‘ M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ce problème, qui a été 
effectivemént étudié par le conseil supérieur de la fonction 
publique, est en cours d'examen par les services du budget. 

En ce qui concerne l'intégration de 18.000 agents dans le 
cadre des contrôleurs, la maxime « à travail égal, salaire 
égal » à été évoquée. S'il est assez facile de comparer les 
salaires, la tâche est moins aisée en matière de travail. 

Au demeurant, la comparaison avec les administrations 
financières n’est peut-être pas tout à fait celle que l’on a citée. 
En effet, les contrôleurs et contrôleurs principaux représentent, 
dans l'administration des P. T. T., un pourcentage de 40 p. 100, 
et les agents d'exploitation 60 p. 100. Dans les administrations 
financières. la situation se présente différemment suivant que 
l’on considère les services du Trésor, des contribulions directes, 
de l'enregistrement, des contributions indirectes ou des 
douanes. Les pourcentages constatés sont très variables, Is 
sont, pour les contrôleurs et contrôleurs principaux, de 36,4 

ur 100 au Trésor; de 28,8 p. 100 seulement pour les contri- 
utions directes ; de 43,8 p. 100 pour l'enregistrement; de 
68 p. 100 pour les douanes et de 43,5 p. 100 
-butionus indirectes. 

Le taux moyen pour l'administration des finances s'établit 
finalement à 39,1 p. 100, chiffre parlaitement comparable à 
celui observé dans ue P. T, T. Je ne crois donc pas que l’on 
puisse tirer argument de l'examen comparatif de ces deux 
cadres. 

En ce qui concerne la solution positive à apporter au pro- 
-blème posé, je ne peux que renouveler ma déclaration précé- 
dente: dans. le collectif qui vous est présenté, le seul enga- 
gement que je pouvais prendre concernait la prime de risque. 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement n° 144 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 1060. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Je veux évoquer la situation des surveii- 

Jantes et surveillantes principales, corps constitué par les ex- 
dames commis ancienne formule, et qui a subi, lors de ia 
réforme de 1942, un déclassement certain. 
.… Pour. permettre à ce personnel de retrouver les relativités 
internes rompues, il convient d’attribuer à Ja surveillante nn 
indice terminal au moins égal à 375 et à la surveillante prin- 
 cipale l'indice 390. à 

Par ailleurs, s'agissant des classes exceptionnelles, il est 
reconnu par l'administration des P. T. T. que, de plus en plus, 
les conditions d'accès en deviennent difliciles et que, pratique- 
ment, un grand nombre de dames ancienne formule ne peuvent 
en bénéficier. 

Il serait donc vivement souhaitable que les conditions d’attri- 
bution de ces classes exceptionnelles fussent modifiées de 
manière à pérmettre à ce personnel, si digne d’éloges, d'y 
accéder normalement. 


- . M. le président. Monsieur Coutant, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 144 de M. Coutant est 
_ retiré. 
M. Coutant a déposé un amendement n° 143 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 
La parole est à M. Mao, pour soutenir cet amendement. 


M. Hervé Mao. Il s’agit de la réforme du corps des opérateurs- 
radio en vue de donner à ces agents des débouchés identiques 
à ceux offerts aux agents d'exploitation pouvant accéder aux 
emplois de contrôleur du cadre B. | 

En eflet, le corps des TR re pda LE Ponge à de l'ad- 
- ministration des P. T. T. a été, lors de sa création, classé dans 

te même tube indiciaire que celui des agents et agents princi- 

ux d’exploitation. ‘Toutefois, ces derniers disposent de 
ébouchés, très insuflisants certes et dont je demande par 
illeurs l'amélioration, qui leur permettent d'accéder dans le 

dre B, soit par voie de concours interne, soit sous certaines 
conditions d'âge, par inscription sur une liste d'aptitude au 
grade de contrôleur. 

Or, l'accroissement incontestable du trafic radio-télégra- 

hique, la reprise par l'administration de compagnies privées, 
ue là sous contrat, ont amené un développement considé- 
table des attributions des opérateurs radio-télégraphistes et 
exigent, de leur part, des qualités professionnelles et des con- 
naissances techniques de jour en jour plus poussées. 


ans les contri- 





IL apparaît, en conséquence, parfaitement justifié de donner 
aux opérateurs radio-télégraphistes des possibilités d’aéliora- 
tion de carrière identiques À celles effertes aux agents et agents 
principaux d'exploitation, en créant dans le cadre B un corps 
analogue à celui des contrôleurs et contrôleurs principaux. 


M. le président. Maintenez-vous votre ame:dement ? 
M. Herve Mao. Je le retire, monsieur le pr‘sident. 


M. le président. L’amcndement n° 145 de M. Coutant est retiré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 146 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1060. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Le groupe socialiste à déposé une propo- 
sition de loi qui tend à faire prendre en compte, pour 1a 
retraite, lés services effectués dans les compagnies Radio-France 
et Câbles sud-américains par le personnel intégré dans l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, en vertu des 
dispositions de l’article 2 de la loi n° 53-1333 du 31 décembre 
1953. I1 s’agit pour les intéressés d'une simple mesure d'équité. 

A ce sujet, je serais heureux qu'avec l’anpui du Gouverne- 
ment, le rapport qui sera incessamment déposé devant la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme puisse 
venir rapidement en discussion. 


M.'le président. Maintenez-vous votre amendement ? 
M. Robert Coutant. Je le retire, monsieur le présilent. 


M. le président. L'amendement n° 146 de M. Coutant est 
reliré. 

M. Robert Coutant a déposé un amendement n° 147 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1060. 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Il s’agit là de l'important problème de la 
réforme dés lignes, que nous avons déjà eu l’oecasion d'évo- 
uer l'année derniére et à propos duquel plusieurs observa- 
lions furent présentées. 

Le réseau téléphonique s'accroît, vous le savez mieux que 


- moi, monsieur le secrétaire d'Etat, à un rythme accéléré. Le 


nombre d'abonnements esl en progression constante, de l'ordre 
de 11 p. 100, bien que plus de S00 communes restent encore 
dépouvues d'installation ou de poste téléphonique. 

Le nombre des demandes d'abonnement en instance en pro- 
vince dépasse le chiffre de 30.000. A Paris, dont le réseau 
représente Ja moitié du rombre total d'abonnés souterrains, le 
nombre des abonnés croit de 19 p. 100. D'ailleurs, ces abonne- 
ments ne correspondent pas, chacun le sait, à la totalité des 


demandes en puissance. 


Votre service des lignes ne peut plus faire face à l’accrois- 
sement des demandes d'abonnement. Les créations d'emplois 
prévues à ce titre au chapitre 1060, article 2, portent sur un 
total de 580 unités, soit un peu plus de 2 p. 100 de l'effectif 
actuel, alors qu'un million d'emplois au minimum serait néces- 
saire pour mainten'r l'harmonie avec le pourcentage moyen 
du développement du réseau téléphonique. 

Jé sais que, sur votre initiative — nous vous en remer- 
cions — le conseil supérieur de la fonction publique a été à 
nouveau saisi de cette affaire. Dans sa-séance du 4 juin dernier”, 
cet organisme, à la large majorité de dix-huit voix contre une et 
quatre abstentions, a de nouveau donné un avis nettement favc- 
rable au classement indiciaire 340-360-3590 à la classe exception- 
nelle, en faveur des chefs de secteur, et 360-390 à la classe 
exceptionnelle, en faveur des chefs de district. 

Nous inclinons à penser que le Gouvernement concrétisera 
cet avis, en promulguant rapidement le décret qui aecordera 
satisfaction à un personnel dont la valeur et la conscience pro- 
fessionnelle ont été maintes fois reconnues par l’Assemblée. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 
M. Robert Coutant. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 147 de M. Coutant est 
reliré. 

M. Demusois à déposé un amendement n° 272 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1060, x 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Dumusois. En 1946, l’administration. des postes, 
télégraphes et téléphones avait proposé une réforme profonde 
de l’ensemble du corps des ouvriers professionnels des postes, 
télégraphes et téléphones. Pour des raisons d'opporlunité, la 
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réforme fut réalisée cette année-là aux services du timbre- 
poste, avec promesse formelle que, l’année suivante, Ha silua- 
tion des auires catégories à‘ouvriers d'Etat des postes, télé- 
"graphes et téléphones serait également régularisée. 

Il n'en a malheureusement rien été. Des ouvriers d'une haute 
qualification professionnelie, selon qu'ils appartiennent ou non 
au service du timbre-poste, ont des situations différentes, à 
qualification égale. 11 convient de remédier à une telle situa- 
üon. 

Un certain nombre de mesures peuvent être rapidement 
prises pour apporter des salisfactions immédiales aux inié- 
ressés. Parmi elles, je cite: premiérement, l'octroi à toutes jes 
catégories de professionneles des P. T. T. de la prime dite « de 

roduction », alloute actuellement au seul personnel des ate- 
iers centraux du boulevard Brune; deuxièmement, le bénélice 
de l’indice terminal 290 pour tous les professionnels; troisitme- 
ment, la fixation de l’eflectif « maïitre-ouvrier » à un pourcer.- 
tage égal à 233 p. 100 de l'effectif total du corps d'ouvriers 
d'Etat avec l'indice 325; quatriémement, le classement en catf- 

sr pe EE Maths en service actif, de tous les ouvriers d’Etal 

es P. T. T. 

Il est, en effet, intolérable de voir des ouvriers comme ce‘1x 
des P. T. T. classés en service sédentaire. Aussi ahurissant que 
cela puisse paraître, c'est un fait: les conducteurs auto ne; 
P. T. T. sont classés dans le service sédentaire de même que 
les ouvriers d'Etat. 

Voici la définition que donne le dictionnaire Larousse du moi 
« sédentaire »: « qui demeure ordinairement assis, un bureau 
crate qui sort peu; qui reste .ordinairement chez soi »: 

En aucun cas, on ne peut faire entrer dans cette définition 
le: ouvriers d'Etat et les conducteurs auto qui effectuent des 
travaux pénibles. 

Ces catégories, en octobre 1955, ont fait plusieurs grèves pour 
demander que les prises de position de l’Assemblée- nationase 
en leur faveur soient suivies d'effet. Une nouvelle fois, nous 
demandons au secrétaire d'Etat aux P. T. T. de satisfaire les 
revendications que je viens d'exposer et de faire le nécessare 
pour que les conducteurs auto et les ouvriers d'Etat soient enfin 
classés dans le service actif, comme ils le réclament depuis 
longtemps. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. ie secrélaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le problème évoqué en 
ce qui concerne les ouvriers des P. T. F. est évidemment hé 
d’une façon étroite au statut de l'ensemble des personnels ana- 
logues de l'Etat. Par conséquent, c’est une revision d'ensemble 
qui est demandée indirectement par M. Demusois. Cela dépasse 
le cadre de notre discussion. 

Je prends note des observalions formulées et du caractère 
paradoxal que peuvent avoir certains classements par rapport à 
d'autres, ainsi que l’a dit M. Demusois, à qui je demande s'il 
veut bien relirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je demande la permission à M. le 
mu d'Etat au budget de ne pas retirer mon amende- 
ment. 

Mon but est de l'aider. Je me rappelle, en effet. que dans 
un précédent débat, il m'a fait une déclaration très importante 
qui me conduit à maintenir ma demande. Il m'a dit — je le 
rappelle pour M. le président qui était pris par les obligations 
de sa charge — … 


M. le président. Je vous écoute. 


M. Antoine Demusois. que, dorénavant, il demanderait tou- 
jours, au moment de l'établissement de son budget, qu'on 
véuille bien tenir compte, d’une part, des décisions prises par 
l’Assemblée, des engagements pris ou des promesses faites par 
les ministres et, d'autre part, des possibilités à sa disposition 

Grâce à mon amendement une décision pourra être prise qui 
contribuera, je pense, à la réalisation de ce que j'ai demandé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je reconnais, monsieur 
Demusois, que le vote de votre amendement aura l'effet auto- 
IMmatique que je vous ai signalé récemment, c’est-à-dire qu'à la 
prochaine discussion du budget ce texte sera apporté à mon 
successeur où à moi-même si je suis encore secrétaire d'Etat 
au budget. 


M. Antoine Demusois. Dans la mesure où vous pourrez réali- 
ser ce que je demande dès cette année, le vote de l’amende- 
ment vous aidera. F 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 272 de 
M. Demusois. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. La définition du « Larousse » a beaucoup 
porté. (Sourires.) 

M. L'ante a déposé un amendement n° 273, tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 

La parole est à Mme Reyraud, pour soutenir cet amendement. 


Mme Renée Reyraud. Cet amendement tend à réaliser la 
transformation gagée de 52 emplois de facteur chef en #4 em- 
plois d'agent de surveillance, branche télégraphique, transfor- 
mation qui avait été demandée par la dire’tion générale des 
télécommunications. 

Cette proposilion n’a pas été retenue. Les facteurs-chefs 
demandent qu'elle so't reprise. En effet, elle tend à revenir au 
cadre unique qui, de tout temps, a été la règle dans ce service. 

Déjà, par une note de service en date du 14 septembre 1955, 
l'administration prévoyait l'application de cette transformation 
et, dans l'éventualité de celle-ci, 7 des emplois de facteur-chef 
télégraphe ont été supprimés sur 8 emplo:s dont la suppression 
était envisagée. 

C'est pourquoi nous voudrions que dans le budget la satis- 
faction des revendications que je viens d'exposer soit prévue. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
L'admin'stration ne conteste pas l'intérêt de ces transformat19ns8 
qui permettraient, en effet, de mettre un terme à de fréquents 
conflits d'attribution entie deux catégories d'agents dont les 
activités son! sensiblement analogues. 

En effet, comme Mme Revraud vient de le rappeler, une pro- 
position en ce sens avait été présentée, mais peut-être ua geu 
{ard'vement. au titre de la reconduction du budget de 1953. Du 
fait de ce retard, elle n'a pu ètre incluse dans le décret de 
reconduction. 

L'administration compte reprendre cette proposition dans le 
projet de budget de 1957. 


M. le président. Avez-vous satisfaction, madame Revyraud, et 
retirez-vous l'amendement ? 


. Mme Renée Reyraud. Rien n'est prévu dans le présent collec- 
if en ce qui concerne celte mesure ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Rien n’est prévu. 


M, le président. Madame Reyraud, insistez-vous pour la mise 
au voix de l'amendement ? 


Mme Renée Reyraud. Xon, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Dufour à déposé un amendement n° 274 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1060. 
La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Cet amendement tend à obtenir l'amélio- 
ration des effectifs et de la situation du personnel, dans le 
cadre de la réforme des lignes. 

Cette réforme a eu pour conséquence une diminution d'envi- 
ron 20 p. 100 de l'effectif. Or l’état lamentable de trop nom- 
breuses lignes et d’un très grand nombre de réseaux telenho- 
niques, tant souterrains qu'aériens, 1mpose une augmentation 
rapide d'effectifs si l’on ne veut pas Voir se renonveir des 
catastrophes qui seraient encore plus graves que celles qu'ont 
connues les usagers du téléphone des régions alpines, catas- 
trophes que je signalaïs l’an dernier, au cours de la dise:1s<ion 
de ce même budget. 

Il faut — et c’est également l’objet Jde notre amendement — 
réexaminer la question des indices et des conditions d’svanee- 
ment de ce personnel à qui la réforme des lignes n'a rien 
apporté, notamment à près de 6.00 agents techniques aüi sont 
dans la même situation ind'’iaire, de même qu'à 1.885 agents 
techniques: conducteurs, à 318 chefs de secteur et à 114 chefs 
de distriet, 

Ges revendications indiciaires et d'échelle sont particulière- 
ment légitimes et just'fiées, étant donné la qualiticahwon vrofes- 
sionnelle des agents du service des lignes. 

Tel est le sens de notre amendement. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, 


M. le secritaire d'Etat aux postes, télésraphes et tétéshones. 
La réforme du service des lignes, à réaliser en quatre tranches 
annuelles, de 1953 à 1956. a eu pour objet d'accruilre, grève à la 
mécanisation et à la motorisation, la productivilé du service. 
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Elle s’accompagnait de la création d’un nouveau grade, celui 
d'agent technique spécialisé — A. T, S. — vpour jies agents 
appelés à mettre èn œuvre les engins nouveaux. 

li avait été convenu, en 19352, que cette réforme entrainerait 
une diminution d'effectif de 2.4XW emplois et que le corps des 
lignes comporterait, en fin de réforme, 1.636 agents techniques 
spécialisés. 

Les mesures à réaliser au titre de la quatrième et dermière 
tranche de la réforme ont été insrrites au décret de reconduc- 
tion, d'une part, pour terminer Lx réforme prévue dans les 
se”vices aériens, et au projet de budget de 1956, d'autre part, 
pour l’eflectuer dans les services souterrains en une seule fois. 

Dans leur ensemble, elles comportent la création gagée de 
43 emplois de chef de district, de 165 emplois d'agent technique 
condurteur, de 229 emplois d'agent technique spécialisé et, en 
conirepartie, la suppression pure et simple de 219 ernpiois 
d'àge.rt technique. 

Ces mesures ont pour effet de porter l’eflectif des agents tech- 
niques spécialisés à 1879 emplois contre 1636 prévus lors du 
lancement de la réforme. D'autre part, le total des snpp'essio?s 
sè tranve limité à 1398 emplois au lieu des 2.000 annoncés à 
l'origine, en raison de l’accroissement du volume des travaux. 

On peut donc considérer la réforme du service des lignes 
comme réalisée. 


M. le président. La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. J'enregistre avec satisfaction la première 
augiuentation d’eflectifs signalée par M, le secrétaire d'Etat, 
mais i, n’en reste pas moins qu'étant donné l’état des réseaux, 
que vous connaissez très bien, monsieur le secrétaire d Etat, il 
est absolument nécessaire d'augmenter encore les effectifs. 

C'est pourquoi je vous demande d'examiner très sérieusement 
te problème et de continuer l'effort que vous avez commencé. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télésiaphes el télenhones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je vais vous donner un renseignement complémentaire. 

Par ailleurs, 433 créations d'emplois — 167 au service aérien 
et 266 au service souterrain — figurent au projet de budget 
de 195% en vue de réaliser l'adaptation des eftéctils aux b2soins 
des services. Ce chiffre, inférieur aux besoins réels. tient 
compte des nécessités dppilibs qui se sont présentées lors de 
da p'éparation du projet de budget. 


M. André Dufour. Je m'excuse, monsieur le ministre, mais 
j'avais posé une autre question concernant jies mdies et les 
condiliuns d'avancement de ce personnel. 

Pensez-vous revoir cette question et donner satisfaction à 
celte catégorie de personnel ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
C'est le conseil supérieur de la fonction publique qui décide 
des révisions indiciaires. 

Je ne puis que présenter des propositions en la matière. 


M. André Dufour. Entendez-vous le faire, 
ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je demande à étudier la question. 


monsieur le 


M. te président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Dufour ? 


M. André Dufour. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’'amendement est retiré. 

Mme Reyraud a déposé un amendement n° 275 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
‘tre 1060. 

La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Meyraud., Monsieur le ministre, depuis #947, le 
parc automobile de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones. 


M. le président. Mme Reyraud, l’Assemblée a déjà discuté 
de la réforme des services automobhiles, un autre amendement 
A été déposé à ce sujet. La question a été réglée tout à 
’heure. 


Mme Renée Reyraud. Ce n'élait pas mon amendement, mon- 
sieur le président. 


.M. te secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
J'ai mème donné une préeaisivn. 


les régir que sous celui de la rémunération insuffisante actuel- 





Mme Renée Reyraud. Mon amendement concerne, notamment, 
les indices que réclame ce personnel du service automobile. 
C'est pourquoi je tenais à préciser certains poinis. 

M. le président. Il est impossible ‘d'instaurer un nouveau 
débat sur le même sujet à propus d’un même chapitre. 


Mme Renée Reyraud, L'amendement qui a été soutenu tout 
à l'heure a été retiré. L'Assemblée ne s’est donc pas prononeée 
sur la question, 


M. le président. Je ne puis que vous répéter qu'une mème 
question ne peut être débattue plusieurs fois. 
Mme Renée Reyraud. Celle qui fait l’ohjet du présent amen- 
dement devait être posée à l'occasion de l'examen du chapi- 
tre 1060. 
M. le président. Je vous donne Ja parole pour une très brève 
intervention. 


Mme Renée Reyraud. Je demande, au nom de notre groupe, 
que les indices suivants soient appliqués au personnel du ser- 
vice automobile : conducteur automobile, 190 à 250; mécanicien, 
dépanneur, ouvrier professionnel, 230 à 290; maître dépanneur, 
maître ouvrier, 250 à 325; contrôleur régional, 330 à 360; 
contrôleur principal, 330 à 3%; chef de travaux principal, 
390 à 420. 

Il est indéniable que les responsabilités dent ce personnel 
est chargé et les connaissances techniques exigées de lui mili- 
tent en faveur d’une telle réforme. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement ? 
Mme Renée Reyraud. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme 
Reyraud. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission pour le chapitre 1060, et ramenée à 215 mil- 
lions 42.000 francs à la suite de l'adoption des amendements 
de M. Demusois et de Mme Reyraud. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) k ! 

« Chap. 1070, — Centre national d'études des télécommunica- 
tions. — Service général. — KRémunérations principales et 
indemnités : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 10.836.000 francs. » — 
(Adcpté.) 


M. le président. « Chap. 1080, — Services extérieurs. — Per- 
sonnel contractuel et auxiliaire : 



































« Dépenses ordinaires, augmentation de 485.943.000 francs. » 


M. Coutant a déposé un amendement n° 148 tendant à réduire 
de 1.900 irancs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1080. 
La parole est à M. Mao, pour soutenir l'amendement. 


M. Hervé Mao. Cet abattement indicatif fend à inviter l'admi- 
histration des postes, télégraphes et téléphones à doter d'un 
slatut les auxiliaires recrutés après le 3 avril 1950. 

Ta li du 3 avril 1950 a prévu dans son article 2 la possibilité 

dur les administrations d'utiliser du personnel auxiliaire dans 
es emplois à temps complet ou incomplet. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones, du fait 
de son caractère très particulier, a recours. obhgatoirement à 
ce personnel d'appoint pour faire face au trafic touiours en 
accroissement, ‘ 

Mème considéré sous l'aspect du plus petit nombre, il n’en 
demeure pas moius qu'une codification, acceptable pour les 
intéressés, est souhaitable tant sous l'angle du statut devant 


lement. 

Les créations d'emplois accordées chaque année, par la voie 
budgétaire à l'administration des postes, télégraphes et télé- 
phones ne permettent pas de faire face au trafie et le recrute- 
ment du personnel auxiliaire se révèle très difficile en raison 
même de la situation faite à celui-ci. 

D'autre part, les services à temps incomplet découlant du 
caractère très particulier de cette administration conduisent & 
une exploitation du personnel rémunéré au pos des heures 
d'utilisation sur la base d’un indice constan 

Il apparaît, souhaitable et urgent de doter ce personnel, appelé 
à rendre des services dans des périodes critiques, d'un statut 
acceptable, 
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and nombre 


Par ailleurs, je crois devoir rappeler qu’un 
lé écartés du 


d’auxiliaires recrutés avant le 3 avril 1950 ont 
bénéfice de la titularisation. 

Nous demandons pour eux la création d'emplois d'agent 
d’exploilation ainsi que pour les employés de bureau et aides- 
commis injustement classés dans un cadre sous-rémunéré, 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Hervé Mao. Non, monsieur le président, je le retire 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 149 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1080. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir l'amendement. 


M. Hervé Mao. Il s’agit de doter d’un statut la catégorie d2s 
« veilleurs de nuit du service téléphonique ». 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones 
recherche — et nous l’en félicitons — l'amélioration constante 
de l'exploitation du téléphone. Pour tendre à la permanence et 
à l’uuiversalité du service, elle est conduite à utiliser la nunt, 
de neuf heures du soir à sept heures du matin, des auxiliaires 
appelés « veilleurs de nuit ». 11 semble superflu d'énumérer 
tous les avantages de ce système qui permet, jusque dans les 
campagnes les plus isolées, d’atteindre à tout moment les 
médecins, sages-femmes, hôpitaux, gendarmes, pompiers, et 
en général tous les services d’urgence et de sécurité. 

Mais si la LE grmer apprécie grandement les immenses ser- 
vices rendus, il ne semble pas que l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones <e soit pegchée avec une attention 
satisfaisante sur le sort des opéraleurs veilleurs de nuit. 

En effet, ceux-ci reçoivent une rémunération nettement insnf- 
fisante et déterminée de facon absolument arbitraire. Pour une 
vacation nocturne de dix heures, les uns sont payés pour 
quatre heures, d’autres pour cinq heures, etc. - 

De plus, une telle évaluation du temps d'utilisation écarte 
les intéressés du champ d'application de la loi du 3 avril 1950 
sur la titularisation des auxiliaires. 


Nous enregistrons avec satisfaction un premier effort fait 
dans ce domaine par l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones. Une circulaire récente va permettre d'appliquer 
dans tous les départements une règle uniforme pour déterminer 
la durée du service ouvrant droit à rémunération et d'accorder 
ainsi aux veilleurs de nuit un salaire tenant compte non seu- 
Jement de la durée réelle du travail fourni, mais aussi des sujé- 
lions inhérentes au service de nuit. 


Là où le recrutement d’un opérateur de nuit est impossible, 
le service est assuré par un agent d'exploitation titulaire qui 
perçoit son traitement entier plus les indemnités d'heures sup- 
plémentaires pour la vacation effectuée au delà de la durée 
normale. 

ll convient donc de fixer dans des mesures statutaires les 
conditions de recrutement, d'utilisation, de rémunération et 
de titularisation des opérateurs de nuit, 

L'argent consacré à la sécurité de la vie humaine fait tou- 
jour d'objet d'un bon placement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M. Mao ayant lui-même parlé de cette circulaire du 30 avril 
dernier  — donne, en effet, satisfaction aux intéressés, je crois 
pouvoir limiter mon intervention au rappel de cette circulaire. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Hervé Mao. Non, monsieur le président, je le retire. 


M, le président. L’amendement est retiré. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 150 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1080, 


La parole est à M. Mao, pour soutenir l'amendement. 


M. Hervé Mao. Cet abattement tend à inviter le Gouvernement 
à prendre en compte, pour la détermination de leur ancienneté 
de titulaire, la totalité, sinon une fraction proportionnelle, du 
re de service d’auxiliaire validable et validé pour la 
retraite. 


. Pendant une période s'étendant de 1930 à 1943, l’administra- 
tion des postes, télégraphes et mg ges a recruté et ulilisé 
dans tous ses services des aides et des auxiliaires qui n’ont en 
aucune possibilité d'entrer dans un cadre de titulaire. Ce per- 
sonnel, absolument privé de concours ou d'examen, a cepen- 
pm : avec compétence toutes les tâches qui lui étaient 
confiées. 





—— 


Au moment des premières titularisations en 1943 et 1954, ces 
agents avaient déjà une grande ancienneté dans l'administra- 
tion et n'ont pas toujours eu la possibilité de subir avec succès 
les épreuves de concours ou d'examens ouverts à cette époque, 

Ceux qui ont réussi ont été titularisés à l'échelon de début, 
perdant ainsi le bénéfice d'une certaine ancienneté adminis- 
trative pour des raisons indépendantes de leur volonté. Les 
autres ont dû attendre la loi du 3 avril 1950 portant Gtularisa- 
tion des auxiliaires, qui prévoit en son article 4, dernier alinéa, 
une dérogation à la règle de nomination à l'échelon de début. 
Le règlement d'administration publique — Journal officiel du 
1 octobre 1950 — stipule, en effet, que le temps de services 
civils accomplis en dessous de dix ans est pris en compte pour 
la détermination de échelon. 

Cette disposition, qui ne reflète sûrement pas l'esprit du 
législateur, a eu pour conséquence de créer de nouvelles dispa- 
rités de carrière et d’aggraver les dommages subis par les auxi- 
liaires et aides, réunissant moins de dix ans de services, sélec- 
tionnés antérieurement par voie de concours ou d'examen. 

Nous demandons, en conséquence, la modification de l’ar- 
ticle 13, paragraphe b, du règlement d'administration publique 
— décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 — pour que soit pris 
en compte pour la détermination de l'échelon, la totalité —- ou 
une fraction proportionnelle — du temps d'aide ou d'auxiliaire 
validé ou validable pour la retraite. 


M. le président. Monsieur Mao, maintenez-vous l’amende- 
ment ? 


M. Hervé Mao. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Ranoux à déposé un amendement n° 276 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, ie crédit du chapitre 1080. 

La parole est à M. Ranoux. 


M. Roger Ranoux. 11 s’agit d'un amendement identique à 
celui — l'a précédé, Aussi, pour gagner du temps, nous 
demandons seulement un vote à main levée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ranoux. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 1080, et ramente à 485 millions 
942.000 francs à la suite de l'adoption de l'amendement de 
M. Ranoux. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyé à la pro- 
chaine séance, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique … 


Sur plusieurs bancs. Vingt et une heures trente! 

M. le président. On me demande de fixer la prochaine stance 
à vingt et une heures trente. S1 les orateurs promettaient d'être 
brefs. ce serait sans inconvénient. Acceptez-vous, monsieur le 
rapporteur général, qu’à titre exceptionnel, nous reprenions nos 
travaux à vingt et une heures trente ? 

M. Francis Leenhardt, rapporteur général. J'accepte, mon- 
sieur le présideut. 

M. le président. Ce soir, à vingt et une heures trente, 
deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 14*7) portant ajus- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
{n°s 1862, 1887, 1914, 166, 2017, 2045, 2063) ; 

Budgets annexes {suile); 

Postes, télégraphes et téléphones ; 

Radiodiffusion ; 

Articles. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarCEL M. LAURENT. 


— —$ € &- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


re séance du mercredi 20 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 159) 


Sur da motion préjudicielle de M. Schaff à la discussion des dotations 
budyéiaires des postes, télégraphes et téléphones du collectif 1956. 


Nombre des votants......... sevnthad 


Majorité absolue .. 


Pour l'adoption ..,..,... 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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MM. 

Alduy. 
André (Adrien), 

Vienne. 
Ansart 
Anxionnaz. 
Arbeltier. 
Arnal (Frank). 


Aslier de la Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bart i. 
Baurens. 
Baylet. 

ouin (Lucien), 

ine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Benoist (Charles. 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 

t 


Besse 

Besson (Robert). 
Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Blondeau. 


Bourgès-Maunoury. 
Mme Bout 


Brocas. 

Bruelle. 

rem (Marcel). 

Ca 

Caill né 

Calas. 

Cance 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Cermolacce. 


Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot 


Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Clostermann. 


Condat-Mahaman. 
sem «Arthur). 


Cordillot. 
Cormier. 
Corn n-Molinier. 
Cot ierre). 
Coulibaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 








Fixer Vi 

= r. 
ie td, sum 
Tremolet de Villers. 
Triboulet.  :* 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 


Vahé. 
Varvier, 


Ont voté contre: 


Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 


Defferre. 
Defrance. 


Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Denvers. 

ux. 
Desouches. 
Besson (Guy). 
Devinat 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean). 


Dicko (Hammadoun). 


Diori Hamani 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 
los (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dumas (Roland). 

Dumeortier 


Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Duvean 

Mme buvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Evrard 


ianelli. 
n (Etienne). 
Faraud. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 


Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fourvel. 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Mme Gabriel-Péri. 


Gagnaire. 
Gaittard KR 
alicier. 


Dons. 
Garat Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gautier-Chaumet. 
Garier. 

Gernez. 
Giacobbi. 
Girard. 
Girardot. 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe 


Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guike. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

G (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 





Vassor. 
Vaugeiade. 
Vayron. 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 
Vignard. 

Vilter (Pierre). 
Wasmer. 


Hamon (Marcel). 
Henneguelle. 
Hernu. 
Houdremont. 
Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. 

e — (André), 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
ref Gérard 
acquet (Gérard). 
Jourd’hui. 


Juge. 

Julian (Gaston). 
Juls. 
Juskiewenski. 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
Kriegel-Valrimont. 


Lacoste. 
LE (Bernard). 


2 FPE 
Lambert (Lucien). 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercq. 

Leenhardt (Francis}. 

Le Floch. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 


agneux. 
pe (Max). 
Lemaire. 


‘Mme Lempereur. 


Lenormand (AndréY, 
Calvados 

Léotard (de). 

Leroy. 

Lespiau. 

ps A 
rs 

Levindrey. 

Lipkowaki (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mailhe. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 


(André). 
Hervé). 
ritte (Charles). 
nu e inde l 


Man 
Mao ( 


Marin Pornand). 
Maroselli. 


Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 


Masse. 
Masson (Jean). 


Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand 


Mbida 

Médecin. 
Mendès-France. 

+ nd (André), Oise 


Merie. 





Métayer (Pierre), 
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Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monta!at. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri (de). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 

mond) 

Naudet. 

Ninine. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Parmentier. 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 





Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette 


Pineau. 

Pirot. 
Plaisance. 
Plantier. 
Pleven (René). 
Poirot. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Prigent fPongent. 
Mme Prin. 
Pronteau. 

ice À 


Queuiile (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Ramadier (Paul). 

Ramette. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Regaudie. 

Renard (Adrien). 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 





Ruffe (Hubert). 

DS | Lea 

Sanglier. 

Sauver. 

Savard. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 


Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémouilhe. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Vais (Francis). 

Védzines. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Vuilken. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Boganda. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
pur (P 1). 
rr asca 
Barrathin 


Béné (Maurice). 
Edouard Bonnefous 
Colin (André). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 





Cupfer. 
Gatborit. 
Gavini. 
Goussu. 
Jarrosson. 
Lecœur. 
Legendre. 





Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Monin. 

Plantevià. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Villard (Jean). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. ...sssssesusmssnossnmocsese 588 
Majorité absolue CRRLELELLELELELELELELLELLLELELLIEETL7] 295 


Pour l'adoption »-...ssssesmoussse 244 


Contre 


CRARRRLLLELELELEEELLELELELLEELE] 344 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à Ja liste de scrutin ci-dessus. 





—+ 0 +- 





SCRUTIN (N° 160) 


Sur la demande de renvoi à la commission des [finances du cha- 
pitre 10-20 du budget des pestes, télégraphes et téléphones du 
collectif 1956, présentée par M. Barthélemy ‘Bureaux mixtes). 


Nombre des votants............. RARE . 6551 
Majorité absolue .............. fosescocscss rss + 7 
Pour l'adoption +….........e SPP 360 
CMS ..........00. 500000600500 0 191 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Charpentier, Grandin. 
Abelin. Chène. Mme Grappe. 
Auot. Cherrier. Gravoille. 
Alloin. Chevigné (Pierre de). |ürenier (Fernand). 
André (Pierre), Chevigny (de). Grunitzky. 


Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier. 
Arbogast. 


Astier de la Vigerie(d”). 


Aubame. 

Bacon. 

Balestreri. 

Ballanger (Robert). 

Barbot (Marcel). 
Barei (Virgile). 

Barennes. 

Barrot (Noël). 

Ba:thélemy. 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Beauguitte (André;. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthommier. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

ma ré 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonnet (Christian;, 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Bouxom. 


Bruyneel, 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 





Chrisliaens. 

Cogniot. 

Coirre. 

Conombo. 

Coquel. 

Cordillot. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulon. 

Courent. 

Coutaraud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Damasio. 

Davoust. 

Defrance. 

Delachenai. 

Démarquet. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Bupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Mme Duvernois, 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 


Mme Guérin (Rose), 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anloine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

llelluin (Georges). 

Hénault. 

Ioudremont. 

Huel (Robert-Fenry}, 

Icher 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges): 

Kir. 

Klock. 

Kriegel-Valrimont, 

Laborbe, 

_ aze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Rarmond}Ÿ, 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart, 

Llante. 

Louvel. 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Berna-d), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 


(André}, 





Marin (Fernand). 
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Marrane. Peron (Yves). Scheider. Lacoste. Mayer (Daniel). Pineau, 
Martel (Henri). Perroy. Schmitt (Albert). Laforest. Mazier. Pleven (René). 
Mlle Marzin. Petit (Guy). Schneiter. Lamarque-Cando. Mazuez (Pierre- Prigent (Tanguy). 
Maton Pflimlin. Schuman (Robert), Lapie (Pierre-Olivier). Fernand)» Provo. 
Meck. Pianta. Moselle, Larue (Tony), Mbida. Queuille (Henri). 
Méhaignerie. Pierrard. Schumann (Maurice), Seine-Maritime. Mérigonde. Ramadier (Paul). 
Mendès-France. Pinay. Nord. Le Bail. Métayer (Pierre). Ramonet. 
Menthon (de). | Pinvidic. Seitlinger. Leclercq. Meunier (Jean), Regaudie. 
Mercier (André), Oise. | Pirot. Senghor. Leenhardt (Francis). Indre-et-Loire. Révillon (Tony). 
Mercier (André-Fran- | Plaisance. Sesmaisons (de). Le Floch. Minjoz. Rincent. 
çois), Deux-Sèvres. | Pommier (Pierre). Sidi el Mokhtar Lejeune (Max). Mitterrand. Rolland. 
Merle. Pourtalet. Snenest. - Lemaire. Moch (Jules). Sagnol. 
Meunier (Pierre), Pranchère. Ssurhet Mme Lesnpereur. Mollet (Guy). Savary. 
Côte-d'Or. Mme Prin. Ds Le Strat. Monnerville (Pierre). |Segelle 
Michaud (Louis). Priou. Temarelle Levindrey. Montalat. Sekou Touré. 
Michel. Prisset, Temple. | Lipkowski (Jean de). | Montel (Eugène), Sissoko Fily Dabo. 
nt D . Teulé. ve nr FR. su imtannp Soulié (Michel). 
Moisan: Prot seu Thamier. a Morice (André) Souquès (Pierre). 
or ve 2 Thébault (Henri). au. Soustelle. 
Mondon, Moselle. Puy. Thibaud (Marcel Lussy (Charles). Moro. Ciafferri (de) Thomas (Eugène) 
Mondon (Raymond), res — 108 Lo e (Marcel), Mabrut. Naegelen Jercol- Thoral C . 
ion. aingeard. - + ond al. 
A Rakotovelo. Thibault (Edouard), Malrent PS Tirolien. 
Montel (Pierre). Ramette Thiriet. hante. | Hisee Trémouilhe. 
Rhô “soi Ranoux. Thorez (Maurice). Marie (André © [Notebart. Triboulet. 
Mora. 0 Raymond-Laurent. Tinguy (de). . AE )- Ouedraogo Kango. T$r-anana. | 
Moustier (de). Renasd (AGri en 19 Martin (Gilbert), Palmes. _ À re 8). 
Mouton. enar rien). ourn ure anier 
Moynet Réoyo. Tourtaud. À Masse Parmentier. Véry EL | 
Mudry. Rey Trémolet de Villers. Masson (Jean). Pierrebourg (de). Viallet. 
Musmioaux. r À mr re): Le ets Maurice-Bokanowski. | Piette. 
Mutter (André). eynès red). , 
Nerzic. Mme Reyraud. Turc (Jean). 
Nicolas (Lucien), Ribeyre (Paul). Les 
Vosges. er ee 
‘olas (Maurice), itter. , , : 
ne À ssl Mme Roca. Mme Vaillant. N'ont pas pris part au vote 
Noël (Marcel). pe md (Waldeck). "om 
Oopa Pouvanaa. oclore. alin. : ' 
Ortlieb. Roquefort. Varvier. MM. David (Jean Paul), Médecin. 
Roucaute (Gabriel Vassor Bénard, Oise. Seine-et-Oise. Pesquet. 
+ Gard," ). |yaugeisde Besson (Robert) RER, re 
! $ é aure (Edgar), Jura oirot. 
Pre es Roucatite (Roger), à 7 l Bogande. Gautier-Chaurmet. Quinson. 
Paul (Gabriel) Rousseau. Vergès. me (Georges), eZ. . Psngiler: 
l , rdogne. fay (Bernard). ixier-Vignancour. 
Paulin. Ruf (Joannès). Mme Vermeersch. Corniglion-Molinier. Léotard (de). 


Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penox. 

Penven. 

Perche. 


MM. 
Alduy. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Auxionnaz. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Anal (Frank). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bailliencourt (de). 
Barry Diawadou. 
Baurens. 
. Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 
Berthet. 
Billères. 
Binot. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
Caillavet. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Chatelain. 














Ruffe (Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 

Sauer. 

Sauvage, 

Savard. 

Schaff. 


Ont voté contre: 


Chatenay. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Clostermann. 

Condat-Mahaman. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant ‘(Robert). 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

De 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 


Diallo Saïfoulaye. 


Dicko ( Hammadoun). 


Diori Hamani. 
Doutrellot. 
Dronne. 

Ducos. f 
Dumas (Roland). 
Dumortier. 
Durbet. 

Durroux. 
Duveau. 

Evrard. 








Viatte. 
Le 

nard. 
Vi lon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

François-Bénard, 
pe -Alpes. 

Gagnai 

Gaillard (Félix). 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gaurnont. 

Gazier 

Gernez. 

Giacobbhi. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Henneguelle. 

Hernu. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

 — (André), 


aques (Emile), 
s-Maritimes. 
nent (Gérard). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
Keita (Mamadou). 
Kænig. 





Exousés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Afrighi (Pascal). 
Parrachin. 
Béné (Maurice). 
Colin (André). 
Coste-Floret (Alfred). 


Cupfer. 
Gaborit, 
Gavini. 
Goussu. 
Jarrosson. 
Lecœur.. 
Legendre. 


Lenormand (Maurice), 
Lucas. 

Marcellin. 

Monin. 

Plantevin. 

Teitgen (Pierre-Henri) 
Villard (Jean). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale. 


————— ——— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... éédésccoococattsesbrnnées: DT2 


Majorité absolue ..... 


CRLRLELEREELELELIELEELLELELEEX)] 287 


Pour l'adoption ot toneoteroses.e 274 
ss... CÉREREEEELLILILILLIE] 198 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés °enformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


le. di 











e), 
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3 LEGISLATURE 


SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 





2e Séance du Mercredi 20 Juin 1956. 


(156° de la sesston  — 


105e de la législature) 





£ SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2802. 

2. — Excuses et congés (p. 2802). 

3. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956. — 
Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 2802). 

Art, 7 suite). 

Postes, télégraphes et téléphones (suite). 

Etat E isuite). 

Chap. 1100. 

Amendement ne 91 de Mme Reyrawd: Mme Reyranud, M. Tho- 
mas, secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. — 
Retrait, 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 1110. 

M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T. 

Bemandes de renvoi à la commission: MM. Coulant, Barthé- 
lemy, Filippi, secrétaire d’Elat au budget. — Retrait. 

Mme Reyraud, MM. £Schaff, Dufour, Privat, le secrélaire d'Etat 
aux P. T. T. 

Trois amendements de M. Coutant: MM. Coutant, le secrétaire 
d'Etat au budget, Mme Reyraud, — Retrait. 

Adoption du chapitre au chiffre du Gouvernement. 

Chap, 112. 

Amendement n° 151 de M. Coutant: MM. Mao, le secrélaire 
d'Etat au budget. — Retrait. 

Amendement n° 452 de M. Coutant : MM. Mao, le secrétaire 
d'Etat aux P. T, T. — Retrait. 

Amendement ne 153 de M. Coutant: M. Coutant. — Adoption. 

Amendement n° 154 de M. Coutant, — Relrait. 

Amendement ne 155 de M. Coutant: MM. Coutant, le secrétaire 
d'Etat aux P. T, T. — Retrait. 

Amendement n° 2771 de Mmé Prin: Mme Reyraud, M. le secré- 
taire d'Etat aux P. T. T. — Adoption. 

Amendement n° 278 de M. Barel: MM. Dufour, le secrétaire 
d'Etat au budget, — Retrait. 

Amendement no 279 de M. Demusois: M. Demusois, — Adoplion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 4150. 

Demande de disjonction: MM. de Tinguy, le secréatire d'Etat 
aux P. T. T. — Retrait. 

M. Arbogast, 

Amendement ne 92 de M. Schaff: MM. Schaff, le secrétaire 
‘'Elat au budget. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1140. 

Amendement n° 156 de M. Coutant: MM. Mao, le secrétaire 
i Etat au budget. — Adoption. 








Amendement ne 280 de M. Demusois: M. Demusoïs. — Retraït, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 1150. — Adoption. 

Chap. 1160. 

Amendement ne 23% de M. Coulant: M. Marcel David. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3010, 3020, 309, 30, 3070, 3090, 3120, 3140, 3150, 1000. «= 
Adoption. 

Chap. 3000, 

Mme Reyraud, M. le secrélaire d'Etat aux P, T, T, 

Adoption. 


Chap. 6020. — Adoption, 
Cap. 6090. — Réserve, 
Etat F. 


Chap. 53-00. 

Mme Revyraud, 

Adop'ion. 

Chap. 53-02, 53-10. — Adoplion. 

Chap. 55-20. 

MM. Dorey, le secrétaire d'Etat aux P. T. T. 

Adoption. 

Chap. 53-22, 53-90, 53-32, 59-80, 53-82, 59-84, 59-80, 53-99, 6800. — 
Adoption. 

Radiodiffusion-télévision française. 

Etat D. 

Etat E. 

Chap. 31-04. 

MM. Vigier, rapporteur pour avis de la commission de la presse, 
Leenhardt, rapporteur général, 

Motion préjudicielle de M. Gosset: MM. Gosset, Gérard Jaquet, 
secrélaire d’Elat à la présidence du conseil chargé de l'informa- 
tion; Desson, président de la commission de la presse, — Retrait, 

MM. le rapporteur pour avis, le sécrélaire d'Etat chargé de l’in- 
formation. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-@. — Adoption. 

Chap. 3148. 

Amendement n° 363 de M. Vigier, déposé au nom de la core- 
mission de la presse: MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire 
d'Etat au budget, — Adoption, au scrutin. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap, 3141. 

Amendement n° 264 de M. Vigier, déposé au nom de la com- 
mission de la presse: MM. le rapporteur pour avis, le secréatire 
d'Etat chargé de l'information. — Adoption, 

Adoption du chapitre modifé. 
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Chap. 21-71. 

Amendement n° 363 de M. Vigier, dépôsé au nom de la commis- 
sion de la presse: MM. le rapporleur pour avis, le secrétaire d’Etal 
Chargé de l'information. — Retrait. 

Adopt'on du chapitre. 

Chap. 31-22, 31-31, 31-01, 91-02, 32-01, 23-91, 33-92, 33-93, 31-04, 514, 
34-11, 34-12, 91-21, 31-22, 21-91, 51-02, 35-01, 37-01, 37-91, 37-91, 57-09. 
— Adoption. 

Etat F, 

Chap. 53-10, 52-20, 58-10, 58-20, — Adoplion. 

Art. &, 

Amendement n° %66 de M. Vigier, déposé au nom de la commis- 
sion de la presse: MM. le rapporleur pour avis, le secrétaire 
d'E‘at chargé de l'information, Garal, le président de la commis- 
sion de la presse. — Retrait, 

Adoption de l'article, 

Art. 5: disjoint par la commission. 

MM. Duveau, sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande; 
Morice, Christian Bounet. 


Renvoi de la suite du débat. 
4. — Demande en autorisation de poursuiles (p. 28%). 


5. — Demandes de prolongation de délais imparlis au Conseil de la 
République (p. 2820). 


6. — Renvoi pour avis (p. 282%). 

7. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l’Union française (p. 2820). 
8. — Dépôt de propositions de loi (p. 2820). 

9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2820). 

10. — Dépôt de rapports (p. 2820). 

11, — Ordre du jour (p. 2821). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes. 


… Ÿ 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
EXCUSES ET CONGES 
M. le président. MM. Paul Ribeyre, Ramonet, s’excusent de 
ne pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 


Le bureau est d’avis d'accorder ces congés. 


Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
Les congés sont accordés. 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1 (n°s 1862, 1887, 1914, 
1966, 2017, 2045, 2062). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 2 heures 20 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 50 minutes: 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 2 heures 


25 minutes; 


_ Caisse, commises 





Groupe ‘épublicain radical et radical-socialiste, 50 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, 2 heures 30 mivoutes; 

Groupe des republicains sociaux, 25 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 50 minutes ; 


Groupe du rasemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 


Groupe paysan, 35 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 13 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 
Isolés, 20 minutes. 


Le Gouvernement, les commissions saisies pour avis, les 
groupes communiste et du mouvement républicain populaire 
ont épuisé leur temps de parole. 


{Article 3 (suite).] 
Postes, télégraphes et téléphones (suite). 
ETAT E (suite). 


sident. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 


M. le pré 


- l'examen du budget annexe des postes, tee et télé- 


phones et s'est arrêtée au chapitre 1100, de l’état E, dont je 
donne lecture : 

« Chap. 1100. — Indemnités résidentielles : 

« Dépenses o’dinaires, augmentation de 403.325.000 francs. » 

Mme Revraud a déposé un amendement n° 91 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1100. 


La parole est à Mme Reyraud. 
Mme Renée Reyraud. Cet amendement tend à la suppression 


- de la responsabilité des receveurs-distributeurs remplacés. 


Avant leur départ en congé, les receveurs-distributeurs doi- 
vent signer un engagement de demeurer garants et responsables 
de la gestion de leur intérimaire pendant leur absence, ce qui 
revient à leur faire endosser la responsabilité de là tenue de 
la caisse de leur bureau, alors qu ils se trouvent en congé 
régulier et qu'ils n’ont pas la possibilité de vérifier cette caisse. 

Depuis longtemps, les intéressés demandent la suppression 
de cette obligation, mais leurs réclamations se font plus pres- 
santes depuis ces dernières années en raison des conditions 
de désignation des intérimaires qui, dans les bureaux de faible 
importance, sont choisis souvent parmi le personnel non qua- 
lifé pour ce travail, ne comptant parfois que quelques mois de 
service. 

Cette question intéresse, d'ailleurs, non seulement les rece- 
veurs-distributeurs, mais également les receveurs et chefs de 
centres de chèques postaux et de la caisse nationale d'éna”gne. 

En toute justice, les conditions ainsi imposées ne nons 
paraissent pas défendables et nous demandons la suppression 
de cette responsabilité des receveurs-distributeurs penwint 
leur remplacement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat sux 
postes, télégraphes et téléphones. ‘ : 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Elat aux postes, télégraphes 


et téléphones. Mesdames, messieurs, j'ai A * répondu à cette 


gi au cours de mon exposé général, lorsque j'ai donné 
es explications au sujet des amendements qui avaient été 
adoptés par l commission des finances. 


Je vais donc répéter les mêmes arguments pour demander 
à l’Assemblée de ne pe prendre en considération l’amende- 
ment de Mme Reyraud. 


Tout d’abord il n’est pas possible de faire pour les receveurs- 


” distributeurs une exception à une Le 98 générale dont Fappie 


cation n’a jamais soulevé de difficulté : les receveurs-distri 
teurs continuent à percevoir, pendant leur congé, l’indemnité 
de gérance et de responsabilité. 

Ensuite, s’il y a des irrégularités entraînant un déficit de 
pendant le congé d’un receveur- tistributeur, 
la responsabilité pécuniaire de son remplaçant peut ètre mise 
en cause. 


Je demande donc à l’Assemblée de repousser l'amendement, 


M. le président. 
amendement ? 


Mme Renée Reyraud. Non, monsieur le président, 


Madame Reyraud, maintenez-vous votre 
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M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 403 millions 
323.000 francs, proposée pour Je chapitre 1100. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
lion.) 


M. je président. « Chap. 1110, — Indemuités spéciales. » 


La commission des finances a disjoint le crédit supplémen- 
taire proposé par le Gouvernement à ce chapitre. 


La parole est-à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Au début de la discussion de ce chapitre, Le obligé de 
dermander le rétablissement du crédit de 11.955.000 franes qui 
a été’ disjoint par la commission des finances pour inviter le 
Gouvernement à reviser s2 position négative sur l'indemnité 
de risque. 


Au cours de la séance de cet après-midi, M. le secrétaire 
d'Etat au budget a bien voulu donner des apaisements à 
l'Assemblée au sujet de cette indemnité de risque du person- 
me! de la distribution et des lignes. Je demande donc que le 
crédit soit rétabli, en accord, je l’espère, avec M. le rapporteur 
général du budget. 


M. le président. Avant de consulter l’Assemblée sur le réta- 
blissement du érédit, je dois l’informer que M. Coutant et 
M. Barthélemy ont demandé le renvoi du chapitre 1110 à la 
commission. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Ma demande de renvoi état motivée 
essentiellement par la question de la pen de risque. Jé me 
range aux explications données par M. le secrétaire d'Etat et je 
relire ma demsnde. 


M. le . La demande de renvoi à la commission for- 
mulée par M. Coutant est retirée. ’ 


Maintenez-vous la vôtre, monsieur Barthélemy ? 


M. André Barthélemy. Avant de me prononcer, je voudrats, 

après les explications de M. le secrétaire d'Etat aux postes, 

t nous prenons acte avec Ssalisfaction, obtenir quelques 
précisions. 


Monsieur le secretaire d'Etat au budget, vous nous avez assuré 
qu'à partir du 1* juillet hain, la prime de risque serait 
acco au personnel employés et au personnel des lignes des 

tes. télégraphes et téléphones. J'espère que vous allez nous 
e confirmer. Mais je voudrais que vous précisiez que, parmi 
les employés, vous comprenez bien le personnel de la distri- 
bution et le personnel d'acheminement. 2 


D'autre pe nous voudrions être sûrs que la prime de risque 
sera eflectivement appliquée à partir du 1* juillet à son taux 
plein et que vous n'entendez pas accorder à cette date une 
ge partielle, en attendant la réforme que vous voulez réa- 
iser. à l'avenir. 


Votre réponse déterminera ma position. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M, Jean Filippi, secrélaire d'Etat au budget. Au stade des 
evnversations qui sont actuellement eng s, et dont vous 
connaissez par avance l'aboutissement, entre M. le secrétaire 
d'Etat aux postes et moi-même, je ne ag vous apporter des 
informations très précises au sujet de Ja prime de risque. En 
effet, le décret n’est pas encore: prêt. 


Mais j ux répéter que cette prime s'appliquera au person- 
nel pt og vous avez fait allusion, c'est-à dire aux agents des 
lignes, au personnel de la distribution et au nnel de 
l'acheminement. J'ajoute que cette mesure, qui est entière- 
ment gagée, entrera en pleine application à partir du {* juillet, 

E so Barthélemy. Sous le bénéfice de ces précisions, je 
re ma demande de renvoi. 

M. le président. La demande de renvoi à la commission for- 
mulée par M. Barthélemy est retirée. 


Quel est l'avis de la commission sur le rétablissement du 
crédit demandé par le Gouvernement ? 





M. Francis Leenhardt, ranporteur général, La commission des 
finances, ayant satisfaction, accepte la demande formulée par 
le Gouvernement, 


M. le président. En conséquence, le crédit de 11.955.000 francs 
est rélabli au chapitre 1110. 


Sur le Chapitre, la parole est à M. SchafT. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le président, mon ami M. Gabelle 
et moi-même désirions intervenir à propos de l'indemnité de 
risque. Mais les explications de M. le secrétaire d'Etat au budge: 
nous ayant donné entière satisfaction, nous renonçons à Ja 
paroie. 


M. le président. Je vous remercie. 
La parole est à Mme Reyraud. 


Mme Renée Reyraud. Je désire exposer très brièvement les 
difficultés que rencontrent les inspecteurs élèves des postes, 
telégraphes et téléphones. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones exige 
des inspecteurs adjoints une licence complète en droit ou es 
sciences, pour. postuler au grade d’inspecteur, en invoquant la 
parilé avec l'administration des finances. 


. Les inspecteurs élèves des régies financières ont obtenu une 
indemnité d'études qui est de 12.000 francs pour les élèves 
célibataires et de 16.000 francs pour les élèves mariés, afin de 
faire face aux dépenses supplémentaires impsrtantes de trans- 
pes de logement, de mutation, même, et de frais d'études. 
es inspecteurs élèves des postes, télégraphes el téléphones 
uvant les mêmes difficultés réclament l'octroi de la même 
indemnité. 

La loi du 19 octobre 1946 prévoit la parité des conditions 1e 
rémunération et d'avancement des agents homologues des 
diverses administrations publiques, parité qui doit être res- 
pectée pour l'attribution des indemnités destinées à compenser 
des frais identiques. 


En outre, la parité doit aussi s'appliquer pour les vacances. 
Je demande done à M. le secrélair» d’Elat aux postes, télégra- 
phes et téléphones de bien vouloir examiner la situation des 
inspecteurs élèves en vue d’une amélioration des horaires, afin 
de permettre aux intéressés de poursuivre leurs études. uni- 
versilaires et techniques sans que leur santé risque d'être 
compromise. 


M, le président. La parole est à M. Dufour, 


M. André Dufour. Le mécontentement se manifeste de plus 
en plus chez les diverses catégories d'agents devant les refus 
opposés syslématiquement à la revalorisation des indemnités 
correspondant à des sujétions de service ou de responsabilité. 


Les indemnités auraient dû sujvre la courbe d'augmentation 
des traitements. Et c’est ainsi que nous sommes conduits à 
rappeler les demandes justifiées de ce personnel pour les in- 
demnités suivantes: heures de nuit fixées à 60 francs; indem- 
nité des chèques postaux, 4.000 franes par mois; indemnité de 
responsabilité des guichets, 15 francs l'heure. 


J'espère que M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones voudra bien nous faire connaître sa position sur ces 
importantes revendications, 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
Je n'ai pas le texte de votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Privat, 


M. Albert Privat. L'administration des postes, télégraphes et 
téléphones est l'une des meilleures et sans doute la meilleure 
des administrations françaises, (Très bien! très bien! à gauche.) 


C'est incontestablement la seule qui soit demeurée partielie- 
ment commercialisée. 


Au nom de mon groupe, je suis heureux de rendre hommage 
aux facteurs des postes et à tous les petits fonctionnaires de 
hr administration qui font preuve d'un dévouement sans 
imite. 


M. le président, Nous leur rendons tous hommage, 


M. Albert Privat, Nous demandons avec insistance à M. le 
secrélaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones et à 
M. le secrétaire d'Etat au budget d'accepter, dans de très larges 
proportions, l'intégration des agents et agents d'exploitalion 
dans le cadre des contrôleurs et contrôleurs principaux. 
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Il nous semble particulièrement urgent de réparer une injus- 
tice Tagrante et d'accorder une indemnité de risque aux per- 
sonnels de distribution et aux agents des lignes qui sont vic- 
mes de nombreux accidents. 

Nous prenons note des déclarations de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, Malgré les difficultés incontestables qu'il rencontre, 
it nous semble possible de réduire un certain nombre de gas- 
nr Jan au lieu de sacrifier la conscience professionnelle des 
moilleurs serviteurs de l'Etat. 

Je me refuse à croire à l’impossihilité d'accepter les revendi- 
cations d'une administration dont le budget est excédentaire. 


A l'extrême gauche. Vous êtes en retard! 


M. André Barthélemy. Votre groupe, monsieur Privat, est le 
seul qui ait refusé de voter les amendements! 


M. Albert Privat. Peut-être suis-je en retard. mais je vous ai 
bien écoutés. Depuis que vous êtes déstalinisés, vous commen- 
cez à être gentils. Continuez! (Erclamations et rires à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


M. André Dufour. Monsieur le président, j’ai posé une ques- 
tion à M. le secrétaire d'Etat. Ce dernier ne m'a pas répondu, 
car il pensait que je défendais un amendement dont il n'avait 
pas le texte. 

Celte précision donnée, j'insiste pour qu'il veuille bien me 
répondre. 


M. le président. La ole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Monsieur Dufour, vous avez pe" de certaines indemnités et 
vous avez cité des chiffres. Je les ai entendus, maïs je ne les ai 
oi tous retenus. 11 ne m'est donc pas possible, honnêtement, 

e vous répondre immédiatement. 


M. André Dufour. Maïs, me promettez-vous d'examiner mes 
demandes ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 


Bien sûr! 


Mme Renée Reyraud. Je voudrais savoir ce que pense pou- 
voir faire M. le ministre pour les inspecteurs élèves des P. T. T., 
compte tenu des observations que j'ai présentées. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, et téléphones. 
M. le secrétaire d'Etat au budget vous répondra. 

M. le président. M. Robert Coutant a déposé au chapitre 1110 
un amendement portant réduction indicative de 1.000 francs, et 
tendant à inviter le Gouvernement à porter l'indemnité de 
gerer et de responsabilité des receveurs et chefs de centre 
è M T. au même taux que celle des comptables des régies 

nancières. - 


La parole est à M. Çoutant. 


M. Robert Coutant. Il s’agit de l'application de l’article dé 
Ja loi du 24 mai 1951 qui précise que les receveurs et chefs de 
centres des P. T. T. seront logés pour n i e de 
service. 

Cet article avant été voté malgré l’hostilité des services du 
ministère des finances, ceux-<i, par un déeret, majorèrent de 
50 p. 100 l'indemnité de gérance et de responsabilité des 
comptables non logés. 

A deux reprises différentes, la commission des finances, 
suivie par l’Assemblée nationale, a rejeté le présent chapitré 
en demandant l'augmentation de cette indemnité pour les 
comptables logés. 

Parallèlement il a été refusé depuis deux ans aux comptables 
non logés le remboursement de leur loyer qui leur était autre- 
fois consenti. Aucune mesure n'étant prévue, à cet égard, dans 
le présent projet de loi, nous vous demandons d’accepter cet 
abattement indicatif de 1.000 francs pour demander au Gouver- 
nement de prévoir l'inscription des crédits nécessaires à l’aug- 
mentation de l'indemnité de gérance. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai à deux ques- 
tions qui viennent d’être posées. 





J'observe tout d’abord que le relèvement de l'indemnité de 
gérance et de responsabilité des receveurs et des chefs de centre 
pe un problème extrèmement complexe, sur lequel je m'excuse 

e retenir un instant l’attention de l’Assemblée. 

L'article 4 de la loi du 24 mai 1951 a accordé la gratuité 
de logement aux receveurs et chefs de centre des P. T. T. Les 
comptables de cette administration bénéficiaient de l’indemnité 
de gérance et de responsabilité suivant la même échelle que les 
comptables du Trésor, des régies financières et des douanes. 

Toutefois, pour tenir compte du fait que la responsabilité 
des comptables des P. T. T. n’est pas exactement comparable 
à celle des comptables des finances qui sont, en outre, chargés 
d'assurer un recouvrement qui, comme dans les circonstances 
actuelles, est quelquefois difficile, on a dû réaliser à- l’époque, 
dans l'application de cette échelle, à égalité de niveau dans 
la hiérarchie des comptables, un net décalage au détriment des 
agents des P. T. T. 

Mais, lors des discussions budgétaires de l’exercice 1954, un 
indice hiérarchi ègal a été établi dont les receveurs et Îles 
chefs de centre bénéficient, au même taux que les comptables 
du Trésor, étant enten.lu qu’un abattement de 33 p. 100 est 
applicable aux indermnités allouées aux agents logés gratuite- 
ment par l'Etat. L'’abattement a élé ramené à 30 p. 1% et 
ensuite à 20 p. 100 pour les comptables des P, T. T, 

Ces différentes mesures ont ainsi accordé à ces comptables 
un double avantage puisque, d’une t, a été comblé en leur 
faveur le décalage avec les taux indemnitaires dont bénéficiaient 
antérieurement les comptables des finances et que, d'autre part, 
l'abattement pour le logement est maintenant i à celui 
qui est | mg sur les indemnités des comptab 
li y a donc disparité, mais au préjudice des agents du Trésor. 

La question qui semble se poser actuellement est celle du 
remboursement du loyer aux agents non logés. Le rembourse- 
ment conduirait indirectement au rétablissement des indemnités 
de logement qui ont été supprimées dans toutes les administra- 
tions depuis 1949. Dès lors, si satisfaction était donnée à Ja 
revendication en cause, la mesure devrait s'étendre à un assez 
grand nombre de bénéficiaires. Aussi ne m'’est-il pas possible 
de donner, à cet égard, mon accord à l’amendement qui est 
présenté. 

En ce qui concerne les inspecteurs élèves dont on a parlé 
d'autre part, un décret est actuellement soumis à ma signa- 
ture et je pense qu'il pourra recevoir l’accord du consei des 
ministres dans un délai très bref. Une réunion doit avoir lieu 
vesrà la semaine au sujet de la dernière mise au point de ce 





M. Jean Cayeux. Nous vous remercions par avance, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Coutant ? 


M. Robert Coutant. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme Renée Reyraud. Je demanderai à M. le secrétaire d'Etat 
de bien vouloir aussi examiner la question de la durée des 
vacances, de façon que les inspecteurs élèves des P. T. T, 
bénéficient des mêmes avantages que leurs homologues des 
finances. 

Je voudrais aussi que les horaires soient assouplis, afin que 
la santé de ces agents n'ait pas à souffrir. 


M. le président, M. Coutant 4 déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 1110, en vue d'inviter le Gouvernement à revaloriser l'in- 
demnité forfaitaire pour supplément de travail prévu en faveur 
des ouvriers et agents de maîtrise de l'Etat. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. I] s’agit, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'accorder la parité, en ce qui concerne le payement des heures 
supplémentaires comprises entre 45 heures et 48 heures, entre 
vos personnels ouvriers et agents de maîtrise et les travailleurs 
du secteur privé. 

Je sais que vous êtes déjà intervenu en ce sens. Ce que je 
souhaite, c’est que vos eflorts se poursuivent pour <onvaincre 
M. le secrétaire d'Etat au budget de la valeur de vos arguments. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Coutant ? 


M. Robert Coutant. Non, monsieur le président. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
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M. Coutant a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1110, pour 
inviter le Gouvernement à allouer, sur le taux de 80 francs 


retenu depuis 1953, l'indemnité de commandement prévue en 


faveur des agents techniques ou agents techniques Spécialisés 
chargés de la conduite d’un groupe. 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant, Il s’agit d’un amendement qui a déjà été 
très souvent défendu. 


Nous nous permettons de vous demander, monsieür Je secré- 
taire d’Etat aux postes, télégraphes et téléphones. d'’insister 
auprès de votre collègue du budget afin que la volonté du légis- 
lateur, qui s’est affirmée à de nombreuses reprises, soit res- 
pectée et que le texte d'application soit rapidement pris. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M. Coutant me demande d'insister auprès de mon collègue, 
M. le secrétaire d’Elat au budget. 


Je puis répondre à M. Coutant qu’il y a très longtemps que 
je me livre à cet exercice. (Sourires.) 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 
M. Robert Coutant. Je Le relire, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus Ja parole ? 


Je consuite l’Assemblée sur l'augmentation de 11 millions 
953.000 francs La papes par le Gouvernement et acceptée par la 
commission pour le chapitre 1110. . 


à (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
ion.) 


M. le président. « Chap. 1120. — Indemnités éventuelles : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 591.300.000 francs. » 


M. Coutant a déposé un amendement n° 151 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir cet amendement. 


M. Hervé Mao. Cet amendement tend à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer aux inspecteurs-élèves des postes, télégraphes 
et téléphones une indemnité de scolarité identique à celles dont 
bénéficient leurs homologues des régies financières. 


Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, si une telle 
on “gi est prévue dans le décret qui est soumis à votre signa- 
ure. 


_ le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai déjà répondu à cette 
question tout à l'heure en disant que ce décret serait présenté 
prochainement au conseil des ministres. 


Je pense que nous pourrons retenir les observations présen- 
tées par M. Mao, 


M. Hervé Mao, Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat, 
et je relire l’amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 152 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir l'amendement. 


M. Hervé Mao. Cet amendement tend à étendre à certains 
comptables le bénéfice de l'indemnité journalière prévue en 
compensation des travaux nécessités par la réception et l’expé- 
dition du courrier avant l'ouverture vu bureaux. 


. Le décret n° 54-772 du 28 juillet 1954 a institué une indemnité 
journalière de 80 francs en faveur des receveurs et receveurs- 
distributeurs qui sont tenus d'exécuter les jours ouvrables, 
avant l'ouverture des bureaux, les opérations afférentes à la 
réception et à l'expédition du courrier et à la préparation de la 
première distribution. 


Pour bénéficier de cette indemnité, les fonctionnaires en 
cause doivent assurer seuls le service de leur bureau où être 
assistés d’un seul agent du service général. 





Cette restriction est particuliérement injuste, En eflet, la 
présence de plus d'un agent du service général dans les bureaux 
ne dispense en rien les receveurs de l'obligation de participer 
effectivement aux travaux dont il est question. 


Il serait strictement équitable d'accorder l'indemnité aux rece- 
veurs qui n'ont pas plus de deux agents du service générai sous 
leurs ordres, 


Tel est le sens de cet amendement, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Les fonctionnaires auxquels s'intéresse notre collègue reçoivent 
actuellement, lorsque le passage du premier courrier matinal 
a lieu avant sept Youres. une indemnité dont le montant est 
fixé uniformément à 80 francs par jour: 


Il ne m'est pas impossible de faire plus actuellement. 
M. le président. Monsieur Mao, retirez-vous l'amendement ? 


M. Hervé Mao. Oui, monsieur le président, en espérant que 
mes observations seront prises en considération lors de l'éta- 
blissement du prochain budget. « 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 153 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120, 


La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le secrétaire d'Etat, je demande- 
rai que l’Assemblée se prononce sur cet amendement. 


Il s’agit d’une réduction indicative de 1.000 francs relative 
à la revalorisation et à l'indexation du taux de la prime de résul- 
tat d'exploitation. 

Chacun se souvient des discussions qui ont eu lieu l'an der- 
nier à ce sujet. L'Assemblée nationale à obtenu, en définilive, 
un eflort du Gouvernement d'alors. Le chiffre fixé, s’il ne 
correspondait pas au désir manifesté par la majorité de l’Assem- 
blée, marquait néanmoins une concession valable. 

Cependant, il est faciÿe de comprendre que le résultat obtenu 
a créé, par son insuflisance, un certain mécontentement parmi 
les personnels intéressés. 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
demande, dans la mesure où cela vous serait possible, en accord 
avec Îles services financiers, d'envisager le versement forfai- 
taire d’une somme de 3.000 francs à tous les postiers. 

Ce versement doit pouvoir, je crois, trouver son financement 
dans les surplus de recettes enregistrés en 1955. La mesure 
aurait pour résultat pratique de reporter au {1% janvier 1955 le 
relèvement à 20,000 francs du taux de cette prime, telle que 
l'avait souhaitée le Parlement. 

D'autre part, je vous demande également, monsieur le 
ministre, d'envisager la revalorisation de ce taux en fonction 
même de la variation des éléments avant servi de base aux 
discussions qui ont abouti à la fixation du taux actuel. 

En effet, dès 1953, le chiffre de 20.000 francs avait été avancé 
par référence au salaire minimum interprofessionel garanti. 
Depuis cette date, le salaire minimum interprofessionnel garanti 
a été assorti de compléments qui y ont été adjoints par voie 
réglementaire et cetle référence, conservant toute sa valeur, 
devrait servir à nouveau de base de discussion en vue de 
l'augmentation du taux minimum et uniforme de la prime de 
résultat d'exploitation. 

Enfin, considérant la définition désormais retenue de 
« résultat d'exploitation », il nous paraît logique qu'au taux 
uniforme de base s'ajoute un comp énent variable, mais lui 
aussi uniformément versé à tous les personnels, ce qui permet- 
trait aux postiers, dont les efforts et le travail conditionnent la 
bonne marche de l'administration, de participer effectivement 
aux résultats de l'exploitation. 

Ce complément pourrait être déterminé par l'application d'un 
coefficient d'indexation dont la formule est à fixer plus préci- 
sément et qui pourrait être basé sur la prospérité de l’entre- 
prise. 

Mon amendement a pour but, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de vous demander de mettre à l'étude cette formule qui donne- 
rait son plein sens à la prime de résultat d'exploitation, qui 
ne doit pas être statique mais doit évoluer suivant les résultats 
de l’entreprise. 


M. Félix Kir. Et évoluer dans le bons sens! 


. M. Robert Coutant. Les postes, télégraphes et téléphones 
évoluent toujours dans le bon sens. 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 153 de 
M. Coutant. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Coutant a déposé un amendement n° 154 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1120. 


M. Robert Coutant. Je retire cet amendement, monsieur le 
président, le problème étant en voie de règlement. 


M. le président. L'’amendement est retiré. 


M. Coutant a déposé un amendement n° 155 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120. 


La parole esi à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Cet amendement, qui a été maintes fois 
défendu, tend à inviter le Gouvernement à procéder au relè- 
vement de l’indemnité de responsabilité pécuniaire pour heures 
de guichet et de l’indemnité pour heures de nuit. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de bien vou- 
loir examiner cette modeste et déjà bien ancienne revendica- 
tion qui s'adresse à un personnel particulièrement méritant, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, téléraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et tétéphones. 
Je suis convaincu, en etlet, qu'il s’agit d’une revendication 
bien modeste et qui intéresse, comme le dit M. Coutant, un 
personnel particulièrement méritant. 


Je suis malheuresement obligé de constater que la conjonc- 
ture budgétaire® n’a permis, celte année, d'inscrire à cet 
égard un crédit dans le projet de budget de 196. Nous espérons 
que cette inscription sera possible dans le budget de 1957. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Coutant ? 


M. Robert Coutant. Je le retire, monsieur le 
tenu des indications qui viennent de m'être 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Mme Prin a déposé un amendement, n° 27%, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1120 . 


La parole est à Mme Reyraud, pour soutenir cet amendement. 


Mme Renée Reyraud. Nous avons dé cet amendement 
en vue d’étendre aux agents dotés d’un indice supérieur à 315 
le bénéfice de la rétribution des heures supplémentaires. 


Les agents des P.T.T. sont mis dans l’obligation, par nécessité 
de service, de faire des heures supplémentaires. Des disposi- 
tions regrettables privent, dans les services extérieurs, du 
payement des heures supplémentaires qui leur sont imposées 
tous les agents bénéficiant d’un indice supérieur à 315. Cette 
situation est regrettable et provoque le légitime mécontente- 
ment des agents en cause. 


Il est difficilement admissible qu’un inspecteur ou un contré- 
leur principal se voie refuser, alors qu'il est utilisé avec les 
mêmes attributions, le payement des heures su ntaires 
qu'il percevait nd il était à l'indice 315, dès l'instant qu'il 
a dépassé cet indice. 


Les intéressés comprennent d'autant moins cette mesure que 
les heures supplémentaires sont payées, au-dessus de l'indice 
315 et jusqu'aux pius hauts sommets de la hiérarchie, aux 
fonctionnaires des administrations centrales, sans que d’ail- 
leurs on éprouve la nécessité, comme pour les services 
extérieurs des P: T. T., d’en contrôler exactement l'exécution. 


Pour toutes ces raisons, le personnel des P.T.T. considère 
qu'il faut mettre un terme à Flinjustice dont il souffre et 
autoriser le payement, au-delà de l'indice 315, des heures 
supplémentaires imposées par les nécessités du service. 


M. le président. La je est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Aux termes de l’article 3 du décret n° 50-1248 du 6 octobre 1950, 
dont les d i s'appliquent à l’ensemble des personne!s 
civils de l'État, ne peuvent bénéficier d’indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires que les agents dont la rémuné- 
ration est, au plus, égale à celle qui correspond à l'indice 300, 
cette limite étant, toutefois, à 315 lorsque le dernier ou 
les deux derniers échelons de la classe ou du grade détenu par 
les intéressés sont affectés d'indices compris entre 300 et 315. 
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Cette clause restrictive, dont peuvent s’accommoder certaines 
administrations pres qui, dotées d’un personnel constam- 
ment approprié à leurs besoins, n’ont pas à prescrire systémati- 
quement l'exécution de travaux supplémentaires, est d’une 
rigueur très gènante pour le service des postes, télégraphes et 
téléphones. 


L'insuflisance des effectifs de personnel d'exploitation oblige 
les chefs de services des postes, télégraphes et léléphones, dans 
certaines circonstances — renouvellement de l’année, élections 
diverses, réparations de dégâts causés aux lignes de télécom- 
munications par les intempéries, etc. — à ordonner l'exécution 
d'heures supplémentaires, faute de quoi la marche du service 
pourrait se trouver compromise. 


Par surcroît, cette pénurie de personnel ne permet pas tou- 
jours d’accorder en temps opportun des repos compensateurs, 
ce qui rend fondées les plaintes des fonctionnaires auxquels, 
parce qu'ils ont dépassé l'indice 315, aucune rémunération ne 
peut être allouée au titre des heures supplémentaires ainsi 
effectuées. 


Certes, une telle situation est anormale et, aussi bien dans 
l'intérêt du service que dans celui du personnel. une dérogation 
à la limite indiciaire précitée a été demandée, atin de permettre 
d’allouer une juste rémunération aux fonctionnaires des postes, 
télégraphes et téléphones en possession d’un indice supérieur 
à 315 auxquels il est demandé de prolonger la durée de ieurs 
vacations normales ou d'effectuer des vacations supplémen- 
taires. - 


Aucune décision favorable n’est encore intervenue, mais la 
question ne sera pas perdue de vue. 


ñ“. rJ président. Madame Reyraud, maintenez-vous l’amende- 
ment 


Mme Renée Reyraud. Je voudrais que l’Assemblée se pro- 
nonce sur cet amendement, afin d'aider précisément M. le 
secrétaire d'Etat à atteindre le but qu'il vise. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 277 de 
Mme Prin. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. M. Virgile Barel a déposé un amendement 
n° 278 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicalif, le 
crédit du chapitre 1120. 


La parole est à M. Dufour, pour soutenir l'amendement. 


M. André Dufour. Cet amendement tend à obtenir la revalo- 
risation des frais de déplacement et de mission accordés au 
personnel des centres des lignes à grande distance. 


Cette revalorisation, qui n’a pas été eflectuée depuis 1953, 
s'impose devant l’aggravation de la situation de ces agents qui, 
souvent, sont en déplacement hors de leur résidence. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cet amendement a sans 
doute un double objet, le premier étant relatif à la prime de 
risque, point sur lequel il a déjà été répondu. é 


IL semble avoir trait, en second lieu, à l'indemnité de dépla- 
cement. Ce problème vient de recevoir une solution au moins 
partielle et qui n’est pas spéciale aux P. T. T. 


En eflet, à l’occasion de la modification des classes des che- 
mins de fer — c'était une occasion comme une autre — un 
aménagement du régime général des déplacements vient d’être 
realisé et le décret corr. nt, s’il n'est déjà publié, le sera 
incessamment. T1 aboutit à une majoration de 16,6 p. 100 de l'in- 
demnité journalière de mission. 


M. le président. Monsicur Dufour, maintenez-vous l’amen- 
dement de M. Barel ? 


M, André Dufour, J'enregistre avec plaisir les indications 
qui viennent d’être données, en espérant que ces persunnels 
auront bientôt satisfaction totale, et je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


M. Demusois a déposé un amendement n° 279 tendant à 
a mu À à 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 1120. 


La parole est à M. Demusois. 











1m. QE A 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 JUIN 1%56 2807 





M. Anioine Demusois. Me:danes, messieurs, l'amendement 
que j'ai l'honneur de présenter a pour objet de retenir votre 
atteniian et celle du Gouvernement sur deux importantes reven- 
dications du personnel de trois grands services des P. T. T. 


Il s’agit de la revalorisation des indemnités de déplacement 
et des indemnités dites « de fonetion » pour les agents des 
des roulantes et des brigades de réserve. Ces services se 
chevauchent selon les mécessilés et il en résulte, pour les 
personnels intéressés, des déplacement fréquents entraînant 
d'importants frais de transport dout ?e r rsement m'est 
plus assuré depuis le 1° mars 1954. 


Enfin, ces agents sant dans la nécessilé de prendre leurs 
repas sur place dans un restaurant. 


Les indemnités de frais de déplacement compensent en prin- 
cipe de telles dépenses, mais leur taux pour les agents dn 
service général est de 167 francs par jour de déplacement dans 
Paris et dans une zone autour de Paris, et de 334 francs dans 
les autres bureaux de la Seine. 


Quoi qu'il en soit, vous comprendrez que ces indemnités ne 
Mn mp à pas aux dépenses réellement engagées. Les per- 
sonnels intéressés, unanimes d'ailleurs, demandent que les 
indemnités pour frais de déplacement soient fixées à 300 francs 
par jour dans Paris, 600 francs pour une vacation de travail 
en banlieue et 1.200 francs pour deux vacations en banlieue, 
étant entendu que ces taux devraient être appliqués indistinc- 
tement à toutes les catégories. 


Enfin, pour les personnels effectuant des détachements hors 
du département et qui, de ce fait, sont obligés de coucher 
hors de chez eux, une indemnité de 1.800 ncs par jour 
devrait, à notre avis, leur être attribuée. 


Quant à l’indemnité dite de fonction, payée aux personnels 
des brigades postales dans Paris en raison de leur sujétion 
spéciale, son taux, depuis janvier 1954 est fixé à 2.000 francs 
par mois pour les inspecteurs et à 1.600 francs pour les autres 
agents, Nous pro au Gouvernement de l'uniformiser et 
de se rallier à une somme forfaitaire de 4.000 francs par mois. 


Telle est, mesdames, messieurs, la portée de mon amen- 
dement. Je vous demande de le voter afin de donner à M. le 
secrétaire d'Etat plus d'autorité pour obtenir satisfaction au 
sein inême du Gouvernement. (Sourires.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 279 de 
M. bemusois. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l'Assemblée sur l’a entation proposée par la 
comnfssion pour le chapitre 1120, et ramenée à 591 mil- 
lions 297.000 francs à la suite des décisions de l’Assemblée. 
PP nerve consultée, se prononce pour celte augmenta- 

n. 


M. le président, « Chap. :120. — Rémunération des gérants 
de bureaux secondaires et de divers personnels. — Dépenses 
ordinaires, augmentation de 38.686.000 francs, » 

M. de Tinguy demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je regrette d'être obligé, une fois de 
plus, d'aborder devant l’Assemblée le problème des gérants 
d'agence postale. 

C'est au moins la quatrième ou Ja cinquième intervention 
qu'si rituelle que je dois faire à piopos du vote du budget pour 
en ee géné d'agents qui est certainernent la plus défavorisée 

e toutes. 


Ce sout des ee auxquels l’administration des postes, télé- 
graphes et téi accorde une ji é mensuelie 
d'environ 5.000 franes. Elle ne leur assure, bien entendu, 
qu'un niveau de vie très inférieur au minimum vital. 


On allègue à l'appui d’un tel traitement deux arguments: 
d'abord, ces gérants ont une autre activité et, en second 
lieu, que communes ont la charge de les rémunérer. 


La responsaPilité municipale me paraît invoquée bien À tort 
à cet égard. Pourquoi imposer aux plus petites communes de 
France, aux communes les moins riches, une charge que 
ne connaissent pas les communes plus à ntes ? 


En équité, c'est indéfendable et du point de vue adminis- 
tralif, c’est une violation des principes : les postes. tél phes 
el téléphones sont un service national et, que je sache, les 
communes ne touchent aucune ristourne sur les timbres-poste 
ou sur les mandats. 








On reproche à ces modestes agents une activité accessoire. 
Or, ils demandent seulement qu'on chiffre leur temps de tra- 
vail, qu’on le compare aux heures de travail des agents à 
temps complet et qu'on les rémunère, non pas sur la même 
base, mais sur une base inférieure. Hs s'estimeront alors 
contents et le budget y gagnera encore puisqu'il payera moins 
cher ce personnel qui a, en effet, des activités accessoires et 
souvent très modestes. 

Au cours des précédents débats, tous les ministres successifs 
m'ont prodigué d'excellentes paroles et j'ai cru que l'affaire 
allait être enfin réglée. On m'a fait des promesses formelles. 
On m'a dit: On va voir cesser ce scandaie. On ne peut plus 
voir des agents de l'Etat qui ne perçoivent pas le minimum 
vital, à qui l'on donne à peu près cinquante francs l'heure. 

Je dois dire qu'on leur a accordé une majoration de 20 p. 100. 
Royalemen:, on les a fait passer de 3.000 à 6.000 francs par 
mois. C'est ce qui s’est passé, tout au moins dans une 
commune que je connais bien et qui compte 1.400 habitants. 

Le malheur de ces agents, c'est qu'ils sont œ “# 
répartis sur le territoire. I y a des régions où, dans les 
communes de 1.400 habitants, il n’y a pas de gérants d'agence 
pue, mais des agents à temps complet et c'est pourquoi la 
orce de ce personnel n’est pas suffisante, Sans doute, pour 
faire prévaloir à l'échelon national ses revendications. 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, qu’un examen attentif 
de ce problème vous permettrait de mettre fin à cetle ano- 
malie. 

Comme ces agents sont relativement peu nombreux, M. le 
secrétaire d'Etat au budget ne devrait pas s'opposer à ce que 
satisfaction ieur soit donnée. Cela ne coûterait pas très cher et 
je eme — l'intervention que je fais ce soir pour rappe'er 
ce vieux problème que la commission des finances a bien voulu 
soulever à nouveau sera la dernière parce que vaus allez me 
faire des promesses suffisantes pour que je puisse retirer ma 
demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je crois que j'obtiendrai de M. le secrétaire d'Etat au budget, 
sur ce problème particulier, les promesses que réclame M. de 
Tinguy. 

C’est un problème, en effet, qu’il faudra bien résoudre. Les 
deux chiffres suivants en sont la démonstration : actuellement, 
sur 800 recettes urbaines, 427 sont fermées faute de tilulaires. 

Un nouvel arrêté dm 10 mars 1955 a relevé de 10 p. 100. on 
l’a rappelé, la rétribution des gérants des bureaux secondaires, 
sauf de ceux qui ont bénéficié du relèvement prévu par l'arrêté 
du 9 novembre 1954. L'administration a l'impression que celte 
nouvelle mesure ne donne pas encore satisfaction aux diffé- 
rentes catégories de gérants. 


M. Lionel de Tinguy. En effet! 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Aussi avons-nous proposé récemment que le pourcentage de 
majoration, pour toutes les catégories de gérants, soit porté de 
10 à 20 p. 100 et que la rémunération soit automatiquement 
rajustée. 


Jusqu’à quel point éera-t-il possible de le faire? M. de Tinguy 
comprendra qu’il me soit impossible de le préciser; mais je lui 
danne l'assurance que c’est là un problème assez grave pour 
qu'il soit examiné presque en priorité. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Ce n'est pas en majorant de 10 p. 100 
une rémunération de 6.000 francs par mois qu'on résoudra le 
problème. ; 


Pour le résoudre, fl faut avoir la volonté de le poser en 
examinant le nombre d'heures de travail de ces gérants et en 
les rétribuant à un taux horaire normal. 


Si vons me donnez l'acsurance, monsieur le secrétaire d'Etat, 
‘une étude dans ce sens sera faite, que vous tiendrez compte 
es heures de travail accomplies par les gérants d'agences 
postales et que vous les paierez au taux légal, je retirerai ma 
demande de disjonction. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes, et téléphones. 
L'administration établit en ce moment une statistique précise 
des heures de travail effectuées dans toutes les recettes. 


M. Lionel de . Dane ces conditions, et considérant 
l'espoir que me donne M. le secrétaire d'Etat, -je retire ma 
demande de disjonction. 
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M. le président. La demanie de disjonction formulée par M. de 
Tinguy est retirée. 


La parole est à M. Arbogast, sur le chapitre. 


M. Charles Arbogast. Je voudrais, monsieur le secrétaire 
d'Etat, attirer votre attention sur la situation des gérants et 
gérantes d'agences postales du type dit Alsace-Lorraine. 

M. Wasmer à déposé une proposition de Joi n° 90, tendant à 
reviser la situation de ce persunnel. 

Votre ministère prévoit, si je suis bien informé, la disparition 
progressive des agences de ce type par la transformation des 
agences dites Alsace-Lorraine en établissements postaux du 
type général. Mais la suppression de ces agences ne pourra 
s'eflectuer, selon l'avis de votre département, que dans un 
délai de quinze ans environ. 


IL n’est pas inutile de noter que chaque transformation 
d'agence postale en recette postale entraîne, pour l’admiuis- 
tration, des frais importants résultant de l'augmentation des 
eflectifs, de l’attribution de logements, etc. 


En attendant cette transformation, les gérants d'agence du 
type précité sont mg outre mesure par l’administration des 
P. T. T. En effet, ils sont obiigés de fournir le local à l'usage 
du service postal et de payer les frais d'éclairage, de chauf- 
fage, de nettoyage sans recevoir aucune compensation. Leur 
salaire est net et exclut tout supplément ou toute indemnité. 
Ils n'ont pas droit à l’indemnité de responsabilité de guichet, à 
. l'indemnité de difficultés administratives, à la prime de résultat 
d'exploitation, etc. 

Je prie done M. le secrétaire d’Etat aux P. T. T. de recon- 
sidérer la situation des gérants et gérantes des agences du 
type précité et de leur accorder les mêmes avantages que 
ceux qui sont alloués au personnel auxiliaire, c’est-à-dire : avan- 
cement de classes par échelons, rétribution pour le local, le 
chauffage et l'éclairage à l’usage de l'administration, indem- 
nité de difficultés administratives, prime de résultat d’exploita- 
tion, bénéfice du recours compensateur pour le travail effectué 
les dimanches et jours fériés, remplacement par un agent de 
l'administration pendant les congés d'affaires et de maladie. 


L'aboutissement de cette réforme serait une mesure d'équité 
qui mettrait un terme à la misérable condition des gérants des 
agences du type Alsace-Lorraine, justement mécontents. 


M. le président. MM. Schaff et Meck ont déposé un amende- 
ment n° 92, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 1130. 


La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Monsieur le président, les motifs de mon 
amendement sont les mêmes trs ceux qui ont inspiré mon 
collègue Arbogast, dont je me déclare solidaire. 


Mon intervention est devenue sans objet. 


M. le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Joseph Schafr. M. le secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones connaît parfaitement la question déibattue 
et il n’hésitera pas, je pense, à me donner satisfaction. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. La réponse qu’attend 
M. Schaff lui sera donnée par un ministre qui connait moins 
bien la question et il s’en excuse. (Sourires.) 


Les agences postales posent un problème variable suivant 
lès circonstances locales. Le cas des agences du type Alsace- 
Lorraine sur lequel vous avez attiré notre attention, mon cher 
collègue, sera examiné dans le cadre du problème d'ensemble 
dont a parlé mon collègue, M. Eugène Thomas. 


M. Joseph Schaff. Je prends volontiers acte, à mon tour, des 
déclarations de M. le secrétaire d'Etat au budget, mais je pré- 
cise que M. le ministre des postes, Pr 7 et téléphones, au 
moment de la discussion du budget de 1955, nous avait donné 
beaucoup d’apaisements et beaucoup d’espoirs. 


Il semble que quinze ans soient nécessaires pour que dispa- 
raissent les agences du type Alsace-Lorraine. 


Nous estimons sincèrement que quinze ans, pour accomplir 
uue telle œuvie, c’est très long. 











Cette année, monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez prévu 
la suppression de 41 agences. 

Je vous remercie de ce premier effort auquel nous sommes 

sensibies. 

Si vous vouliez nous donner l'assurance — ne parlons même 
as d'assurance, car c’est un bien grand mot dont je sais toute 
à portée — tout au moins nous rassurer en nous promettant 

de doubler ce chiffre l’année prochaine, nous pourrions trouver 
un terrain d'entente, Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

J2 consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 58 millions 
686 000 francs, proposée pour le chapitre 1130: 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
lation ). 


M. le présidènt. « Chap. 1140. — Contribution à la constitu- 
tion des pensions de retraite du personnel: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 212.80:.000 francs. » 


M. Coutant a déposé un amendement n° 1356 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1140. 


La parole est à M. Mao, pour soutenir l’amendement. 


M. Hervé Mao. 11 s'agit d'inviter le Gouvernement à donner 
aux ex-auxiliaires, dans un cadre normal, la possibilité de faire 
valider leurs services à temps incompiet d’une durée journa- 
lière inférieure à six heures. 

En effet, sont considérés comme valables et validables pour 
la retraite les services effectués pour une durée journahère 
au moins égale à six heures. 

Nous avons eu l’occasion, à maintes reprises, de signaier le 
caractère très particulier de l’administration des postes, télé- 
graphes et téléphones qui doit recourir, pour la bonne v,archc 
de son exploitation, soit à un personnel d’appoint au ours ce 
certaines périodes, soit à un personnel de renfort utilisi de 
facon continue dans des services inférieurs à six heures. 

Pour ces derniers, une injustice flagrante persiste. ls sont 
en permanence à la dispos'tion de l'administration, qui les 
uliise selon ses besoins et, lorsque l’utilisation journalier: se 
trouve abaïissée au-dessous de six heures. les services de re 

ersonnel ne peuvent pas être pris en compte pour Ja retraite 
Des ‘le la titularisation. 

LB sembie logique et normal qu’une mesure intervienne per- 
meltant la validation de tous les services rendus en tant qu ait- 
xiliaire, après conversion, le cas échéant, de la durée de ces 
sèrvices en journées de six heures. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buaget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s’agit d’une mesure de 


portée très générale et qui remettrait en cause le système mêrne 
des retraites, 


Eo effet, lorsque les auxiliaires ne sont pas employés à t:2mps 
ceroplet, le temps qu'ils consacrent à l'administration ne peut 
pas être pris en considération. 

Je ne peux, sur ce point, vous apporter une répons: favo- 
rable. 


M. le président. L’amendement est-il maintenu ? 
M. Hervé Mao. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 156 de 
M. Coutant. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Demusois a présenté nn amendement 
n° 2%) tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 


crédit du chapitre 1140. 
La parole est à M. Demusois. 
M. Antoine Demusois. Monsieur le président, j'ai levé la main; 


avant le vote de l’amendement de M. Coutant, parce que l’objet 
de mon amendement rejoint les préoccupations de notre cok 


lègue. 
Puisque l'amendement de M. Coutant vient d’être adopté. 


M, le président, Vous avez satisfaction. 
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M. Antoine Demusois. ..j'ai satisfaction et je me garde bien 
d'insister, 

M. le président. L'amendement n° 286 est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation propcsée par ja 


commission, pour le chapitre 1140, et ramenée à 212.803.000 
francs à la suite de l’adoption de l'amendement de M. Coutaut. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
tation.) 

« Chap. 1150. — Versement de 3 p. 10 institué en remplace- 
ment de 1’mmpôt cédulaire : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 117.491.000 'anes. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Cnap. {6 — Couverture je Jiserses 
mesures en faveur du personnel: 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 14050 rrallions de 
franes. » 


M. Coutant a déposé un amendement n° 234 tendant à réduire 
de 1.008 francs, à titre ind:catif, le crédit du chapitre 1169, 


La parole est à M. David, pour défendre cet amendement. 
M. Marcel David. Monsieur le président, je préterat, en effet, 
mon concours à la voix défaillante de M. Coutant. (Sourires.) 


Cet amendement tend à inviter le Gouvernement à réaliser, 
dans la limite des crédits prov'sionne!s prévus au présent cha- 
pitre, une réforme de structure des services de distribution et 
d'acheminement sur la base retenue par le eomité technique 
paritaire des postes, télégraphes et téléphones. . 


Cet amendement faisant l’objet d’un artiele additionnel, je le 
retire. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 1.050 “nillions 
de francs, proposée pour le chapitre 1160. 


_ (L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette arsmenta- 
tion.) 


MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
« Chap. 3010. — Services extérieurs. — Remboursement de 


frais : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 36 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3020. — Frais de missions à l'étranger : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 9.200.000 francs. 5 
— (Adopté.) 

« Chap. 3040. — Services extérieurs, — Chauffage et échirage. 


Matériel des bureaux. — Fournitures : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 370 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3069. — Entretien et aménagement des locaux : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de #0 millions ae 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3070. — Matériel automobile : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 108 millions de 
francs. »n — (Adopté.) 


« Chap. 3090. — Travaux d'impression : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 149 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 3120, — Matériel postal : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 45 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3140. — Matériel des télécommunications : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 700 million 
francs. » — (Adopté) Res 

« Chap. 3150, — Dépenses de fonctionnement du centre natio- 
Bal d'études des télécommunications : 


hs AUS dr rat augmentation de 25 millions de 





| 


CHARGES SOCIAI ES 

« Chap. 4000. — Prestations ct versements obligatuires : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 490.732.000) franes. » 
— (Adopté.) 

M. ïé présiéent. Je donne lecture du chapitre 5000: 

« Chap. 5000, — Subventions de fonctionnement à divers 
organismes : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 4 millions de 
franes. ». 

La parole est à Mme Reyraud. 

Mme René Reyraud. Je prends la parole pour attirer 
l'attention de M. le secretaire d'Etat aux P,. T, 4. et de ! Assem- 
hlée sur le tanx dérisoire de ja ri-lourne alloure puur les repas 
pris par les agents des P.F.T, qui, toujours fixée à 15 fraucs 
depuis 1946, n'est plus en rapport avec le coût de la vie. 

Les vœux émis par l'administration des P.T.T., les conseils 
d'administration et les organisations syndicales tendent à faire 


‘porter cette ristourne à 50 francs. 


Je vous demande done, monsieur le ministre, de vouloir bien 
examiner les mesures qu'il vous sera possible de prendre pour 
satisfaire cette demande justitiée du personnel. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
J'examinerai ectte question. 

M. le président. Personne me demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 4 millions de 
francs, proposée pour le chapitre xx. 

(L'Assemblée, consuliée, se prononce pour cetle augmenta- 
tion.) 

DÉPENSES DIVERSES 

«Chap. G020. — Conférences et organismes internationaux : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 6.690.000 francs. » — 
(Adopté...) 

ÉQUILIBRE 


M. le président. Le chapitre C090 relatif à la « participation 
du budget d'exploitation aux charges annuelles de renouvel- 
lement des matériels et installations » est réservé. 


Je donne lecture des chapitres de l’état F, qui concernent les 
posies, télégraphes et téléphones : 


ETAT F 


Titre V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


3° partie. — Transports, communicalions et télécommunicalions. , 


« Chap. 53-00. — Equipement, — Bâtiments. 


« Crédit de payement, augmentation de 1.855 millions de 
francs ; 


« Autorisation de programme, augmentation de 7.220 millions 
de francs. » 


La parole est à Mme Reyraud, inscrite sur ce chapitre. 


Mme Renée Reyraud, Les crédits ins:rits jusqu'à mainbe- 
nant en vue de la construction de logements pour le pers m- 
nel des postes, télégraphes et téléphores se sont révélés net- 
tement insuffisants pour des services comptant 220.00 per- 
sonnes. 


Les nécessités du service, par les changements de résidence 
qu'elles entraînent, aggravent la situation de ce personnel si 
l'on considère la crise générale du logement. 


Alors qu'un effort particulier s'impose, les crédits inscrits 
sont loin de correspondre à ceux qui son! prévus dans divers 
services nationalisés tels que la Société nationale des chemins 
de fer français, par exemple, où la dépease est de l’ordre de 
6 miiliards de francs. 


Le personnel des postes, télégraphes et télphones considtre 
qu'un erédit semblable de 6 miluwards de francs peut et doit 
être inserit dans ia deuxième section du budget des postes, 
télégraphes et téléphones en soulignant qu'il peut être cou- 
vert aisément, comme M. Je rapporteur du budget des postes, 
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télégraphes et téléphones du Conseil de la République l'a 
maintes fois précisé et fait admettre, par jes fonds de réserve 
de la caisse nationale d'épargne. 

En conséquence, je demande que cette inscription de cré- 
dits soit prévue au prochain budget. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


_Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 1.853 mil- 
lions de franes pour le crédit de payement, et l'augmentation 
de 7.220 millions de francs pour l'autorisation de programme, 
proposées pour le chapitre 53-00. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour ces augmenta- 
tions.) 


« Chap. 53-02. — Equipement. — Matériel de transport rou- 
tier : 

« Autorisation de programme, augmentation de 775 millions 
de jranes ; 

« Crédit de payement, augmentation de 723 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 53-10, — Equipement. — Matériels postal et assimilé : 


_—_— 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.775 
de francs; 

« Crèdi: Je payement, aagmestation de 1.225 millions de 
franes, » — (Adopté.) 


millions 


M. le président. « Chap. 53-20. — Equipement des bureaux 
téiéphoniques : 

«Autorisation de programimne, augmentation de 3.200 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, augmentation de 530 millions de 
francs, » 


La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Monsieur le secrétaire d'Etat, mon interven- 
tion a pour but de souligner la nécessité de faire un effort 
tour spécial d'équipement téléphonique, notamment en ce qui 
concerne l'aménagement et le renforcement des réseaux 
urbains. 


Dans de nombreuses rég'ons, les réseaux sont surchargés 
et il en résulte des periurbations qui entrainent un supp'é- 
ment de travail pour le personnel et une gêne sérieuse pour 
les usagers. 11 en est ainsi dans le département que j'ai l'hon- 
neur de représenter. 


A Belfort, par suite de la destruction de l'hôtel des postes 
et de sa reconstruction, de nouvelles installations ont été pré- 
vue, Les locaux sont reconstruits, mais, depuis deux aus le 
matériel est altendu., Les installations scineles ont été pré- 
vues pour 1.800 abonnés. I] y en a, actuellement, plus de 
2.000, et chaque Le vos services sont saisis de réclamations. 
U y à urgence à faire cesser cet état de choses. 


J'aimerais bien, monsieur :e éecretitre d'Etat, que vous 
nous donniez quelques précisions sar ce point. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, telégraphes et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
M. Dorey n'ignore pas le sens de la réponse que je veux lui 
faire en cette matière. 

On se trouve, en France, devant un phénomène, à savoir 
le développement considérable du téiéphone. Et cela est aussi 
vrai à la ville qu'à la campagne. Alors que, jusqu'aux der- 
nières années qui précédèrent la guerre, le Français était un 
monsieur qui estimait ne pas avoir besoin du téléphone, pour 
la majorité des Français le téléphone est maintenant devenu 
un instrument indispensable. 


Le nombre des postes téléphoniques. en 1939, était de 
1.590.000 ; il est actuellement de 3.200.000. Au cours de lJ'an- 
née 1955-1956, on a fait le maximum d'installations. Je puis 
vous donner les chiffres pour les quatre premiers mois de 1935 
et de 1956; leur comparaison marque qu’un effort sérieux a 
été accompli. 

En 1955, à Paris, pour les quatre premiers mois, on a fait 
12.855 installations; en 1956, on en a fait 13.759. En province, 
pendant les quatre premiers mois de 1955, on a fait 24.704 ins- 
tailations ; on en à fait 28.109 pexdant la même période de 1956. 
Ainsi, le total pour les anatre premiers mois de l'année, qui 
rer de 37.559 en 1955, est passé à 41.868 pour la même période 
e 1956. 





I a été prévu pour l'extension et- la modernisation des 
réseaux urbains des autorisations de programme se mutant 
à ».00 millions de francs pour je: opérations comprises dans 
le décret du 20 mai 1955 relatif au programme d'équipement 
des télécomanunications et 2.110 mill‘ons de francs pour les 
opéraiions non comprises dans le décret, soit au total 7.510 mul- 
lions de franes, 

Ces chiffres sont en nette augmentation par rapport au bud- 
get de 1955. 

Les credits prévus en 19:6 seront réanmoins insuffisants 
pour résonber les demandes en instance et il sera nécessaire 
que l'effort soit poursuivi et amplifié au cours des prochaines 
années, avant que l'on puisse songer à redonner aux réseaux 
urbains les disponibilités indispensables et à moderniser leur 
équipement. 

I est nécessiire, à celte occasion, de rappeler une autre 
cause des retards dans le raccordement des abonnés; il s’agit 
de l'insuffisance des effectifs. 

Il convient de signaler que les crédits ci-dessus servent, non 
seulement à raccorder les abonnés, mais aussi à poser, dans 
les grands réseaux, es câbles auxiliaires entre les divers cen- 
traux de ces réseaux, pour écouler le trafic des abonnés. C'est 
ainsi que, dans les réseaux de Paris et de sa banlieue, il sera 
aflecté plus de 1 milliard de francs à ces opérations, 


M. le président. Personn: ne demande plus la parole ?… 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 550 millions 
de francs pour le crédit de payement, et de 3.200 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposées pour le 
chapitre 53-20, 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour ces augmenta- 
lions.) 

« Chap. 53-22. — Equipement des lignes téléphoniques inter- 
urbaines et aménagements des réseaux urbains: 

« Autorisation de programme, augmentation de 6.300 mil- 
lions de francs; 

« Crédit de payement, augmentation de 2.085 millions de 
franes, » — (Adopté.) 

« Chap. 52-30. — Equipement des services télégraphiques et 
radioéiectriques : 

« Aulorisation de programme, augmentation de 600 millions 
de francs; 

« Crédit de payement, 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 53-32. — Equipement des services d'études et de 
recherches des télécommunications : 

« Autorisation de programme, augmentation de 45%) millions 
de francs; 

« Crédit de payement, augmentation de 85 m:llions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 53-80. — Reconstruction. — Bâtiments. » 

. . = 

« Chap. 33-82. — Reconstruction des bureaux téléphoniques. 5 

« Chap. 53-84. — Reconstruction des lignes téléphoniques 
interurbaines et des réseaux urbains. » 

« Chap. 53-86. — Reconstruction des sertices télégraphiques 
et radioélectriques. » 

« Chap. 53-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance: & 

« Autorisation de programme, mémoire; 

« Crédit de payement, mémoire. » 


augmentation de 240 millions de 


Trine VL — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


2° partie. — Investissements hors de la métropole. 
« Chap. 68-00. — Participation de l'Etat à l'établissement du 
réseau de télécommunications noïd-africain : 
« Autorisation de programme, augmentation de 1.087 millions 
de francs; 
« Crédit de payement, augmentation de 300 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 


M. le président, Nous avons terminé l'examen des chapitres 
concernant le budget des postes, télégraphes et téléphones. 
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M. le président. Nous passons à l'examen des chapitres des 
états D, E, F qui concernent la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise. 


Radiodiffusion-télévision française. 
ETAT D 


M. le président. J'appelle les chapitres de l'Etat D: 

Tableau, par service et par chapitre, des recettes affectées aux 
dépenses ordinaires et aux dépenses d'équipement des budgets 
annexes pour l'exercice 1956. 


= 
MONTANT 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 
des recettes. 


CHAPITRES 


- — 








Milliers de francs. 


Radiodiffusion-télévision française. 
Âre SROTION, — RECETTES D'EXPLOITATION 


02-01 | Produit de la redevance pour droit d'usage des 
auppareiis récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision. — Métropole..................... 45.075.000 
0202? |Produit de la redevance ur droit d'usage 
des a ils dr 7 e radiodiffusion et 
de télévision, — Départements d'outre-mer. 27.000 
(2-03 | Produit de la redevance pour droit d'usage des 
appris récepteurs de radiodiflusion et de 
télévision. — Algérie................s...se 216.630 
02-04 | Produit de la redevance pour droit d'usage des 
ee récepteurs de radiodiffuson el de 
DONEVINION., "MSIE: 565 0 à 0 8 oo 010 0 o à 30 816 0 « 113.514 
03-01 | Produits et revenus de valeurs, titres et fonds. 158.431 
03-02 |Produits des ventes d'objets et matériels et 
revenus de location de matériels et d'im- 
0 RS CORNE MONAN NS TR TER PANIER 10.000 
0121 |Remtoursements des services rendus à divers 
départements ministériels et organismes 


108 5... inessnseilamndihe Me se dise: nav à 2.021.718 

04142 |Remboursement des avances consenties à la 
Société financière de radiodiflusion........ 8.596 
04-09 | Receltes d'ordre et produits divers....,....... 20.010 
06541 |Prélévement sur le fonds de réserve......... 98.862 

05-02 | Avances du Trésor destinées à couvrir le défi- 
cit d'exploitallion, ..,... sos ssooecsoo00e se Mémoire. 
06-01 |Fonds de concours............ CPPECECETEES | Mémoire. 
06-02 | Produit de legs-et donations.............. d. 3. Mémoire. 

A déduire : 

Recettes affectées au financement des dépen- 

DS OO A RS ot Nr eut — 2.661.999 
2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


4201 |Ressources provenant des récelles d'exploita- 
tion. — Affectation aux dépenses en capital. 2.661.909 
42-01 |Produit de la vente des valeurs en portefeuille. Mémoire. 
43-02 | Produit de la vente de matériels et d immeu- 


BR deteste soda +: AVC NRE TRE Mémoire. 
1149 |Recelles d'ordre et produits divers............ Mémoire. 
1501 | Produit de prélèvement sur le fonds de réserve. Mémoire. 
1542.-IUMDPURIS . .….sosssonsee ets 0080 000.080 90 0 Mémoire. 
4548: | Avaneus du Trésot.........5.s.scosrsoo css Mémoire. 


15-04 |Participation du budget général aux dépenses 
entraînées par le déplacement de l'émetteur 
d'AÎGYEP secs Le ont its Sante choper 300 .000 
1601 | Fonds de concours... .............s.sssssoseee « Mémoire. 








ÿ ETAT E 
M. le président. Nous abordons les chapitres de l'état E. 
La motion préjudicielle de M. Gosset est-elle maintenue ?.….. 
Je donne lecture du chapitre 31-01 : 


Trrme IL — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Personnels à statuts d'administration cen- 
trale et inspection générale. — Rémunérations principales : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 7.442.000 francs. » 


Ja parole est à M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de 
la commission de la presse. 





M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis de la commission 
de la presse. La commission de la presse a adopté à la majorité, 
les commissaires communistes élant d'un avis contraire, la 
position de la commission des finances. 


L'une de nos collègues, approuvée par notre commission, à 
affirmé qu'il était indispensable et urgent de ne pas laisser 
sans réplique l'attitude provocante des radios du Caire et de 
Damas, en particulier. 


Mais notre commission tient à recevoir tous apaisements dans 
le domaine financier. Elle exige que les vœux exprimés par la 
commission des finances deviennent une réalité, Elle ne sau- 
rait admettre que les seuls auditeurs et les téléspectateurs aient 
à couvrir des dépenses qui doivent figurer au compte « ser- 
vices rendus » remboursés à la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise comme tels et à la charge du budget général. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général de la commission 
des finances. Je veux remercier M. le rapporteur pour avis de 
l'appui qu'il donue à la position de la commission des finances 
et excuser M. Marcellin, rapporteur spécial, qui, immobilisé par 
un accident, regrette de ne pas participer à nos débats, 


M. Marcellin est précisément l'auteur de la réduction indi- 
calive, quê j'ai indiquée dans mon rapport, par laquelle la com- 
mission des finances entend manifester son souci de voir la 
radiodiffusion-élévision française participer pleinement à l'ac- 
tion que mène la France pour maintenir sa présence en Afrique 
du Nord. 


IL importe, en effet, d'étendre les émissions en languc arabe 
et en langue kabvle réalistes en Algérie et diffusées par les 
émetteurs ondes moyennes d'Algérie, ainsi que les emissions 
arabes vers le Moyen-brient. 


Nous demandons au Gouvernement de prendre toutes dispo- 
sitions utiles dans ce sens. 


M. Paul Gosset. Monsieur le président, je voudrais précisé- 
ment à l’occasion de la discussion de ce chapitre, reprendre 
ma motion préjudicielle. 


M. le président. C'est votre droit. 
M. Paul Gosset. Je vous remercie, monsieur le yrésideut. 


M. le président. M. Gosset a présenté, en vertu de l'article 46 
du règlement, la motion préjudicielle suivante : 


« L'Assemblée nationale décide de surscoir à l'examen des 
chapitres concernant la radiodiffusion et télévision du projet 
de loi portant ajustement des dotations budgétaires reconduites 
à l’exercice 1956 tant que le Gouvernement n'aura pas procédé 
au dépôt d’un projet de loi portant statut de la radiodifflusior:- 
télévision française, précisé les conditions de gestion et d’acti- 
vité de la Sotirad, et fait connaitre les améliorations qu'il 
comple apporter aux diverses catégories du personnel de ia 
radiodiffusion-télévison française. » 

La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai, au nom du 
groupe du mou\gment républicain populaire, déposé une motion 
préjudicielle qui tend à subordonner le vote des crédits que 
vous demandez par la loi d'ajustement des dotations budgé- 
taires pour le budget annexe de la radioditffusion-télévision 
française au dépôt d'un projet de loi portant statut de la radio- 
diffusion-télévision française, aux précisions que vous appor- 
terez sur un certain nombre de points particuliers qui nous 
préoccupent en ce qui concerne l’activité de la Sofirad et, 
enfin, sur les précisions que vous nous donnerez sur vos inte:1- 
tions en ce qui concerne le statut du personnel. 

Sur le premier point, le statut de la radiodiffusion-télévision 
française, monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes, hélas ! 
l'hérilier de quelque chose qui ressemble fort à une tradition, 
Tous vos prédécesseurs s’étatent engagés, eux aussi, à déposer 
devant l’Assemblée un projet de statut de la radiodiffusion. 
Hélas, dans les services — qui ne sont pas toujours ceux de 
l'information, mais le plus souvent ceux de la rue de Rivoli — 
les projets de statuts sont restés en chantier, 1ls n'ont jamais 
abouti. 

Vous héritez de cette lourde charge à un moment où, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, je dois vous le dire au nom de mes 
amis — peut-être M. le président de la commission vous aifir- 
mera que c'est également le souhait de la commission — les 
atermoiements ne peuvent plus se prolonger. Nous exigeons, 
avant l’ouverture de la discussion snr les crédits concernant la 
radiodiffusion-télévision, une déclarat'on formelle sur les délais 
dans lesquels vous comptez déposer le projet de statut de ie 
radiodiffusion-télévision. 
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Telle est la première exigence que formule mon groupe avant 
de se prononcer. 

Je voudrais, en second lieu, vous parler du sttut du per- 
sonnel. Les auditeurs se sont beaucoup plaint d’une situation 
assez confuse qu'ils ne pouvaient pas toujours comprendre 
depuis que les techniciens, le personnel administratif et, par 
une espèce de grève tournante, d’autres services de la radio- 
diffusion ont suspendu les émissions, souvent brutalement, 
dans des conditions que je n’hésiterai pas, moi qui ai toujours 
défendu le droit de l'Etat à l'information, à qualifier de défi à 
l'autorité du Gouvernement. 

Cet état de conflit permanent, cette grève tournante savam- 
ment entretenue procèdent sans doute de l’absence d’un cadre 

récis à l'intérieur duquel seraient fixées une fois pour toutes 
es conditions de sécurité du personnel administratif et des 
techniciens, plus particulièrement. 

C’est là un souhait que Ee d'une façon catégorique, 
monsieur le secrétaire d'Etat: que vous puissiez nous dire que 
vous avez l'intention, dans le même temps que vous déposerez 
le projet de statut de la radiodiffusion-télévision, de préciser 
et de fixer dans un cadre définitif et solide les droits et es 
garanties de sécurité du personnel administratif et des techni- 
. ciens. ' 

Je formulerai ma troisième exigence sos la orme d'une 
question. 

Nous voudrions savoir, dans le cadre de la réorganisation 
de ‘1 radiodiffusion, d’abord, si vous entendez procéder à des 
mutations massives de personnel avant même que le statut 
ne soit en place, ce qui serait — c’est l’avis de la commission, 
j'en suis sûr — certainement très dangereux. 

Je voudrais aussi vous poser une question très précise au 
sujet de la vocation de la Sofirad en ce qui concerne la ges- 
tion et l’exploitation hypothétique des postes. périphériques. 

Ce n’est pas moi, monsieur le secrétaire d'Etat, qui mettrai 
obstacle à la vocation de la Sofirad, qui d’ailleurs est fixée 
par ses statuts actuellement en vigueur, à procéder à la ges- 
tion de tel ou tel poste de télévision ou de radiodiffusion. 
Cependant, nous voudrions savoir exactement dans quelles 
conditions la Sofirad procédera dans une certaine mesure à la 
prise de possession des postes périphériques. J’attire votre 
attention sur ce point, car pour un de ces postes au moins que 
j'ai à peine besoin de nommer — tout le monde y pense — 
« Europe n° 1 », l'opération a tout de même une incidence poli- 
tique qui ne doit pas vous échapper. Nous ne voudrions pas 
que la Sofirad, c’est-à-dire, par la Sofirad, l'Etat, s'engage pour 
un très court délai dans une affaire peut-être assez coûteuse, 

Je me. bornerai à cette observation, sachant que c’est 
là un problème très délicat et qui doit ressortir surtont des 
discussions engagées par l’exécutif et des décisions qu'il est seul 
ane o prendre, dans le cadre même du contrat qu'il a avec 
a Sofirad. 


Je voulais attirer votre attention sur ce troisième point qui 
à, pour nous, beaucoup d'importance. 

C’est, en fait, toute l’attitude du Gouvernement en face des 
postes périphériques qui est en cause. 


M. le président. La parole est à M. Jaquet, secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. Gérard Jaquet, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information. Mesdames, messieurs, je voudrais tout 
d’abord répondre à M. Gosset, qui m’a posé un certain nombre 
de questions. 

En premier lieu, il m'a demandé si j'avais l'intention de 
pr ré prochainement un projet portant statut de la radio- 
diffusion-télévision française. 

C'est, en effet, un problème bien ancien puisqu'on en parie 
depuis la Libération en l'ayant toujours promis, mais jamais 
déposé. 

J'ai l'intention de le faire très prochainement. J'ai déjà 
demandé la réunion d'un comité interministériel qui en a fait 
une première étude et un premier examen; le texte est main- 
tenant entièrement rédigé. Nous aurons une réunion inter- 
ministérielle lundi prochain, et je compte bien pouvoir er 
enfin sur le bureau de l’Assemblée le projet de statut de la 
radio la semaine prochaine. 

Par conséquent, je réponds, sur ce point, aux vœux de 
M. Gosset. 

En second lieu, M. Gosset m'a demandé quel devait être 
l’avenir de la Sofirad, 

Tout d’abord voici des précisions que certains d’entre vous 
connaissent sans doute : la Sofirad a été créée en 1952. C’est une 
société d'économie mixte. Le problème qu’elle pose n’intéresse 





que très indirectement la discussion budgétaire. En effet, si 
par malheur la Sofirad était en déficit, ce ne serait pas le budget 
de la radiodiffusion qui serait touché, mais le budget général. 

Toutefois, je tiens quand même à apporter | id préci- 
sions complémentaires sur l’activité de la Sofirad. 

A l'heure actuelle la Sofirad édite un journal — Radio 56 — 
possède des participations financières dans un certain nombre 
d'affaires se rapportant à la radiodiffusion. Elle édite ‘es 
œuvres originales dont le but est de servir le prestige de la 
France. 

Voilà, très schématiquement, quelle est l’activité essentielle 
de cette société. 

Je crois qu'elle doit poursuivre dans ce sens. 


Je tiens à ajouter, pour apaiser les inquiétudes de M. Gosset, 
que si la Sofirad envisageait de prendre dés participations 
dans certains postes périphériques — en partieulier au poste 
« Europe n° 1 » — un projet de loi serait déposé. Par eunse- 
quent, l’Assemblée nationate- et le Conseil de la République 
seraient appelés à se prononcer sur ce point. 


La troisième question de M. Gosset concerne la situation du 
personnel. 

En effet, nous avons connu sur ce point, comme d'ailleurs 
bien d'autres ministères, un certain nombre de difficultés. 


Dès mon arrivée à l'information, j'ai examiné les revendi- 
cations du personnel et, en accord, avec M. Filippi, j'ai pu 
apporter un certain nombre de satisfactions que je crois impor- 
tantes, mais que le personnel de la radiodiffusion a jugées 
insufiisantes. 


A ce moment-là, nous avons connu une période de grèves 
tournantes qui ont pris parfois un caractère assez pénible. J'ai 
d’ailleurs eu l'occasion, devant l’Assemblée nationale, de 
donner mon point de Vue sur ce problème ea apportant des 
précisions complémentaires, à la suite d’une question orale 
posée par un parlementaire communiste, M. Caille. 


A l'heure actuelle nous connaissons quelque apaisement au 
sein de la radiodiffusion-télévision française. J'ai repris contact 
avec les représentants du personnel. Mais il est évident — et 
je suis d'accord avec M. Gosset — que lorsque nous aurons 
voté le statut de la radiodiffusion — très prochainement sans 
doute — nous pourrons eflectuer une remise en ordre et 
accorder certaines satisfactions, au moins sur des points parti- 
culiers, au personnel de la radio. 


M. Gosset m’a demandé, d'autre part, si j'avais l'intention, 
avant le vote du statut, d'effectuer des mutations massives. 
Je peux lui répondre par la négative. 


Enfin M. Vigier m'a demandé si nous avions l'intention de 
faire des émissions en direction des territoires musulmans. 


Je peux donner l'assurance à l’Assemblée que les préoccu- 
pations de M. Vigier et des membres de la commission des 
finances en ce qui concerne la nécessité de l'extension des 
émissions à destination des territoires musulmans n’ont pas 
échappé au Gouvernement. Une étude est actuellement en 
cours, en accord avec M. le ministre résidant en Algérie. 


J'ai déjà examiné avec M. Je secrétaire d'Etat au budget les 
moyens financiers qui devront permettre la réalisation des pro- 
grammes envisagés. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la presse. 


M. Guy Desson, président de la commission de la presse. 
Monsieur Je ministre, c'est avec une réelle satisfaction que 
la commission de la presse prend acte de la promesse faite 
par le Gouvernement de déposer enfin le projet de loi créant 
un statut de la radiodiffusion-télévision française. 


Nous savons, les uns et les autres, que les nombreuses difñ- 
cultés que connaît cette maison proviennent précisément 
de l’absence de statut et du caractère un peu bâtard que revêt 
forcément la situation du personnel. 


Si le Gouvernement tient sa promesse — je ne veux pas en 
douter — de déposer dans une dizaine de jours le projet de 
statut, je crois pouvoir, à mon totir, au nom de la commission, 
dire qu'avant notre départ en vacances, le rapport sera prêt 
à être discuté par l’Assemblée. 


| M. le président. La parole est à M. Gosset. 


M. Paul Gosset. Devant les assurances et les réponses précises 
de M. le ministre aux questions + qe je lui avais posées, mon 
intention est de retirer purement et simplement ma motion 
Lu ar pont bien que je veuille présenter encore une obser- 
vation. 
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J'ai employé tout à l'heure un mot de trop dans mon exposé. 
Je vous ai demandé, monsieur le secrétaire d'Etat, si vous 
entendiez procéder à des mutations massives. Le mot « mas- 
sives » est de trop. En réalité, je pense que vous ne ferez 
aucune mutation, de quelque importance bien sûr, avant que 
le statut ne soit déposé et discuté et qu’on ne connaisse stric- 
tement le cadre dans lequel devra vivre demain le personnel 
de la radiodifflusion-télé vision. 


Si vous pensez comme moi que le mot « massives » est.de 
trop, je retire purement et simplement ma motion. 


M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 


À cac Vigier, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. le ministre d’avoir 
jugé, comme la commission de Ja presse, qu'il était indispen- 
sable et urgent de ne pas laisser sans réplique l'attitude pro- 
vocante des radios du Caire et de Damas. 


Je ferai, néanmoins, ‘une remarque et mon devoir m'im- 
pose d’insister su ce point; je voudrais que la commission 
ait l'assurance — comme je dois vous Je demander — que 
les auditeurs et les téléspectateurs ne seront pas seuls à cou- 
vrir les dépenses du compte « Services rendus »; celles-ci 
doivent être remboursées à la télévision et mises à la charge 
du budget général. 


M, le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Des conver- 


éat:ons sont en cours à ce sujet et je peux vous apporter un 


apaisement très met. , 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.… 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 7.442.000 francs 
proposée pour le chapitre 51-01. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette auygmenta- 
lion.) 

« Chap. 31-02. — Services communs. — Autres personnels. 
Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 111.399.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-03. — Indemnités : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 32.460.000 francs. » 


M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commission de la presse, 
saisie pour avis, a deposé un amendement, n° 363, tendant à 
RE — id de 1.009 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 

La parole est à M. Jean-Louis Vigier. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commisslon 
de la presse demande ur supplément de 50 millions sur ce cha- 
pitre, pour le personnel administratif de la radiodiffusion-télé- 
vision francaise. 

Le principe d’une prime de productivité a été admis, mais 
une prime mensuelle de 4.000 francs a cté octroyée au person- 
nel technique, alors qu’une prime de 1.009 francs seulement 
a été octroyée au personnel administratif. 


I est apparu à la commission de la presse, dont je suis l’in- 
prète, que cette inégalité crée au sein du personnel un profond 
malaise qui ne peut que nuire à la marche normale d'un ser- 
vice er ic, d'autant plus _ dans un service aussi complexe, 
les différentes categories étant imbriquées, la distinction appa- 
raîit arbitraire, à quelques exceptions près 

Ces 50 millions ne nécessitent aucune dépense nouvelle. fs 
peuvent, en partie, être dégagés sur les chapitres du personnel, 
à cause des vacances d'emplois, du retard dans le recrutement 
et en raison du décalage que crée le vote tardif du budget, et, 
pour partie également, sur les chapitres du matériel d’exploi- 
tation. Une saine collaboration du personnel et de la direction 
doit permettre sur ces chapitres de substantielles économies. 


Comme je m'attends à ce qu’on me demande des chiffres, je 
propose : 15 millions d'économies au chapitre 31-01 « Créations 
d'emplois », 25 millions d'économies au chapitre 34-01 « Maté- 
riel », et 10 millions d'économies au chapitre 34-11. 


M. le président. Votre amendement, monsieur Vigier, tend 
simplement à une réduction indicative de mille francs. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Etant donné que, 
en fait, un crédit supplémentaire et que je ne voudrais pas 
ue le Gouvernement Dee l'article 1°° de la loi de finances 
‘ai tenu à indiquer à M. le secrétaire d'Etat au budget les 
proposition de la commission de la presse. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Il n'est pas possible de 
lier une augmentation du crédit d’un chapitre à des abatte- 
ments sur d’autres chapitres, C'est une doctrine constante 
de la commission des finaaces de considérer qu'an tel lien 
ne peut pas exister. 

Sur le plan technique, le problème se pose différemment, 
pue l'amendement tend à une réduction indicative. Mal- 

eusement et comme d'habitude, je ne puis répondre que par 
la négative. 

Vous nous demandez, en eflet, de porter de 1.000 à 
4.000 francs la prime accordée au personnel admunistratif, pour 
mettre celui-ci à parité avec le persmnel technique. Or, si cette 
décision était prise, son incidence se ferait sentir, non pas 
seulement sur le budget en discussion, mais sur l’ensemble 
des budgets, car la demande qui se’ait ainsi satisfaite serait 
immédiatement présentée par d'autres catégories de personnel. 

Avec mes excuses et mes regrets, je ne peux donc accepter 
l'amendement. 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Oui, monsieur 
le président. 


M. le présideni de la commission de la presse. Nous deman- 
dons le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2963 de 
M. Vigier, repoussé par le Gouve:nement. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... 566 
Majorité absolue ............. node core ds 294 
Pour l'adoption .......... 597 
7, PPT TELE 29 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne deinande piue la parole ?… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 31-03, et ramenée à 32 millions 
459.000 francs à la suite de l'adoption de l'amendement de 
M. Jean-Louis Vigier. 


(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Services artistiques. — Per- 
sonnel permanent et occasionnel: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 372.797.000 f'ancs. » 

M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commission de la presse, 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 364 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-11. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Louis Vigier, ragporleur pour avis. En présentant, 
ar les soins de son rapporteur pour avis, un amendement tan- 
ant à une réduction indicative de 1.000 francs, au chapitre 31-11, 
la commission de la presse eutend protester, une fois de plus, 
contre la différence existant entre les traitements des music:eas 

des deux orchestres parisiens, radio-symphonique et radia- 
Ivrique, par rapport à ceux des musiciens de l’orchestie natio- 
nal. 

Elle demande l'inscription d'un crédit de 32 m'llfons si tou- 
t:fois — ainsi que cela m'a d’ailleurs été confirmé — il] n'a pas 
été prévu en vue de gager la dépense afférente à l'augmen- 
tation de salaire des musiciens des orchestres radio-syimpho- 
nique et radio-Iyrique. 

Cette augmentation résulte des accords passés en octobre 1947 
entre l’administration et M. Bourgès-Maunoury, alors ministre 
du budget. 

En eflet, ces accords fixaient les divers traitements des musi- 
ciens de la radiodiflusion-télévision française. Hs accordaient 
à l'orchestre national des émoluments supérieurs de 3,6 à 
6,66 p. 100 à ceux versés aux musiciens des deux autres 
orchestres. 
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. Ce barème et ces différences de traitement furent respectés 
ar 1954. Mais, depuis la fin de 1954, les musiciens de 
‘orchestre national sont bénéficiaires de traitements qui sont 

maintenant de 31 p. 100 à 33 p. 100 plus élevés que ceux dont 

bénéficient leurs collègues des orchestres radio-symphonique et 
rad:o-:yrique. 

Les 32 millions réclamés permettraient de mettre un terme 
aux DE que je viens d’énumérer et donneraient l'oeca- 
sion à l'administration de revenir aux clauses de l'arbitrage 
Bourgès-Mannoury, dont je parlais à l'instant. Elle resterait 
ainsi fidèle aux promesses faites. Celles-ci — j'y insiste — sont 
particulièrement légitimes, puisqu'il s’agit de musiciens recru- 
tés par un concours identique. 

Je suis convaincu, monsieur le secrétaire d'Etat, que Îles 
musiciens des orchestres radio-symphonique et radio-lyrique 
seraient prêts à accepter, s’il leur était donné satisfaction, une 
novalion importante dans les rapports contractuels qu'ils ont 
avec la radiodiffusion-télévision française. 

Cette novation permettrait de demander aux musiciens en 
cause de remplir leurs obligations contractuelles dans l’un quel- 
conque des orchestres permanents ou nccasionnels de la radio- 
diffusion-télévision française, alor: qu'ils ont été jusqu'ici atta- 
chés exclusivement à l'orchestre radio-svymphonique ou à 
l'orchestre radio-lyrique. 

Or. cette situation, qui découle d'une tradition syndicale très 
ancienne, n'a jamais permis à la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise d'employer complètement un nombre important de ces 
musicien. 

Nous pouvons done considérer que l'emploi à plein temps 
rendu ainsi possible entraînerait de snbstantielles économies. 
puisqu'il ne serait plus fait appel à des collaborateurs payés au 
cachet 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Mes chers 
collègues, voici quelques précisions. 

Le problème de la rémunération des orchestres de la radis- 
diffusion est fonction de divers éléments parmi lesquels 
figurent notamment les services demandés aux musiciens. 


Les mus:ciens de l’orchcstre national effectuent un plus grand 
nombre de services que ceux des autres orchestres. C'est ce 
qui explique, en partie, la disparité de leurs rémunérations 
respectives. 

Toutefois, une solution provisoire est recherchée dans l'aug- 
mentation des utilisations supplémentaires au cachet dont 
peuvent bénéficier les musiciens des orchestres symphonique 


et lvrique. 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
zrésivent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 364 de 
M. Vigier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par Ja 
commission, r le chapitre 31-11, et ramenée à 372 millions 
796.000 F à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Vigier. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte augmenta- 
tion.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Services d'informations. — 
Personnel permanent et occasionnel: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 61.601.000 francs. » 
M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commission de la presse, 
ssisie pour avis, a déposé un amendement n° 365 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 31-21 


La parole est x M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Parmi les mesures 
nouvelles qui sont proposées au chapitre 31-21 du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française figure notamment un 
abattement forfaitaire de dix millions sur les crédits aflectés 
à la rémunération des journalistes et au payement des cachets. 


Quelle est la justification présentée par l'administration pour 
cette mesure ? 





A la date du 1* décembre 1955, à la suite d’un accord inter- 
venu entre les syndicats des journalistes et les syndicats patro- 
raux de la presse française, les salaireS des journalistes ont été 
relevés de 8 p. 100. 


Or, il a été décidé depuis 1948 que les salaires des journalistes 
de la radio suivraient l'évolution des salaires des journalistes 
de la presse écrite, Depuus celte date, et même, peut-on dire, 
ee 1945, régulièrement, les salaires des journalistes de ia 
radio ont été relevés chaque fois que ceux de La presse l'ont 
été, et dans les mêmes proportions. 


C'est pourquoi est inscrit. au chapitre 31-21, un crédit de 
29.387.000 francs dont, d’ailleurs, 1.768.000 francs s'appliquent 
à des rappels à payer au titre de l'exercice 1955 et ne seront pas 
renouvelables. 

Les services du ministère des finances ont prétendu exiger 
que la contrepartie de cette augmentation des salfires des jow- 
nalistes soit trouvée, ou par des licenciements, ou par des éco- 
nomies à réaliser notamment sur les cachets. 


Si l’on se ralliait à la thèse du ministère des finances à propos 
de l'augmentation des salaires des journalistes de la radio, il 
faudrait exiger à chaque augmentation de salaires des fonction- 
naires — et en particulier celle qui est applicable depuis le 
1* janvier de cette année et celle qui va l'être dès le {* juil- 
let prochain — que soient trouvées en contrepartie des écono- 
mies résultant de 1icenciements de fonctionnaires ou de toute 
autre mesure. 


Celte thèse est particulièrement insoutenable pour la radio- 
diffusion-télévision francaise qui est un organisme en plein 
développement où il est d’usage constant, chaque fois que Jes 
rémunérations des journalistes rétribués au titre d’un contrat 
mensuel sont l'objet d’une augmentation, d'accroître dans les 
mêmes proportions la rémunération des journalistes rétribnés 
au cachet ou à la pige. 

En conséquence, an nom de la commission de la presse, una- 
nime, je demande la suppression de l'abattement forfaitaire 
de 10 millions. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. En vertu 
d'une tradition constante les salaires des journalistes de la 
radiodiffusion ont été alignés sur ceux des journalistes de la 
presse écrite et de l'A. F. P. 

L'abattement de 10 millions de francs constitue une économie 
jagée possible, il n’aflecte que les crédits du bu et il n'ya 
pas, en réalité, de lien de cause à effet entre les deux mesures. 


Je tiens à préciser d’ailleurs que l'abattement en question ne 
touche absolument pas les journalistes permanents de la radio. 
M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Je retire mon 


amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte FAssemblée sur l'augmentation de 61.601.000 
francs proposée pour le chapitre 31-21. 

«meet consullée, se prononce pour celte augmenta- 
ton. 

« Chap. 31-22, — Services d'informations, — Bureau central 
de documentation et d’information. — Personnel permanent et 
occasionnel. 

« Dépenses ordinaires, Mémoire. » 

« Chap. 31-31. — Services à l'étranger, — Personnel perma- 
nent et occasionnel: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 322.000 francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 31-M. —— Indemnités résidentielles : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 33.396.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-22. — Couverture de mesures diverses en faveur 
du personnel : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


2 partie: — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 32-01. — Pensions civiles: 
sa Lÿ ordinaires, augmentation de 18.765.000 francs. 3 
opté. 


« 
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3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 
e 33-91. —  Servi ices communs. — Prestations et verse- 
ments igatoires 
“Abe n onbes. augmentation de 32.307000 franes. » 


« Chap. 33-92. — Services Re et d’information. — pues- 
tations et versements obligatoires 
cat Dépenses ordinaires, augmentation de 85.300.000 frames, » — 
) 
« Chap. 33-93. — Prestations et versements facultatifs : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.700.000 francs. » — 
( ) 


& partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Services communs. — Matériels : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 357.965.000 francs. 5 — 
(Adopté.) 
« Chap. 34-02. — Services communs. — Remboursement de 
frais : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 45.745.000 francs. » 
“ é.) 
« Chap. 34-11. — Services artistiques. — Matériel et rembour- 
sement de frais: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 90.880.000 francs. » 
—"(Adopté.) 
« Chap. 34-12. — Services artistiques. — Droits d'auteurs et 
industrie du disque : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 113.778.000 francs. » 
PT ) 
« Chap. 34-21. — Services d’information. — Matériel et rem- 
boursement de frais: 
« PS ANT 1 ordinaires, augmentation de 40.750.000 francs. » 


T0 dopté.) 

« Chap. 34-22. — Services d'information. — Bureau central 
de documentation et d’information. — Matériel et rembourse- 
ment de frais: 

« Dépenses ordinaires, mémoire. » 

« Chap. 34-91. — Loyers: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 5.325.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 28.200.000 franes. » 
— {Adopté.) 

5° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-01. — Travaux d'entretien : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 6 millions de francs. » 
(Adopté.) 


7 partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-01. — Frais de justice et de contentieux. — Répa- 
rations dues à des tiers: 
« De ordinaires, augmentation de 1.500.000 francs. » 
— (Adopté.) 
« Chap. 37-31. — Conférences et orgamismes internationaux : 
« Pi y'a ordinaires, augmentation de 6.040.000 francs. » 
« Chap. 37-91. — Financement de dépenses en capital: 
«a Dépenses ordinaires, augmentation de 713 millions de 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-99. — Dépenses diverses et accidentelles : 
Dépenses ordinaires, augmentation de 290.000 francs. » 
ns Atom 
le président. Je donne lecture des chapitres de l'état F 
Ph la radiodiffusion-télévision Ste: 


ETAT F 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
PROGRAMME INCONDITIONNEL 
3° partie. — Transports, communications et télécommunications. 
« 53-10. — t de la radiodiffusion dans la 
mere. — Penipanes 


« Crédit de payement, augmentation de 715 millions de 
tranes ; 





— 


« Autorisation de programme, augmentation de 1.900 millions 
de francs. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 715 millions 
de franes pour le crédit de payement et l'augmentation de 
1.900 millions de franes pour l'autorisation de programme, pro- 
posées pour le chapitre 53-10.  - 


à L’ \ sHaéhi consullée, se prononce pour ces augmenla- 
ions. 

+ Chap. 53-20. — Equipement de la télévision dans la métro- 
poie. » 


&° partie. — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 58-10. — Equipement de la radiodiffusion d'outre- 
mer : 

« Crédit de payement, 
francs ; 

e Autorisation de |...‘ pa augmentation de 1.200 millions 
de francs. » — (Adupté.) 

« Chap. 58-20. — Equipement de la télévision d'outre-mer. » 


augmentation de 200 millions de 


[Article 8.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 8. 


« Art, 8. — I. — 11 est accordé au ministre chargé de Ja 
“radiodiffusion télévision française, au titre du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française, des autorisations de 
a arau omur * conuitionnelles, d'un montant total de 1.27&.500.000 

ncs applicable aux chapitres ci-après : 


« Chapitre 53-20. — Equipement de Ja télévision dans la 


oo ÉSCÉ ORPI PIN LIU PETITS POUR 800.000.000 F. 
« Chapitre 58-10. — Equipement de Ja 
radiodiffusion d'outre-mer .................. 198. 500.000 
« Chapitre 58-20, — Equipement de la télé- 
VS COUR css csoscesecosonsevcess 280.000 .000 
DORE OR... foros cbines davtovoé 1.278.500.000 F. 


« Ces autorisations de programme demeurent bloquées. 


« Dans l'hypothèse où, par des prélèvements sur ie fonds 
de réserve, institué par l'article 6 de la Joi n° 49-10% du 
20 juillet 1949, modifié par l'article 3 de la loi n°? 51-1307 du 
31 décembre 1951, ou par des recettes résultant de mesures 
nouvelles telles que des emprunts, il serait possible de dégager, 
en 1956, les ressources nécessaires, des décrets contesignés du 
ministre des affaires économiques et financières, et du secré- 
taire d'Etat au budget, pris sur la A ag du ministre 
chargé de la Radiodiffusion Télévision nçaise, pourront, dans 
la limite de ces ressources, procéder au déblocage total ou 
partiel des autorisations de programme visées à l'alinéa précé- 
se et doter, en crédits de payement, les chapitres correspon- 

ns. 


« Dans la limite du produit provenant des recettes nouvelles 
vistes À l'alinéa précédent et non affecté au financement des 
autorisations de programme conditionnelles, le ministre chargé 
de la Radiodiflusion-Télévision francaise pourra, en 1956. être 
autorisé par décret contresigné du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, à enga- 
ger et à paver les dépenses correspeadant à la realisation 
d'installations de télévision, autres que celles faisant l'objet du 
programme conditionnel visé ci-dessus. 

« Les décrets visés à l’aïinéa précédent seront soumis à la 
ratification du Parlement, dans le cadre du projet de budget 
pour l'exercice 1957. 


« JL — Sur les autorisations de programme accordées par 
l’article 6 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1959 au titre du budget 
annexe de la Radiodiffusion-Télevision française, est définiti- 


vement annulée une somme de 270 millions de francs applicable 
aux chapitres ci-après : 


« Chapitre 53-20. — Equipement de ja télévision dans la 
métropole. — Programme conditionnel. ..... 60.000.000 F, 
« Chapitre 58-20. — Equipement de la télé- 


vision d'outre-mer. — Programme condi- 
PR doremi mtone e doocto tte ce coe ec évses 210.000.000 
PR 65. Listes sobre does 270. 000.000 F. » 
M. Jean-Louis Vigier, au nom de la commission de ja presse, 
Saisie pour &vis, a présenté un amendement n° 366 tendant À 


réduire le montant total des autorisations de programme de 
340 franes. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
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M. Jean-Louis Vigier, rapporleur pour avis. La commission 
de la presse propose d'opérer une réduction indicative de 
3.009 francs aiin d'attirer l'attention du Gouvernement et de 
l’Assemblée sur la nécessité d'installer des postes émetteurs 
de radio-télévision dans les régions frontières au lieu d’aban- 
donner les téléspectateurs de ces régions à l'influence des 
postes émetteurs étrangers. 


Cette importante remarque est particulièrement valable pour 
la région du Nord-Est. Je ne crois pas qu'il soit utile que je 
m'étende sur cette question. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Je désire 
apporter un apaisement à M. Vigier. 


Dans le Sud-Est, sauf difficultés imprévues, l'émetteur de 
Toulon sera mis en service vers la fin du mois de juillet, et 
celui du Pic de l'Ours vers le début de septembre. 


Dans le Nord-Est, la station de grande puissance de Metz- 
Luttange sera mise en service dans le courant du mois de 
juillet. La zone d'action s’étendra sur les départements de la 

oselle, de Meurthe-et-Moselle et d’une partie de la Meuse et 
des Vosges. La construction de la station régionale de Reims 
sera entreprise en 1937; la mise en service de cet émetteur qui 
doit couvrir la Marne, l’Aisne, le Nord de la Haute-Marne et de 
l'Aube, ainsi que le Sud des Ardennes, est prévue vers la fin 
de 1957. Dàs la mise en service de ces émetteurs, c’est- 
à-dire anssitôt que seront connues leurs conditions 
réelles de rayonnement, les mesures nécessaires seront prises 
pour compléter le réseau par des relais locaux destinés à des- 
servir les régions de la vallée de la Meuse et celles des Ardennes 
qui ne seraient pas atteinles par les émetteurs régionaux de 
Metz-Luttange et de Reims. 


M. le président. La parole est à M. Garat. 


_M. Joseph Garat. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie des précisions que vous venez de donner. Je me permets, 
toutefois, de vous poser une question analogue à celle de 
M. le rapporteur pour avis. 


Je crois savoir qu’en 1957 la région de Bordeaux bénéficiera 
de la télévision, du mons cette nouvelle nous a-t-elle été 
annoncée. Je le souhaite pour Bordeaux. Mais je voudrais savoir 
si les départements des Basses-Pyrénées et des Hautes-Pyré- 
nées pourront bénéficier de cette extension de la télévision, 
notamment par l’implantation de postes-relais, Au cas où serait 
prévue dans les "Rae l'implantation non seulement de 
postes-relais, mais de postes émetteurs, je crois avoir compris 
qu’il s'agirait du Canigou ou du Pic du Midi. 


Je vous demande de bien vouloir, dans les études qui seront 
faites, tenir compte de la nécessité de couvrir par les émissions 
de la télévision française, le Nord-Ouest de l'Espagne, les pro- 
vinces de Biscaye, de Navarre et du Guipuzeoa qui attendent 
avec impatience de pouvoir bénéficier des programmes de la 
télévision française. 

Je vous demande donc d’étudier attentivement cette question 
et de nous tenir au ceurant. . 


M. le nt. La parole est à M. le secrétaire d’Etat chargé 
de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information. Actuellement, 
nos services procèdent à des mesures de champ et l’on envisage 
l'installation soit au Canigou, soit au pic du Midi. Nous connai- 
trons dans quelques semaines l'emplacement définitif de ce 
poste qui pourra fonctionner fin 1958, début 1959, et qui sera 
un poste émetteur puissant. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la presse. 


M. le président de la commission de la presse. Monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous ne vous étonnerez pas qu’une fois de 
plus j'intervienne pour insister avec pes de détails que ne l’a 
fait M. le rapporteur pour avis sur la regrettable carence de 
votre administration qui laisse subsister une faille dans les 
réseaux de télévision destinés à couvrir la frontière française. 


Il est sans doute heureux que Toulon et Nice soient mainte- 
nant équipés, qu’en juillet prochain, grâce au poste de Metz, 
les téléspectateurs lorrains puissent obtenir des images sur 
leur he fur mais il n'en reste pas moins que je ne suis 
nullement satisfait de voir reporter à la fin de 1957 la mise en 
service du poste régional de Reims, qui, selon les plans qu'ont 





présentés vos prédécesseurs à la commission, devait fonctionner 
en 1956. Ainsi laissez-vous subsister un trou dans une des 
rares régions où, précisément, s’exezce la concurrence. 

Lorsque nous avons été informés que l'émetteur régional, 
initialement prévu à Reims, ne pouvait pas être installé et ren- 
drait plus de services à Caen, nous nous en sommes félicité 
pour les Normands, de même que nous avons été heureux de 
wous voir, l’autre jour, inaugurer une station à Saint-Etienne. 

Mais, dans la région que je signale, c’est le vide absolu, tandis 
que les antennes s’orientent sur d’autres émissions, que des 
habitudes se prennent et que des budgets de publicité s’ali- 
mentent. 

Je vous demande donc d'examiner attentivement ce pro- 
blème. Je serais heureux d'obtenir une réponse et de connaître 
les raisons pour lesquelles le projet prévu pour 1956 est main- 
tenant repoussé à fin 1957. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de l’information. 


M. le secrétaire d'Etat chargé de l’information. Les eg 
tions de M. le président de la commission de la presse sont les 
miennes, 

Je tiens à apporter à notre collègue une information complé- 
mentaire: la semaine prochaine, nous allons procéder à des 
mesures de champ afin de vérifier si le poste régional de Reims 
pourra bien couvrir les Ardennes. 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, retirez- 
vous votre amendement ? . 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. Oui, monsieur 
le président. 


M. le président. L’amendement n° 366 de M. Vigier est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous avons terminé l’examen des chapitres 
non réservés vu non renvoyés à la commission. 

Nous arrivons done aux articles du projet de loi. 

Les articles 1, 2 bis, 2 ter, 3 et 4 ayant été adoptés et l’ar- 
ticle 2 demeurant réservé, nous allons examiner l’article 5. 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 a été disjoint par la commission. 


J'en rappelle les termes: 

« Art. 5. — 1] est ouvert au ministre des aflaires économiques 
et financières au titre de l’aide à la construction navale en addi- 
tion aux autorisations de programme accordées par le décret 
n° 55-551 du 20 mai 1955 relatif à la construction navale et por- 
tant fixation d’un programme d’activité, des autorisations de 

rogramme s’élevant à l1 somme de 42 milliards de francs une 
es exercices 1956 à 1960, inclusivement utilisables par tran- 
ches annuelles dont les montants respectifs sont fixés à: 

« 4 milliards pour l’année 1956; 

« 7 milliards pour l’année 1957; 

« 7 milliards pour l’année 1958; 

« 12 milliards pour l’année 1959; 

« 12 milliards pour l’année 1960. » 

La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. 


M. Roger Duveau, sous-secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande. Mes chers collègues, ainsi que je l'avais laissé entre- 
voir Jors de la discussion des chapitres budgétaires, je suis 
en mesure de vous annoncer aujourd’hui l'heureuse issue des 
négociations concernant le futur grand paquebot de l'Atlan- 
tique-Nord. 


Aux termes d’un accord récemment conclu, les chantiers de 
Penhoët ont accepté de construire, pour le compte de la Com- 
pagnie générale Dr un paquebot de 55.000 tonnes 

our le prix forfaitaire de 27.360 millions, décoration comprise, 

s conditions générales du contrat sont celles qui sont cou- 
ramment admises dans les constructions navales à prix fait. 
Autrement dit, les chantiers de Penhoët ne nous ont imposé, en 
la circonstance, aucune condition exorbitante. 


Au contraire, nous avons obtenu ue les bénéfices dépassant 
3 p. 100 — auxquels, vous le savez, l'Etat participe aux termes 
de la loi d'aide — soient calculés, pe dérogation spéciale, 
non pas sur l’ensemble des constructions du chantier, mais 
bien sur les résultats correspondant au seul paquebot. 
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l s'ensuit que si, d'aventure, le prix de 27 milliards avait 
été, en dépit des réductions consenties, dont je vous entretien- 
Grai, calculé trop largement, la plus grande part de la marge 
excédentaire reviendrait à l'Etat. 


On s’est étonné que les négociations qui ont abouti à cet 
accord ajent pu se prolouger aussi longtemps. On a parlé de 
trois années pendant lesquelles le pouvoir exécutif, bravant le 
pouvoir jégi tif, comme le disait l’autre jour M. Courant, 
aurait h , tergiversé, reculé, mettant ainsi — a-t-on dit 
également — en péril la présence française sur la ligne de 
l’Atlantique-Nord. 


La vérité est quelque peu différente et vous me permettrez 
de la rétablir par le rappel de quelques faits. 


La décision de remplacer les deux paquebots Ile-de-France et 
Liberté, en service sur l’Atlantique-Nord, par un superpaque- 
bot de 53.000 tonnes, remonte effectivement à 1952. La cons- 
truction de ce paquebot devait d’abord être faite pour le 
compte et aux frais de l'Etat. Finalement, c'est la Compagnie 

énérale transatlantique qui décidait de prendre cette cons- 
truction à sa charge, se conformant ainsi à l'article 8 de la 
convention qui lui fait obligation de pourvoir sur les lignes 
contractuelles au remplacement de ses navires hors d'âge. 


C'est dans le courant de 1953 que la Compagnie générale 
transatlantique a demandé aux chantiers de Penhoët, seuls 
chantiers ayant une eale suffisante pour un paquebot de cette 
dimension, de mettre à l'étude un projet de paquebot de 
55.000 tonnes. 


Les chantiers de Penhoëît ont procédé à l’étude avec toute la 
conscience nécessaire, mais s'agissant, il ne faut pas se le dissi- 
muler, d’un navire hors série, d’un navire d’une classe excep- 
tionnelle, en un mot d’un pratotype, l'étude a dû être poussee 
jusqu'à l’extrême limite de facon à éviter, au cours de la cons- 
iru:tion, des difficuités et, au cours des essais, des déboires 
qui seraient, pour le maintien de notre présence et de notre 
prestige sur l'Atlantique Nord, beaucoup plus nuisibles et beau- 
coup plus pernicieux qu’un retard de quelques mois. 

Bref, c'est seulement le 20 décembre 1955 — il y a donc 
aujourd’hui six mois — que le département de la marine mar- 
chande a reçu communication du devis détaillé établi par les 
chantiers de Penhoët, devis qui s'élevait alors à 29.242 millions 
de francs, auxquels s’ajouiaient 2.500 millions pour la décora- 
tion, soit au total 31.742 millions. 

Ce devis a évidemment fait l’objet d'examens et de vérifica- 
tions par les techniciens de la Compagnie générale transat'an- 
tique, sous le contrôle des services de la marine marchande. 
Tant et si bien qu'avant, en ce qui me concerne, fait part aux 
Chantiers de l’impatience éprouvée par, certains d'entre vous, 
ceux-ci m'écrivaient, le 19 mars 1956, pour me faire savoir qu’eu 
égard aux opérations de contrôle et de vérification en cours, 
Lg chiffre définitif ne pourrait être arrêté ayant le 15 mai 

C'est donc seulement le 15 mai dernier, il y a cinq semaines, 
que les 1 iations ont pu entrer dans leur phase définitive 
pour aboutir, il y à quelques jours, à un accord provisoire 
entre l’armateur et le constructeur. Il s’agit de cinq semaines : 
nous sommes loin, vous le voyez, des trois années durant 
lesquelles les négociations auraient lamentablement cheminé. 

. Lorsque les négociations ont commencé, devant quelle situa- 
tion se trouvaient les parties en cause, c’est-à-dire les Chantiers, 
l'armateur et l'Etat ? D’une part, la facture des chantiers çui 
s'élevait, décoration comprise, je le disais tout à l'heure, à 
31.742 millions de francs; d'autre part, l'offre faite par la 
Compagnie générale transatlantique de payer le juste prix inter- 
natio é par elle à 17.500 millions, soit une différence de 
14 milliards, en chiffre rond, que le jeu de la loi d'aide ne 
permettait de combler qu’à concurrence de 6 à 7 milliards, soît 
an minimum une impasse de 7 milliards, impasse de laquelle il 
en À, paru pendant longtemps impossible de $ortir honorable- 

en | 
_ Ceux de nos co de la commission de la marine mar- 
chande qui m'ont entendu à ce sujet, à maintes reprises, savent 
la positioà1 que j'ai adoptée dès le début des négociations : cons- 
truire eutant que e un 55.000 tonnes puisque tel était le 
vœu du Parlement, À pre des études concernant ce type de 
paquebnt avaient été entréprises depuis trois ans, mais à une 
<ondition impérative, à savoir que la commande ne soit pas 
passée à n’importe quel prix. d 

Aussi bien avais-je reçu de mon ministre de tutelle, M. Rama- 
dier, ministre des affaires économiques et financières. des ins- 
tructions d’avoir à demeurer strictement dans les limites étroi- 
pn mr champ c'application de la loi d’aide à la construction 

Or, l'application des barèmes, même envisagée de façon très 
libérale, ne permettait guère d'accorder à l’armateur une aide 
supérieure à 7.500 millions. Il fallait donc que, par un effort 





convergent, l’armateur et le chantier revisassent leurs positions 
de façon que l'écart entre le prix international et le prix 
chantier ne dépassät pas 7 milliards. 

Je dois dire tout de suite qu'au cours des négociations je 
n’ai eu qu'à me féliciter de l'altitude de la nes énérale 
transatlantique qui, en la personne de son président, M. Jean 
Marie, m'a apporté constamment un précieux ét utile concours, 

La Compagnie générale transatiantique a d’ailleurs rapide- 
ment compris que le prix de 17.500 millions oflert par elle 
comme étant le juste prix international devait être revisé, 
compte tenu notamment de la hausse survenue entre temps 
dans les chantiers étrangers. 

C'est ainsi que, finalement, la Compagnie générale trans- 
atlantique a accepté de payer pour sa part 19.700 millions. 

L'aide calculée au taux maximum de 28/72 pouvait ainsi être 
fixée à 7.660 millions. 

L'opération consistait donc, en dernière analyse, à ramener 
le prix du chantier de 31.742 millions, prix de facture, à 
21.360 millions, c'est-à-dire à résorber un écart de près de 
4 milliards et demi. 

Nous nous sommes heurtés dès le début — je dois le dire — 
à une position très ferme des chantiers de Penhoët qui, forts 
de leur monopole de fait, ont tout d'abord opposé un refus 
catégorique à nos demandes de réduction de prix. 


C’est alors que, pour tenter de vaincre leur résistance, j'ai 
envisagé ouvertement et en plein accord avec le ministre des 
affaires économiques et financières, de me rabattre sur une 
formule apparemment moins onéreuse — je dis : apparemment, 
je reviendrai sur ce point — d'un 35.000 tonnes, par exemple, 
dont la construction aurait pu être soumise à la concurrence 
de plusieurs chantiers. 

Cette attitude m'a valu de nombreuses critiques, mais je ne 
regrette pas la position que j'ai dû prendre car c'était pour 
moi la seule possibilité de faire comprendre à Penhoët que 
nous n'’accepterions pas de conclure, ainsi que je l'ai dit, 
à n'importe quelles conditions. Ces pourparlers ont donc été 

ndant quelque temps au point mort, puis ont repris avec 
4e hauts et des bas, ce qui explique pourquoi j'ai dû prendre 
successivement des positions différentes. 

Dans un premier temps, la Compagnie générale transatlan- 
tique accepte de simplifier certaines spécifications, ce , qui 
entraîne une réduction de 1.420 millions. Cette simplification de 
spécifications, je m'empresse de le dire, n’a pas diminué pour 
autant les qualités propres du navire. Il ne s’agit, en effet, 
que d'aménagements secondaires. 

Je cite quelques exemples simplification de certains 
éléments luxueux des locaux à passagers, simplification des 
installations PASSES diverses telles qu'horloges, sonori- 
sation, pistes de danse lumineuses, suppression de deux 
vedettes de croisière, suppression de deux monte-charges non 
indispensables, remplacement de 8 groupes électrogènes de 
1.600 kilowatts par 6 groupes de 2.000 kilowatts. 


De leur côté, les chantiers de Penhoët consentaient à leur 
tour plusieurs réductions, notamment sur le chapitre des frais 
généraux et des heures de travail. Les pourparlers paraissaient 
en bonne voie mais, au moment de conclure, Penhoët nous 
imposait certaines conditions, les unes, d’ailleurs, favorables 
à l’armateur, les autres, par contre, désavantageuses et appa- 
remment lourdes de conséquences. 

Je cite notamment la condition qui tendait à faire varier 
le prix du contrat, non pas d’après les variations de salaires 

our toute la France, mais d’après les variations de salaires 

l'intérieur même de leur chantier. Cette condition nous 
ayant paru inacceptable eu égard aux incidences de tous 
ordres qu'elle pourrait comporter, j'ai dû rendre compte à la 
commission de la marine marchande — très exactement le 
30 mai dernier — de l’échec probable des pourparlers. 

Heureusement, une semaine plus tard, la détente se produi- 
sait et les chantiers de Penhoët, cédant aux instances du prési- 
dent Jean”Marie, acceptaient de se rendre à nos raisons et de 
faire un dernier et considérable effort — vous allez le voir — 
dans le sens de la conciliation. 

C'est pourquoi je suis heureux de rendre hommage ce soir 
à l’esprit de compréhension dont ont fait preuve finalement les 
dirigeants de Penhoët qui ont accepté, non seulement de con- 
sentir les abattements nécessaires, soit au total 2.462 millions, 
de façon à ramener leur prix au chiffre limite de 27 milliards 
360 millions, mais encore de déroger aux stipulations de la loi 
d'aide en décidant que le calcul des superbénéfices éventnels, 
susceptibles, comme je le rappelais, de revenir pour partie à 
l'Etat, serait eflectué sur les résultats du ps lui-même. 

Telles sont, mes chers collègues, rappelées aussi brièvement 
m4 possible, les principales péripéties de ces négociations qui 

oivent aboutir prochainement à la mise en chantier d’un 
55.000 tonnes. ; 
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Je remercie tous ceux qui ont facilité ma tâche en me témoi- 
gnant leur confiance et en me laissant ainsi — sans manifester, 
je tiens à le souligner, d’impatience abusive — une liberté 
d'action qui m'a été très utile. Je ne voudrais citer personne, 
si ce n’est un de nos collègues qui jouit ici de l'estime de tous 
et qui aurait tant voulu — c’est du moins ce qu'il m'a écrit — 
assister à ce débat: M. Jean Guition, que la maladie retient à 
Saint-Nazaire et auquel vous me permettrez d'adresser au pas- 
sage nos vœux de gutrison. 


M. le président. L'Assemblée s'associe à ces vœux. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la marine marchande. M. Jean 
Guitton m'a beaucoup aidé par ses conseils et ses encourage- 
ments. Je lui sais le plus grand gré de la sympathie agissante 
qu'il m'a prodiguée en la circonstance. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, pour terminer, répondre à 
deux questions qui préoccupent certainement quelques-uns 
d’entre vous. 

Premièrement, pourquoi n’a-t-on pas retenu la formule du 
35.000 tonnes qui eût permis d'économiser quelques millia*is 
sur le plan de la construction ? 

Je pourrais me borner à répondre que le choix du navire 
appartenait à la Compagnie générale transatlantique en vertu 
de l’article 9 de son cahier des charges, que les services quali- 
fiés de cette compagnie, service d'armement, service technique, 
service commercial, service financier, ont été unanimes pour 
adopter la formule du 55.000 tonnes et que ce chcix, au surpius, 
a été ratifié par toutes les instances compétentes : conseil supé- 
rieur de Ja marine marchande, conseil économique, Parlement, 
Gouvernement. Mais, en outre, je crois que l’économie réalisée 
par l'adoption du 35.000 tonnes eût été plus apparente que 
réelle. 

En effet, il résulte de chiffres aujourd’hui incontestables, 
qu'un paquebot de 35.000 tonnes, suffisamment rapide, eûl 
coûté, décoration comprise, 22 milliards de francs. Soit, compie 
tenu des dernières négociations et des résultats obtenus, une 
différence de 5 milliards seulement par rapport au prix du 
554000 tonnes. Mais ce paquebot moyen n’eût pas suffi à lui 
seul pour remplacer les deux navires actuellement en service, 
le Liberté et l'Ile-de-France, qui représentent à eux deux envi- 
ron 00.000 tonnes. 11 aurait donc fallu, tôt ou tard, pour 
assurer un trafic équivalent, construire un second paquebot de 
35.000 tonnes, c’est-à-dire dépenser au minimum 40 milliards 
au lieu de 27. Ce n’est pas une économie, c’est un surcroît de 
dépense. 

Cela pour la construction. Quant à l’exploitation, qui sera 
sûrement déficitaire avee un 55.000 tonnes, personne ne conteste 
qu'elle l'eût été davantage encore avec deux 35.000 tonnes, 

ui, d’une même capacité passagère qu’un 55.000 tonnes, mais 

‘une vitesse moindre, auraient eflectué dans }J'année un 


nombre moins élevé de traversées tout en ayant des frais 


d'exploitation supérieurs, l'équipage de deux navires, même 
moyens; élant évidemment plus dispendieux que l'équipage 
d'un seul navire, fût-il de 55.000 tonnes. 

En fait, d’après les chiffres qui m'ont été fournis, le déficit 
d'exploitation d’un 55.000 tonnes serait de l’ordre de 1.700 mil- 
lions de francs par an, alors qu’on eut dépassé deux milliards 
avec deux 35.000 tonnes. 


M. Félix Kir. C’est effrayant! 


M. le sous-secrétaire d’Etat à la marine marchande. Deuxième 

uestion: sur quels crédits va-t-on prélever les 7.660 millions 

e franes d'allocation prévus pour l’aide à la construction d’un 
grand paquebot ? 


Nous avons déjà en réserve un crédit de 4 milliards de francs. 
Il reste à trouver 3.660 millions. Trois milliards vont nous être 
accordés par M. le secrétaire d'Etat au budget; quant aux 
660 millions restants, 11s seront prélevés sur les crédits globaux 
prévus pour l'exercice normal de la loi d'aide. 


Il apparaît ainsi que la mise en chantier du super-paquebot 
n'entrainera pas de diminution sensible des crédits mis à ja 
me FM de l'ensemble des chantiers français et que le 
rythme de la construction navale ne se trouvera pas ralenti, ce 
qui était, vous le pensez, notre préoccupation essentielle. 


Mes chers collègues, j'ai terminé. Je crois vous avoir donné 
les ap’,sements que vous attendiez. On redoutait ici ou là ie 
déclin üe la France, en tout cas son absence sur une ligne où 
notre pavillon a toujours flotté, il faut le dire, avec éclat: ii 
n’y aura ni démission, ni déclin, ni absence. La France restera 

résente sur l’Atlantique-Nord avec un paquebot qui sera à 
a mesure de notre ambition et de notre légitime fierté. 
(Applaudissements à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. André Morice. 





M. André Morice. Tous ceux qui, depuis plusieurs années 
déjà, ont mené la bataille ici pour que la ligne de l’Atlantique- 
Nord ne soit pas désertée par notre ‘pavillon se réjouiront évi- 
demment de la nouvelle que vient de confirmer ce soir M. le 
sous-secrétaire d'Etat à Ja marine marchande. 

Je tiens à le remercier très sincèrement des efforts qui ont 
été faits, comme il faut remercier les membres du Gouverne- 
ment qui se sont associés à cette grande construction, laquelle, 
nous en sommes convaincus, nous fera particulierement 
honneur. 

Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous avez, dans toutes ces 
négociations délicates, fait preuve de beaucoup de persévérance 
et d'opiniâtreté et vous êtes arrivé à ce que nous désirions, à 
ce dont la commission des finances, en particulier, avait 
exprimé le désir, c’est-à-dire à la construction de ce paquebot 
au prix international tout juste augmenté du concours de Ja loi 
d'aide, ce qui est, pour un bâtiment de cette importance, un 
véritable tour de force. 

Nous sommes donc très satisfaits de cette conclusion, et ;e 
suis persuadé que les collègues qui ont, avec nous, demandé 
depuis quelques années que la décision fût prise vous félicr- 
teront également du résultat obtenu. 

Voilà done un premier point ayant trait à la discussion de 
l’article 5 qui se trouve fort heureusement réglé. 

Reste, au même article, un autre poim sur lequel nous 
aimerions également obtenir une réponse aussi favorable de la 

art du Gouvernement. IL s’agit du problème relatif aux crédits 

e la loi d’aide. 

Vous avez prévu, dans cet article 5, pour les années 1956, 
1957 et 1958, un complément qui porte le total des crédits 
de la loi d'aide à 16 milliards de franes. Et, pour 1959 et 1960, 
vous inscrivez seulement 12 milliards, alors qu’il est établi 
que le régime de croisière normal pour permettre le plein 
emploi de nos chantiers est de 16 milliards. 

Je veux donc vous demander de rétablir, pour 1959 et 1960, 
cette somme de 16 milliards pour les crédits de la loi d’aide. 

Je crois qu’il n’est pas superflu d'appuyer cette demande 
d'un certain nombre de considérations qui montreront pour- 
quoi, dès à présent, c’est-à-dire deux et trois ans avant la date 
prescrite, afin d’assurer ce plein emploi, nous demandons de 
porter ce crédit de douze à seize milliards. 

Monsieur le sous-secrétaire d'Etat, vous avez fait, devant la 
commission des finances, un exposé sur le fonctionnement 
de la loi d’aide depuis sa création, qui nous a causé quelque 
satisfaction. Car la commission des finances, qui, en ce domaine 
comme dans tous les autres, est très soucieuse de l’emploi des 
fonds publics, a recueilli de vous un certain nombre d'affir- 
mations prouvant que la volonté et les Da. exprimées 
par le MERE lors du vote de cette loi d'aide, et alors que 
notre collègue M: Deflerre était ministre de la marine 1mnar- 
chande, ont été respectées. 

La loi d'aide à la construction navale avait pour objet de 
donner du travail mais, en même temps, de ramener notre 
construction navale à un meilleur prix. Les textes votés à cette 
époque comportaient certaines précautions, prévoyant le rever- 
sement des bénéfices obtenus dans les chantiers le fi nre- 
tionnement de la loi d'aide: la moitié de ces bénéfices au Jelà 
de 3 p. 100 et les trois quarts au delà de 6 p. 100. 

Vous nous avez déclaré que les missions de contrôle — et, 
en particulier, une mission récente de contrôle effectuée dans 
lés chantiers — apportaient la preuve que ces prescrip!ions 
étaient respectées. 

Au surplus, vous nous avez fait une déclaration importante 
constituant un élément très solide qui nous incite à vous 
demander cette augmentation de crédits pour 1959 et 1960. 
Grâce à cette loi d’aide et au volume de travail ainsi apporté 
dans les chantiers, vous avez obtenu, avez-vous dit, une revi- 
sion du taux de l’aide dans le sens d’une baisse de l’ordre de 
30 p. 100. Ce résultat souligne que le but que nous recherchions 
et qui était de procurer un volume de travail déterminé tout 
en essayant de rapprocher le prix de notre construction navale 
du prix international était, dans une large mesure, er vrie 
d’être atteint. Et comme certains de nos collègues s’inquié- 
taient de voir ces crédits de la loi d’aide réservés, pour une 
large part, à des constructions étrangères qui cependant, je 
dois le, dire, dans certains domaines, en particulier dans celui 
des devises, peuvent nous apporter quelques utiles compensa- 
tions, vous nous avez fait connaître que ce pourcentage des 
constructions destinées à l'étranger avait été ramené de 
50 p. 100 à 13 p. 100. re 

La loi d’aide fonctionne done selon ses buts, mais le point 
sur lequel j'insiste est le suivant: elle ne peut continuer # 
fonctionner, pär conséquent à poursuivre ses heureux résultats 

ur une amélioration du prix, que si nos chantiers travaillent 

plein emploi, 
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Lorsque nous demandons que ces crédits soient portés de 12 
à 16 milliards, nous rappelons qu'il ne s’agit là que d’une ins- 
criplion, que chaque cas est contrôlé par une commission 
interminislérielle qui fixe le taux des allocations. 


Le fait de porter ces crédits à 16 milliards n'engage pas for- 
cément la dépense, puisque chaque cargo construit, chaque 
bâtiment pour lequel vous vous engagez à apporter le concours 
de Ja loi d’aide fait l’objet d'une étude particulière de la com- 
mission interministérielle qui détermine si elle doit ou non 
apporter cette aide et quel doit en être le quantum. 


Il ne reste donc plus que le problème du plein emploi. L’argu- 
ment que vous pourriez mettre en avant serait qu'il est pos- 
sible d'assurer le plein emploi des chantiers avec cette somme 
de 12 milliards pour 1959 et 1960, 


Or, telle n’est pas la situation. Si nous regardons la construc- 
tion navale dans les pays voisins, nous constatons qu'en 
Grande-Bretagne, en Allemagne, en Hollande, les cales sont 
chargées jusqu’en 1961 et que les chantiers navals de ces pays 
ont done pris des carnets de commandes qui les mettent à 
l'abri de toutes difficultés. En revanche, nous savons que cer- 
tains moyens et petits chantiers français voht se trouver en 
difficultés dès 1957 et 1958. 


Des cales seront libres pour certains chantiers à partir de 
fin 1956 et il est des chantiers de l'Atlantique ou de la Méditer- 
ranée qui se voient actueilement dans l'impossibilité d’étud:er 
certaines propositions faites par des compagnies comme les 
Messageries maritimes où la Compagnie générale transatlantique 
parce que, précisément, ils ne sont pas assurés de trouver pour 
1959 et 1960 les concours de la loi d'aïde. 


Or, ce que nous ne pouvons pas ignorer dans une telle 
conjoncture, c’est qu'un bateau demande une longue période de 
construction et si nous traitons déjà de problèmes intéressant 
les exercices 1959 et 1960, c'est qu'il faut dès maintenant 
prendre les commandes, passer les commandes d'acier et meltre 
en œuvre. Par conséquent, le-fait que vous accédiez à notre 
demande permettrait surtout de prendre en ce moment des com- 
mandes de petits et de moyens tonnages qui intéresseraient pré- 
cisément les chantiers d’esluaire et les chantiers de moyenne 
importance, ceux orne pour lesquels nous avons tou- 
jours le plus de difficulté à alimenter les carnets de commandes. 


Nous avons actuellement la possibilité, puisque la conjoncture 
le prets de prendre ces commandes. L’armement internatio- 
nal, vous le savez bien, est soumis à des règies qui font que 
la situation varie assez rapidement pour lui. 


Nous risquons demain de ne plus retrouver ces offres qui 
se présentent à nous. 


Telles sont les raisons qui, dictées par la nécessité de réaliser 
le plein emploi dans nos chantiers, nous font demander au 
Gouvernement d'accorder immédiatement l'extension des cré- 
CAR par lui jusqu'à 16 milliards pour les exercices 1959 
et 1960. 


M. le président. La parole est à M. Christian Bonnet. 


M. Christian Bonnet. Mes chers collègues, je voudrais, comme 
vient de le faire M. Moïice, féliciter M. Je sous-secrétaire d'Etat 
à la marine marchande de la Gécision à laquelle il est parvenu. 

Mon collègue et ami M. Moisan et moi étions fort préoccupés, 
monsieur le sous-secrétaire d'Etat, de la so:ution à laquelle 
vous parviendriez finalement. 

Vous vous étiez fait l'écho, lors de plusieurs réunions de la 
commission de la marine marchande, des difficultés qui jalon- 
naient votre tâche au moment d'arriver à une décision défi- 
nitive. Vous y êtes parvenu en temps utile puisque aussi bien 
le préalable que la commission des finances avait créé à la dis- 
cussion de l’article 5 s’est trouvé « soldé » en quelque sorte. 
Et vous y êtes parvenu de la manière jugée la plus souhaitable 
par tous ceux qui s'étaient penchés depuis longtemps sur le 
problème, en retenant la solution du paquebot de 55.000 tonnes. 

En tant que responsable, au sein de la sous-commission de 
contrôle des entreprises nationalisées, du rapport de la Com- 
pagnie générale transatlantique, je me suis efforcé, depuis 
quelques semaines, de savoir quelle était, sur le plan de la ges- 
tion des lignes contractuelles de la Compagnie générale tran- 
satlantique, qui intéresse très directement les deniers de l’Ftat, 
la solution la Pur rentable, la solution de nature à préserver 
le mieux les deniers publics. Il est incontestable que c’est la 
solution du 55.000 tonnes qui, comme vous le disiez tout à 
en s'avère du moins la plus légère pour les deniers 

u es. k 


Je dis la plus légère, car vous avez fait état d’un déficit et ce 
mot de déficit a amené tout à l’heure sur les lèvres de l’un 
de nos collègues une exclamation. Il ne faut pas oublier que 








cetie ligne de l’Atantique Nord est, au fond, déficitaire depuis 
le Second Empire, mises à part quelques .très rares périodes 
de forte émigration ou de large prospérité. 

La solution à laquelle vous êtes parvenu doit diminuer très 
sensiblement le déficit qui ne sera pas créé par le 55.000 
tonnes, mais qui sera au contraire, pour beaucoup de raisons, 
sensiblement allégé par sa mise en servire 

M. André Moricr a félicité le Gouvernement — et vous-même 
tout particulièrement — d’ètre parvenus à une solution, Je 
veux une fois de plus associer moi ami M. Moisan et moi-même 
à ces remerciements. 

Je voudrais également dire à ceux de nos collègues qui pour- 
raient s'inquiéter des conditions dans lesquelles a été ou va 
être passé ce marché que le prix qui a été fait par les chantiers 
de l'Atlantique ne fait pas apparaître une disparité tellement 
marquée avec les conditions qui peuvent être données dans 
certains antres pays. 

Je n'en veux pour preuve que le passage d’un article que 
j'ai trouvé dans le numéro®du 1* sepiembre 1955 d'une revue 
intitulée Fairplay — ce qui est tout un progranune ! 

M. Clarence Morse, président du « Federal maritime board » 
des Etats-Unis, à son arrivée à Southampton, lorsqu'il est venu 
enquêter, précisément, sur les coûts de construction dans les 
différents chantiers navals de Grande-Bretagne et du conti- 
nent, a déclaré que, si l’on en venait à construire un nouveau 

aquebot frère de l’United States, pour remplacer l’America 
Sont l'exploitation va se terminer d'ici quelques années, il fau- 
drait engager une dépense de l’ordre de 33 à 35 millions de 
livres — dépenses dont une large part, ajoutait-il, serait fournie 
pär le Gouvernement des Etats-Unis sous forme de subsides. 


Il ressort des résultats de l’enquête qui avait été menée par 
le « Federal maritime board » au sujet du remplacement de 
deux cargos mixtes, que le coût de la construction nava:e, aux 
Etats-Unis, dans le chantier dont les prix sont le moins élevés, 
est supérieur d’au moins 60 p. 100 au coût le plus avantageux 
pouvant être consenti dans les chantiers hollandais, les mieux 
placés du monde entier. 


Etant donné que les chantiers hollandais sont dans l’incapa- 
cité absolue, du point de vue physique et technique, de cons- 
truire un bateau de 55.000 tonnes que seuls les chantiers 
anglais auraient été capables de réaliser; étant donné, par 
ailleurs, que les chantiers anglais présentent des coûts de cons- 
truction supérieurs de l’ordre de 10 p. 100 aux chantiers hollan- 
dais, il apparaît que le coût international du paquebot serait 
de 33 milliards de francs que multiplient 0,66, c'est-à-dire en 
fait 21.600 millions de francs. 

Comme la Compagnie générale transatlantique a accepté de 
payer, nous avez-vous dit, monsieur le ministre, un prix inter- 
hational de 19.700 millions de francs, nous pouvons avoir le 
sentiment que cette société, dans laquelle les pouvoirs publics 
sont intéressés pour une part importante, puisqu'il s’agit d’une 
société d'économie mixte, a payé le paquebot à un prix plutôt 
inférieur que supérieur à ce qu'il est convenu d'appeler le prix 
international, si difficile que puisse être la détermination de ce 
prix international pour une unité qui n’a, au fond, que fort peu 
de précédents dans le monde. 


Telles sont, monsieur le ministre, les observations que nous 
voulions présenter à propos de la construction du paquebot de 
55.000 tounes. 


En ce qui concerne les crédits d’aide à la construction navale, 
je ne reprendrai pas ce qu'a dit M. Morice avec beaucaup plus 
d'autorité et de compétence que je ne pourrais le faire. Je me 
bornerai à indiquer que mon ami Moisan et moi-même, nous 
associons pleinement à ses propositions. 

Nous estimons qu'il faut nous placer en face d’un état de 
fait qui est le suivant: Si certains grands chantiers ont actuel- 
lement leurs carnets de commande garnis jusqu'aux années 
1959 et 1960, d’autres risquent d'entrer, dès le début de 19537, 
dans une période de sous-emploi. 


On ne peut pas laisser ces chantiers dans une aussi paradoxale 
situation. I1 y a actuellement une importante demande de 
navires dans le monde. Si nous ne profitons pas dès maintenant 
des possibilités qui nous sont offertes par une conjoncture qui 
risque de ne pas se prolonger durablement, nous encourrons 
une grave responsabilité. 

C'est pourquoi j’appuie sans réserve ce qu’a dit M. André 
Morice relativement aux crédits d’aide à la construction navale. 


M. le président. Il reste encore plusieurs orateurs inscrits sur 
l’article 5. 
La suite du débat est renvoyée à une prochaine séance. 
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DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 2259, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


“Es x 


DEMANDES DE PROLONGATION DE DELAIS IMPARTIS 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de Ja 
République une résolution demandant à l’Assemblée nationale 
une prolongation de trente jours du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen en première lecture 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la pro- 
priété littéraire et artistique. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 2263, distribuée et, 
s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission de la jus- 
tice: et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une . 


résolution demandant à l’Assemblée nationale une prolongation 
de deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant organisation du Jabo- 
ratoire national de la santé publique et modification de la légis- 
lation pharmaceutique. » 


Cette résolution sera imprimée sous le n° 2273, distribuée et, 
s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 


ee un 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des moyens de communication 
et du tourisme demande à donner son avis sur la proposition 
de résolution n° 2189 de MM. Schaff, Albert Schmitt et Penoy, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 
saires pour rendre l'assurance automobile obligatoire et pour 
instituer un fonds de garantie destiné à indemniser les victimes 
d'accidents causés par les véhicules mécaniques, dont l'examen 
re a été renvoyé à la commission de la justice et de légis- 

ion. 


Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 7 — 
RENVOI POUR AVIS A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


_ M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de.la commission des finances, prononcer le renvoi 
our avis à l’Assemblée de l’Union française de la | gt ve 
e loi de M. Emmanuel Very et plusieurs de ses collègues ten- 
(ne grd le service des alcools à acheter du rhum 
(in . 


Il n’y à pas d’opposition ?.. 


Conformément au huitième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Camille Laurens et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi relative au droit de 
timbre apposable sur les récépissés de déclaration de mutation 
des débits de boissons, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2262, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à accorder aux aveugles 
civils certaines exonérations concernant la redevance d’abon- 
nement au téléphone et les taxes téléphoniques. 








La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2264, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comunission 
des finances. (Assentiment.) à 


J'ai reçu de M. Deixonne une proposition de loi tendan’ à 
compléter les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 
relative à la nationalisation des combustibles minéraux, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2266, distri- 
bué et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant: 1° à faire remise de toutes les 
pénalités fiscaies encournes avant le 2 janvier 1956 par des 
contribuables de bonne foi dont le revenu imposable à la taxe 
proportionnelle est inférieur à 440.000 francs ; 2° à instituer des 
garanties contre l'arbitraire de la législation fiscale pour cer- 
taines catégories de contribuables, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2268, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lainé une proposition de loi tendant à 
établir un prix uniforme pour le payement des fermages sti- 
pulés en blé. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2270, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à rendre obligatoire dans les écoles des divers ordres d’ensei- 
gnement le jeu éducatif de rugby. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2274, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Tamarelle une proposition 
de résolution tendant à requérir la suspension des poursuites 
engagées contre un membre de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2261, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des immunités parlementaires. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Delachenal une proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 14, 17 et 24 du règlement de 
l’Assemblée nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2267, 
distribuée et, s’il n’y a pas à pr renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


_— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Éernard Lafay un rapport, 
fait au nom de ja commission de la défense uationale, sur 
les proposiuons de résolution: 1° de M. Bernard Lafay, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à organiser, le 14 juiliet 1956, 
une journée nationale en faveur des soldats d’Aigérie et à 
prendre toutes mesures utiles pour que la fête nationale soit, 
cette année, une nde manifestation d'unité nationale et de 
solidarité ; 3 de M. Triboulet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour organiser des 
journées de solidarité nationale en faveur des familles de 
soldats rappelés et maintenus sous les gr à l’occasion 
des événements d'Afrique du Nord (n° 2133, 2154). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2260 et distribué, 


J'ai reçu de M. Malbrant un rapport, fait au nom de. la 
commission des territoires d’outre-mer, sur la proposition de 
loi de M, Ninine et plusieurs de ses collè ues, tendant à accor- 
der aux fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer et du ministère des relations avec les Etats asso- 
ciés ayant participé eflectivement à la Résistance, le bénéfice 
des mesures édictées par la loi n° 52-338 du 25 mars 1952 en 
faveur des fonctionnaires et agents titulaires des services 
publics de l'Etat (n° 1145). . | 
. Le rapport sera imprimé sous le n° 2265 et distribué. 

J'ai reçu de M. Prisset un rap , fait au nom de la com- 


mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi de k. Jean Cayeux et plusieurs de 
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ses collègues, tendant au maintien du pr | des derniers 
enfants des familles nombreuses dans Je calcul des avantages 
familiaux (n° 189). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2269 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ferrand un rapport, fait au nom de la com- 
mission dé la défense nationale, sur le em fait au cours 
de la précédente législature, repris le 17 février 1956, sur Je 
projet de loi relatif à l’organisation des cadres d’active et de 
réserve de l’armée de J'air (n° 598). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2271 et distribué, 


J'ai reçu de M. Binot un rapport, fait au nom de la comm's- 
sion de la marine marchande et des pêches, sur le projet de 
loi relatif au reclassement des ex-pilotes de Ja station de 
Haïphong (n° 2176). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2272 et distribué. 


Sn t'ix 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 21 juin, à neuf heures trente 
minuies, première séance publique : 


Vote de la proposition de loi n° 381 de M. Lamarque-Cando 
et plusieurs de ses collègues tendant à compléter et à modi- 
fier la loi n° 54-1207 du 6 décembre 1954 sur la prophylaxie 
de la tuberculose des bovidés et le contrôle de la salubrité 
des viandes (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n° 2096. — M. Lamarque-Cando, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant 
à valider les services accomplis par les Français dans les 
armées alliées au cours de la guerre 1939-1943 ainsi que ceux 
qu'ils ont dû accorhplir, sous l’empire de la contrainte, dans 
l'armée allemande (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) (n° 37, 1191, 1861. — 
M. Kænig, rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de résolution de Mme de Lipkowski 
tendant à inviter le Gouvernement à créer à Paris un musée 
de la Résistance, de la iibération et de la déportation (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) (n°* 830, 2037. — M. Thamier, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Vote en troisième lecture du projet de Joi portant modifi- 
cation de la loi du 23 février 1941 concernant la perception de 
taxes locales de péages dans les ports maritimes de commerce 
(n° 1393, 1948. — M. Gaborit, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, sur la responsabilité du transporteur au cas de trans- 
port aérien (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) (n°* 26, 1942. — M. Achille Auban, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Votes sur les questions de confiance posées au cours de Ja 
discussion d'urgence, en troisième lecture, du projet de loi 
portant institution d’un fonds national de solidarité : 


a) Pour l'adoption de l’article 1# du projet de loi dans le 
texte voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
modifié par l'amendement n° 7 rectifié de M. Boisdé, par l’amen- 
dement n° 8 de M. Boisdé, lui-même modifié par le sous-amen- 
dement n° 17 de M. Bouxom, contre toute motion et contre 
tous autres amendements, sous-amendements ou articles addi- 
tionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder 
l'application (scrutin public à la tribune); 


b) Pour l'adoption de l'article 6 du projet de loi dans le 
texte voté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
contre toute motion et contre tous amendements, sous-amen- 
dements ou articles additionnels de nature à en modifier la 
_ ou à en retarder l’application (scrutin public à la tri- 
une) ; 
9 Pour l'adoption de l’ensemble du projet de loi (scrutin 
public à la tribune). 


A quinze heures trente minutes, deuxième séance publique : 


Suite de Ja discussion du Fe. de loi n° 1487 portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduites à l’exer- 
cice 1956 (n°* 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062. = 
M. Francis Leenhardi, rapporteur général) : 


Articles (suite) ; 
Chapitres réservés. 








A vingt et une heurcs, troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à lordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante cinq 
minutes.) ; | Se à 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 
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Haute Cour de justice 
(prévue par le titre VII de Ja Constitution). 





Dans sa première séance du 20 juin 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé : 
I. — Vice-président. 


M. Raymond Mondon (Moselle). 


IL. — Juges titulaires. 


4° Juges titulaires choisis au sein de l'Assemblée : MM. Raoul 
Calas, Gille Gozard, René Penoy, Jean FéJix-Tchicaya. | 
2° Juge titulaire choisi hors de l’Assemblée: M. Simon 
Juquin. 
II. — Juges suppléants. 


1° Juges suppléants choisis au sein de l’Assemblée: 
MM. Eugène Montel, Sourou-Migan Apithy, Alfred Coste-Floret, 
Hubert Maga, Charles Hernu, Edouard Gaumont, Roland Dumas. 
2° Juge suppléant choisi hors de l’Assemblée : M. Morelot. 


IV. — Juges à la commission d'instruction, 
MM. Yves Péron, Charles Margueritte, Joseph Wasmer. 








Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Conombo et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux villes de 
Koudougou et Pama, éprouvées par un récent cycione 
(n° 2202). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de ia 
proposition de loi de M. Pesquet tendant à interdire l'emploi 
du diacétyl et de tout arôme chimique et artificiel dans la 
fabrication des margarines en vue de favoriser la consomma- 
tion des produits laitiers (n° 2201). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, ie 19 juin 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 15 juin 1956 par M. Pes- 

uet pour sa proposition de loi tendant à interdire l'emploi au 
lacétyl et de tout arôme chimique et artificiel dans la fabrication 
ar À margarines en vue de favoriser la consommation des produits 
aitiers. 

J'ai lPhonneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise e” l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 15 juin 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d’urgence, 


Pour le président du conseil et par dé‘égation : 
Signé: GEORGES GUILLE, 
2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUIN 1956 
{Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





CM ie dodo tee 0 _.... . 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune ÿmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


- 2272. — 2) juin 1956. — M. Bergasse expose à M. le ministre des affai- 
rés économiques et tinancières que les déclarations des revenus, éla- 
blies par les contribuables assujettis à la surtaxe progressive, sont véri- 
fiées d’après un « tableau des éléments du train de vie ». Les inspec- 
teurs ont le droit de taxer d'office les redevables, d’après les bases 
fixées par ce tableau. Or, ces bases restent invariables depuis des 
années. C'est ainsi que les contribuables, en 1956 comme en 1948, 
sont toujours supposés avoir un revenu égal à dix fois le prix du 
loyer payé par eux. Cette disposition, qui était équitable en 1948, 
ne l’est plus à l’heure actuelle. La loi du 1+ septembre 4948, en 
eliet, a relevé sensiblement et d’une façon continue Je prix des 
loyers. Pour les immeubles classés dans les catégories I, II & et II b, 
les locataires payent actuellement un triple loyer de celui qu’ils 
versaient en 1948. Ils y arrivent en consacrant à leur loyer une part 
de leur revenu très supérieure à celle qu’ils employaient dans ce 
but en 1948. Pourtant, si on leur applique la réglementation actuelle 
leur inspecteur est en droit de prétendre que, leur loyer ayant triplé 
depuis 1946, leur revenu imposable est, par suite, trois fois celui 
dont ils disposaient en 1948. 11 lui demande s’il n’estimerait pas 
équitable, pour l'an be mm de réduire À cinq fois le montant du 
du loyer (au lieu de dix) le chiffre qui sera indiqué dans les 
prochains « éléments du train de vie » pour taxer d'office les revenus 
en se basant sur le Joyer. 





2273. — 20 juin 1956. — M. Pelleray demande à M. le ministre des 
afraires économiques et financières s’il est normal que, dans certains 
départements, l’administration prétende assujettir à la patente et 
à la taxe sur le chiffre d’affaires les experts agricoles et fonciers. 





2274. — 20 juin 1956, — M. Pelleray demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s’il n’estime pas désirable que 
les experts agricoles et fonciers, dont l’activité porte essentiellement 
sur les travaux de délimitation d’arpentage et de bornage des 
propriétés, soient habilités à procéder aux travaux d’arpentage néces- 
saires pour Ja rénovation du cadastre. 





AFFAIRES SOCIALES 


2275. — 20 juin 1956. — M. Bergasse expose à M. le ministre des 
affaires sociales ge l’article 34 de la loi du 29 décembre 1%45, modi- 
tié par le décret du 5 mai 1951, dispose qu’en vue de la détermination 
du montant de l'indémuilé ‘oursslière due pour un accident du tra- 
vail, l'assuré doit présenter à la caisse une nAttestalion établie par 
l’ernpluyeur ou les employeurs successifs conforme au modèle fixé 
par arrêlé du ministère du travail et de la sécurité sociale. Cette 
ättesiation doit comporter notamment: 1° les indications figurant 
sur les pièces prévues à l’article 44 a), en pos la période 
et le nembre de journées et d'heures de travail auxquelles s’appli- 
qguent la ou les payes, le montent et la dat: de celles-ci, ainsi que le 
montant de la retenue eflectuée au titre des assurances sociales; 
2° le numéro sous Te l'employeur eflectue le versement des 
cotisations de sécurité sociale ducs pour les travaill :"s qu’il 
emploie; 3° le nom et l'adresse de l'organisme auquel l’employeur 
verse ces cotisations. Le modèle, qui porte le neo $S. 3201, comporte, 
en outre, la mention « Cachet de l'employeur ». S'agissant d’une 
femme de ménage de Ja catégorie « Gens de maison » le payement 
de l’indeinnité à laquelle elle avait droit lui a été refusé parce que 
l'attestation ne comportait pas le cachet de l'employeur. IL lui 
demande si l'apposition de ce cachet constitue une formalité sub- 
slantielle sans l'accomplissement de laquelle le payement de j’indem- 
nité ne peut avoir lieu, et dans l’affirmative si les particuliers ont 
l’obligatimn d2 faire établir un cachet à leur nom pour permetire 
à leur personnel accidenté de toucher les indemnités auxquelles it 
a droit en cas d’accident du travail. 











—__—— 


2216. — 20 juin 1956. — M. Legendre rappelle à M. le ministre des 
affaires sociales que l’article 154 du code général des impôts dire ts 
es ur que ie sulaire de la femme du contribuable japosé aux 

. 1. G.. peut être porté aux frais généraux de l'établissement à 
concurrence d'une somme maximum de 150.000 fran:s par an, 
lursqu’elle participe effectivement à la marche de l'exploitation sous 
la condition indiquée par l’article ci-dessus que ce sahire agquitte 
ies cotisations générales et notamment celles de sécurité soci&le; et 
lui demande si une caisse primaire de sécurité sociale est dans son 
droit en refusant l’affiliation qui lui a été présentée, sous le prétexie 
que la femme mariée ne saurait être salariée de son mari, et que 
les obligations tant naturelles que légales qui des lient, l’un à l’autre, 
paraissent incompatiies avec un contrat de louage de services 
entre conjoints. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2271. — 20 juin 1956. — M. demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° les raisons pour 
lesquelles ses services ont laissé implanter des pylones de transport 
de force éiectrique, sans aucun souci du respect du lieu, dans ie 
cimetière militaire de la Maison-Bleue, à Cormicy, près de Berry-au- 
 P. les dispositions qu'il compte prendre pour faire cesser ce 
sca e. 





2218. — 20 juin 1956. — M. Bretin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'époux d’une <commerçanie patentée exerce la pro- 
fession de scieur à façon. En application des articles 184, 1454, 15°, et 
4455 du code général des impôts, l'intéressé n’a pas à payer patenie. 
Or le directeur des contributions directes du département de rési- 
dence estime « le réclamant qui utilise un moteur pour eflec- 
tuer le sciage bois de chauffage est imposable à la contribution 
des patentes (arrêt du conseil d'Etat du 19 mai 1933) ». IL lui 
demande: 14° si un arrêt du conseil d'Etat peut être invoqué à 
l'encontre des dispositions du C. G. I. ; 2° si la position du directeur 
des contributions directes est fondée. 


2279. — juin 1956. — M. Gabelle appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au et sur les faits suivants: un négociant en 
fruits et légumes propriétaire d’une batteuse à pois au 30 juin 19%55 
doit reverser la taxe sur la valeur ajoutée sur le matériel non amorti 
au 30 juin 1955 date à laquelle les produits agricoles légèrement 
transformés sont exonérés ladite taxe. D’autre part un fabricant 
de conserves, également propriétaire de batleuse à pois au 30 juin 
4955, n'aura rien à reverser et continuera de récupérer la taxe sur 
la valeur ajoutée sur le matériel qu’il aurait pu acquérir depuis le 
fer juillet 1%5, les conserves de pois supportant ladite taxe au 
moment de la vente. Il lui demande s’il est normal qu’il y ait deux 
règlements différents suivant le stade auquel le contribuable se 
trouve placé dans de eycle de la production, étant fait observer que 
le négociant en fruits et légumes avait tenu compte dans sa marge 
bénéficiaire des récupérations de la taxe sur la valeur ajoutée. 


2280. — 20 juin 1956. — M. Mabrut demande à M. le secrétaire 
d'Etat au s'i est normal que le lénélice des exonérations 
des droits d'enregistrement et taxes vues par la loi du 10 avril 
1954 soit refusé à l'acquéreur de parts et portions en nue-propriété 
d’un immeuble indivis entre deux ex-époux divorcés, alors que 
l'époux acquéreur qui était déjà usufruitier conjointement avec son 
fils desdites parts et portions a déclaré dans l’acte que l'immeuble 
dont ces parts et portions dépendent, constitue son habitation princi- 
pal: et celle de son fils. Il est en outre précisé que l'opération en 
question a eu pour eflet de mettre fin Vindivision et que, par 
suite, cette opération doit être assimilée à un partage. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2281. — 20 juin 1956. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° si les 
dispositions du décret n° 56-374 du 12 avril 1956 selon lesquelles 
seuls les engagés ayant contracté un me pres entre le 46 avril 
et le 31 octobre 1%2 peuvent être rappelés sous les drapeaux sont 
toujours en vigueur; 2° si un engagé le 27 février 19%53, qui a 
accompli 2 ans de service, peut-être rappelé sous les drapeaux. 





2282, — 20 juin 1956. — M, Quinson expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que beaucoup de mili- 
taires du contingent 1954/2 appelés à servir au Maroc à compter 
du 28 juin 1954 et maintenus scus les drapeaux par décret ne 55-1497 
du ‘2 novembre 1955 pour une période maximum de six mois, n’ont 
bénéficié que d’une seule permission réglementaire de 45 jours 
alors que ceux de la métropole et en occupation en Allemagne ont 
profité de toutes leurs permissions: et que ces militaires auront 
accompli incessamunent deux ans de service ininterrompu. Il lui 
demande s’il n’y aurait pas lieu de faire bénéficier, dès mainte- 
nant, ces militaires, des permissions qui leur sont dues ou bien de 
les renvoyer, par priorité, dans leurs foyers. 





2283. — 20 juin 1956. — M. Pierre Souquès demande à M. le m!- 
nistre de la défense nationale et des forces armées à quei moment 
ii envisage de libérer la tranche A du contingent 54-2. 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2284. — 20 juin 19%6. — M. Coirre demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale de la jeunesse et des sports: 1° si l'examen 
d'entrée en 6° tel qu'il est actuellement conçu n'est pas une absur- 
dité. Une sélection sfflectuée si prématurément favorise seulement 
un petit nombre d'enfants précocement doués ou trop aidés par 
leur famille, sans que cette épreuve ait une valeur souveraine pour 
l'avenir. J1 est constaté trop souvent que les sujets particulière- 
nent brillants aux environs des dixième et onzième années ne 
répondent pas, par :a suite, aux espoirs que l’on avait mis en eux 
et inversement; 2° s'il n’estime pas souhaitable que soit reporté à 
quelques années plus tard un barrage #busivement provoqué par 
une organisation scolaire aussi insuffisante qu'indigne du dévelop- 
pement actuel de notre jeunesse. 


2285. — 20 juin 1956. -- M. Hernu expose à M. le ministre de 
l'éducation na le, de la jeunesse et des sports que l’examen 
d'entrée en classe de 6° vient de provoquer des critiques nombreuses 
concernant notamment le choix des sujets de français et même 
d'arithmétique. Le miuistère de l'éducation nationale a reconun le 
Lien-fondé de ces critiques puisqu'une session de repêchage a été 
décidée. Il lui demande: a) quelle est, au sein du ministère de 
l'éducation nationale, l'autorité responsable du choix des sujets proe- 
posés aux élèves candidats à l'entrée en 6; b) quelles mesures 
adrministratives ont été prises à 1’égard du ou des responsables, 
d'un choix suffisamment inadapté pour provoquer des protestations 
qui se sont avérées aeceplables et qui émanent tant du corps én:ei- 
gnant que des asscciations des parents d'élèves. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2286. — 20 juin 1956. — M. Bricout rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux ne et téléphones que le conseil supé- 
rieur de la fonction publique s’est prononcé à plusieurs reprises sur 
la nécessité de modifier le classement indiciaire des receveurs des 
P. T. T. de 5° et 6° classe, jugé insuflisant. Il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre en faveur de ces modestes fonc- 
tionnaires dent les services sont unanimement appréciés, afin que 
soient Bear à leur fonction indiciaire, des améliorations reron- 
nues é ae et que la décision soit appliquée dès le {+ jan- 
vier ; 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2287, — %) juin 1956. — M. André Mutter atlire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur: les 
arlicles 4 et 4 de l'annexe à l'arrêté du 13 janvier 1956 introduisant 
dans les statuts du régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des médecins non-salariés une clause en faveur des médecins qui, 
après quelques années d'exercice cesseraient d'exercer et d2 coliser 
avant d’avoir droit à la retraite; désormais, ils peuvent sauvegarder 
leurs droits par une « adhésion volontaire », toute « facultative » 
et le versement d'autant de cotisations que d'années d’arrêt jusqu’au 
jour de la prise de la retraite. Il jui demande: 1° si une caisse de 
retraite que régit l'arrêté susdit peut, en contradiction avec les 
statuts de base, et avec l'esprit de cet arrêté, en forcer la lettre 
jusqu'à faire d’une disposition prise en faveur des jeunes médecins 
qu’une cessation prématurée de la médecine non salariée priverait 
du druit à la retraite, une pénalité injustifiée que les textes ne 
comportent pas, lésant les vieux médecins qui, ayant différé libre- 
ment de prendre leur retraile à 65 ans nantis déjà de tout leur droit, 
ont librement cessé la médecine non-sal pour devenir salariés 
ét cotiser à une autre caisse. (Ces médecins se voient réclamer, 
pour entrer en retraite des cotisations pour leurs années d’inexer- 
cice); 2° si la caisse en question peut refuser leur retraite à ces 
vieux médecins en subordonnant son octroi au rachat d’un droit 
imprescriptible, notamment en exigeant d'eux un acte écrit d’adhé- 
sion volontaire à des cotisations; enfin s’il n’est pas itlicite de 
procéder ainsi en notant encore le défaut de tout préavis person- 
nel effectué en temps utile par la caisse pour informer de ses inten- 
ticns les vieux méd=cins spécialement intéressés. 


2288. — 70 juin 1956. — M. de Tinguy appeile l’attention de M. le 
secrétaire au travail et à la sociale: 1° sur ja situa- 
tion des personnes titulaires d’une pension de retraite comportant 
leur assujettissement à la sécurité sociale et re font partie des 
catégories de victimes de la guerre bénéficiaires la loi 29 juil- 
lel 1950 lesquelles en vertu de l’articie 6 du décret no 51-318 du 
2S février 1951 modifié par l’article 3 du décret ne 56-128 du 24 jan- 
vier 14956, doivent obligatoirement être afliliées aux assurances s0- 
ciales conformément à Ja loi du 29 juillet 1950, avec toutes les 
chligations qui résultent de leur double quaiité; sur le fait que, 
depuis la suppression de l'assurance longue-maladie et, surtout, de- 
puis la tion de Ja loi me 56-311 du 27 mars 1956, qui accorde 
aux titu ‘une pension de retraite l'attribution des prestations 
en nature de l'assurance maladie sans limitation de durée, les avan- 
tages procure aux intéressés leur double affüiation, apparais- 
sent gulièrement réduits. J1 lui demande de lui préciser les 
aventages ë - procure aux retraités bénéficiaires de la loi du 
29 juillet , ‘eur couble affiliation et au cas où il lui semblerait 
nécessaire de maintenir en cette matière la réglementation actuelle, 
s’il compte prendre icutes mssures utiles afin que, tout au moins, 
les dispositions de l’article 9 du décret du février 1951, pré- 
2 la sibilité d'une réduction de la cotisation due par les 
po affiliés à deux régimes, soient effectivement mises en appli- 
—& 











REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


182. — M. Edouard Daladier expose à M. le secrétaire d'Etat 
a la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, que, 
dans l’état aciuel de l’organisation de la carrière, l'avancement des 
fonctionnaires appartenant au corps des attachés de préfecturs 
se trouve pratiquement arrêté. Ainsi, les fonctionnaires appartenant 
a la catégorie A, recrutés par un concours réputé, difficiie, au 
niveau de la licence, se trouvent arrêté dans leur avancement à 
l'indice 315 et après quelques années seuiement de service. Lette 
situation ne semble pouvoir trouver de remède que dans une 
réforme radicale de la structure de la carrière. Le + - des allacnés 
de préfecture ayant été organisé à l’image du corps des administra- 
teurs civils, et la gravité du problème qui le touche étant probable 
ment unique dans l'administration, il Jui demande si la fusion 
des 3° et 2° classes de ce corps ne lui paraîitrait pas constituer 
une solution aux difficultés dont il s'agit, par analogie avec les 
mesures récemment intervenues en faveur des fonctionnaires du 
cadre A des administrations centrales, les problèmes analogues 
étant logiquement justiciables de solutions identiques, (Question du 
24 mai 1956.) 


Réponse. — Les difficultés de l'avancement dans le corps des 
attachés de prélecture ne constituent pas un cas isolé. Cette situa- 
tion id au contraire, avec bien d’autres, à poser le probième 
général de l'amélioration des conditions d'avancement dans l'eu- 
semble de Ja fonction biique, et sa gravité ne fait que rendre 
plus urgente la nécessité d’une solution, Plutôt que de recourir 
de nouveau à une mesure fragmentaire, qui ne serait sans doute 
qu'un païliatif, il a paru préférable d'envisager une solution d’en- 
semble, propre à résoudre de façon définitive, et pour tous les 
corps de fonctionnaires, les difficultés de la nature de celles qui 
ont attiré l'attention de l'honorable parlementaire. L'étude appry- 
fondie à laquelle il est actuellement procédé laisse espérer 1@& 
mise au point prochaine de cette solution. 


(Information.) 


1054. — M. Huel, se référant à la réponse donnée le 17 avril 1956 
à sa queslion ne 339, expose à M. le secrétaire d'Etat à la prètidence 
du chargé de l'information, que l'entreprise de presse 
qui a fait l’objet d’une confiscation partielle n’a pas qualité, aux 
termes de la loi du 2 août 1%54, pour conclure un accord avez 
l’attributaire désigné par le plan de répartition dans le cadre des 
EE de l’article 9 de ladite loi; qu'une entreprise de presse 
a néficié d’une mesure de grâce réduisant le montant de ta 
confiscation à 10 p. 100 et annu:ant la peine de dissolution dont 
elle avait été frappée en lui rendant la capacité civile. I1 demande 
quelle est la portée de cette dernière mesure alors que l’entreprise 
reconstituée n’a pas davantage qualité pour intervenir dans :es 
opérations d'évaluation des biens transférés et attribués, bien que 
créanecière d'une indemnité égale à 90 p. 100 de leur valeur. (Ques- 
tion du 15 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 10 de la loi du ? août 1951 a donné aux 
anciens propriétaires de biens transférés la faculté de recourir 
à la procédure d'arbitrage s’il sont en désaccord sur le prix et les 
conditions de vente fixés entre l’attributaire et la S. N. E. P. seule- 
ment « dans le cas où il ne s’agit pas de biens confisqués ». Dans 
le cas auquel se réfère l'honorable parlementaire, la mesure de 
grâce portant remise de la dissolution de la société a laissé subsis- 
ter la eg de confiscation partielle du patrimoine. La confiscation 
ne portant pas sur les biens nommément désignés, l’ensemble des 
biens reste, à concurrence de 10 p. 109, affecté par la confiscation. 
En conséquence, les conditions d'application des dispositions ci- 
dessus roppelées de l'article 40 ne sont pas réunies, 





AFFAIRES ETRANGERES 
1485. — M. Isorni expose à M. le ministre des affaires étrangères 


qu'un. journal du soir a publié le 26 avril la nouvelle sniiante 
« On rt activement, pour le 12 mai, le premier défilé de la 
nouvelle armée marocaine. La difficulté réside principalement dans 


‘a composilion des éléments blindés, que les Marocains ne sont 
pas encore apies à conduire. Cinquante E, B, R. engins blindés de 
reconnaissance mi les plus modernes de l'armte française, ont 
été dirigés sur Fez où l'entraînement bat son plein. Lérmée sera 
également dotée d’un escadron de chars A. M. X. dunt les régi- 
ments français n'ont pas encore été pourvus ». ll ini demande st 
une telle information est exacte et, dans l’affirmative, quelles mesu- 
res il compte prendre pour que l'armée francaise soit au moins 
pourvue en priorité. (Question du 2 mai 1956.) 


Réponse. — L'information publiée dans un journal du soir du 
2% avril dernier contient des erreurs, Plusieurs unités de l’armée 
française sont dotées de chars A. M. X. C’est une de ces unités 
qui a été transférée à l’armée marocaine pour constituer un des 
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deux escadrons blindés qu’elle comporte. Les chars A. M. X. ont 
d'ailleurs déjà fait l’objet de ventes à divers pays étrangers. Il en 
est de même pour les E. B. R. dont un escadron comprenant 
18 E. B. R., et non 5%, comme il est indiqué dans l'information, a 
été transléré à l'armée marocaine. 





1603. — M. Féron expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que les 20 professeurs français exerçant en Egypte sont maintenus 
dans une situation défavorisée par rapport à leurs collègues exerçant 
dans les territoires français d'outre-mer ou dans les pays du Proche- 
Urient. Ces professeurs n'ont, notamment, pas bénéficié des amé- 
lioralions consenties depuis plusieurs années à leurs coliègues de 
la métropole et des territoires d'outre-mer ainsi que des compen- 
sations accordées aux fonctionnaires des aflaires élrangères dans 
des cas analogues. 11 lui demande quelles dispositions ont été prises 
var la direction des relations culturelles pour faire cesser une telle 
disparité, En effet, la nécessité du maintien de l'influence et du 
prestige français, actuellement si combaltus, exige des mesures 
urgentes pour arrêter l'exode massif des professeurs que cetle silua- 
tion a engendré. (Question du 5 mai 1956.) 


Réponse. — La situation des professeurs français enseignant en 
Egypte soulève des problèmes financiers propres à Ce pays, qui sont 
d'autant plus difficiles à résoudre qu'il faut distinguer nellement 
deux catégories de prolesseurs. Les premiers, désignés par le dépar 
tement, sur proposition ou après consultation du ministère de l’édu- 
cation nationale, forment la mission universitaire française et sont 
régis par le décret n° 50-491 du 5 mai 1950, Ils bénéficient de ce 
fait, pour le calcul de leurs émoluments, d'un système comparable 
à celui des autres fonctionnaires français en poste dans ce pays et, 
nolamment, des agents diplomatiques et consulaires. Ce régime est 
d'ailleurs le même pour tous les pays étrangers. La seconde caté- 
guorie de professeurs groupe le personnel français enseignant dans 
les écoles du gouvernement égyptien. Ce personnel ne bénélicie 
ras des disposilions du décret du 5 mai 1950 puisqu'il est recruté 
directement par le gouvernement égyptien. Le département n'inter- 
vient ni dans le choix des candidats, ni dans la désignation de 
leurs postes; il n'est libre de procéder ni à un remplacement, ni 
même à une simple mutation. La siluation de ces professeurs, dont 
ceriains occupaient leur poste depuis plus de vingt ans sans avoir 
jamais perçu d'allocation du Gouvernement français, n’est d’ailleur+ 
devenue précaire que depuis la guerre, par suite de la réticence 
dont faisait preuve le gouvernement égyptien pour adapter les trai- 
tements à la hausse du coût de la vie, et c'est en octobre 1955 que 
le département, tenant compte des services rendus par ces Fro 
fesseurs, a pris l'initiative de leur attribuer des indemnités for 
faitaires destinées à maintenir leurs ressources à un niveau jugé 
indispensable. 11 est exact que la situation en Egypte est devenue 
particulièrement difficile en raison de la hausse de la vie inter- 
venue depuis le dernier ajustement des traitements des fonction- 
naires français à la date du 1 mars 19%53. D'une manière générale, 
ces ajustements sont opérés par décision conjointe des ministres 
des aflaires étrangères et des affaires économiques et financières 
a le jeu du coefficient de correction RUE au <alcul des émo 
uments payables dans tel ou tel pays. Des divergences ayant été 
constatées entre les indices statistiques et les indications fournies 
ar l'ambassade de France sur l’évolution des prix, une mission 
nterministérielle avait été envoyée en Egypte fin avril pour exa- 
miner la situation sur place, Son rapport ayant constaté une hausse 
du coût de la vie s’échelonnant, suivant les produits, entre 12 et 
18 p. 100, il a été décidé de relever le coefficient de correction 
de telle manière que, pour les professeurs, les traitements soient 
majorés de 2%) p. 100 avec effet rétroaclif à compter du 1e jan- 
vier 1956, Bien que les textes réglementaires ne s'appliquent pas 
aux professeurs au service du gouvernement égyptien, le départe- 
ment a accepté, par souci d'équité, de faire néficier ce per- 
sonnel d'une mesure analogue, Etant donné que les traitements 
payés par les autorités égyptiennes sont demeurés inchangés, un 
eflort financier accru a même été consenti sous forme d’une aug- 
mentation de 40 p. 100 des indemnités forfaitaires versées par le 
Gouvernement français. A la suite de ces mesures, les professeurs 
français d'Egypte ont décidé d'assurer le service de tous les exa- 
mens et ont prié notre ambassadeur « d'exprimer au département 
leur gratitude pour les dispositions prises en vue d'améliorer leur 
er autant que le permettent les difficultés financières 
actuelles ». 





1733. — M. Vayron rappelle à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'une société française vient d'expédier en Syrie cinquante 
fusils mitrailleurs et que, aans la situation politique actuelle, il est 
à craindre que ces expéditions d'armes ne bénéficient finalement 
aux rebelles algériens. 11 lui demande si le Gouvernement compte 
enfin prendre des mesures pour interdire toute livraison d'armes aux 
pays arabes. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'honneur de 
faire connaître: 1° que les fusils mitrailleurs auxquels M. Vayron 
fait allusion constituaient un matériel de remplacement destiné à 
l'armée syrienne, équipée d'armes françaises et qui reste le plus 
terme soutien de l'indépendance de la Syrie dont dépend le main- 
tien des positions françaises dans le Proche-Orient; 2° qu’à cette 
exception près, consentie également en faveur de l’armée libanaise 
et pour les mêmes raisons. il avait refusé systématiquement les 
demandes d'autorisation d'armes légères à stination des pays 
arabes du Proche-Orient. La décision du conseil des ministres en 
date du 6 juin 1956 donne d'ailleurs satisfaction À M. Vayron. 














AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


946. — M. Catoire appelle l'attention de M.'le ministre des affaires 
économiques et financières sur la situation particulière des agents 
contractue!s de l'office des changes qui, ayant à l'époque un indice 
supérieur à 210, ont subi avec succès les épreuves du concours 
d’adjoints administratifs du 14 avril 1951. Les intéressés se trou- 
vent aujourd'hui Ksés du fait de leur intégration dans le cadre 
des adjoints administratifs. En effet, alors que leurs collègues 
contractuels qui, soit ne se sont pas présentés au concours, soit 
ont échoué, bénéficient d'avancements normaux et même exception- 
nels, eux qui ont eu le mérite de s'y présenter avec succès, sont 
condamnés, si aucune mesure n'intervient en leur faveur, à voir 
-ratiquement leur avancement bloqué jusqu'à la fin de leur carrière. 
] lui demande de lui faire connaitre les possibilités réelles d’avan- 
cement ou de transformation d'emploi qui s'offrent aux intéressés. 
et les dispositions qu'il ns À | mm pour remédier à cet état 
de fait. (Question du 22 mars 1956.) 


Réponse. — Un nombre important d'agents de l'office des changes 
n'a pu être titularisé dans un cadre de fonctionnaires comporiant 
des échelles de traitement et des possibilités d'avancement équi- 
valentes à celles dont ils bénéficiaient à titre contractuei, Les 
intéressés ont dû choisir entre ie maintien de leur situation pré- 
caire d'agent contractuel avec les possibilités d'avancement qu'elle 
comporiait et la titularisation dans un cadre de fonctionnaire hiérar- 
cehiquement intérieur. Ceci s'est produit notamment pour certains 
agents contractuels dont le grade “était équivalent à celui de 
secrélaire d'administration et qui ont demandé leur titularisation 
dans le cadre des adjoints administratifs. 11 en résulte pour beau- 
coup d'entre eux un arrêt de l'avancernent qui peut durer très 
longtemps lorsqu'il concerne un agent antérieurement classé à 
titre contractuel à un indice hiérarchique notablement plus élevé 
 — celui auquel il a été tilularisé, Quoi qu'il en soit, il convient 
e remarquer que ies intéressés ont pu opter librement, en toute 
connaissance de cause, pour la solution qui leur paraissait la plus 
intéressante, L'administration n'a pas cru devoir arrêter l’avance- 
ment des agents qui n’ont pas été litularisés dans le cadre des 
adjoints administratifs, qu'ils aient échoué à l'examen d'aptitude 
ou qu'ils ne s’y soient pas présentés, mais elle s’attache à éviter 
que les agents contractuels bénéficient, À valeur professionnelle et 
à responsabilité égales, de situations anormalement favorables par 
rapport à celles s agents titulaires, Il y a lieu, d'autre part, 
de rappeler que les adjoints administratifs pes être nommés 
par voie d'avancement normal au ge de chef de groupe, ce qui 
leur donne accès à l'indice 27%. De plus, il est permis d'espérer 
que, dans l'avenir, des débouchés seront offerts aux adjoints admi- 
nistratifs les plus qualifiés, 





AFFAIRES SOCIALES 


1738. — M. Courrier demande à M. le ministre des affaires sociales 

s'il n’eslime pas injuste et abusif de supprimer les prestations de 
sécurité sociale, en particulier en cas de maternité, à la femme 
d'un salarié sous le prétexte que cette femme vient à exercer une 
activité commerciale ou artisanale, étant donné que, dans le cas 
considéré, il ne s’agit que d'une activité formelle d'un ragport quasi 
nul. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse, — Aux termes des articles 2% et 45 de l'ordonnance du 
1% octobre 1915, l’assuré social ouvre droit à sa conjointe aux pres- 
tations en nature de l'assurance ma'adie el de l'assurance mater- 
nité. Toutelois, la conjointe de l'assuré obligatoire ne peut prétendre 
auxdiles prestations lorsqu'eie bénéficie d’un régime obligatoire de 
sécurité Sociale, lorsqu'elle exerce pour le compte de l'assuré ou 
d’un liers personnellement une activité ne motivant pas son affilia- 
tion à un tel régime pour le risque maladie, lorsqu'elle est inscrite 
au registre des metiers ou du commerce ou lorsqu'elle exerce une 

rofession libérale. Ces dispositions resirictives ont pour objet 

écarter du bénéfice des prestations la conjointe de l'assuré qui 
exerce une activité professiannelie lui permettant de subvenir à 
ses besoins. Il est admis, toutefois, e les caisses primaires de 
sécurité sociale ont Ja faculié d’accorder les prestations en nature 
de l'assurance maiadie et d2 l'assurance maternité à la conjointe 
d'un assuré obligatoire, exclue du bénéfice desdites prestations, en 
epplication de l’article 23 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, lorsque 
le revenu qu’elle se procure £ar son activité professionnel!e est infé- 
eme td au liers de la base mensueile du calcul des prestations fami- 
iales, 





1770. — M. Dronne expose à M. le ministre des affaires sociales 
que, voulant favoriser la formation professionnelle, le législateur 
a maintenu le bénéfice des prestations familiales aux enfants en 
cours d'apprentissage, Cette décision était néanmoins tempéréc par 
la notion d'enfant à charge, qui, dans les professions agricoles, pré- 
sentait bien des inconvénients, les avantages en nature dépassant 
le salaire limite fixé. Aussi les principales caisses, 4 général 
et régime agricole, ont-elles été amenées à user, dans la plus large 
mesure, de leur pouvoir d'appréciation. Par contre, les régimes 
spéciaux continuent à appliquer le salaire limite dans sa stricte déf- 
nition, ce qui engendre des injustices crianles, en particulier dans 
le département de la Sarthe, où les apprentis agricoles sont nom- 
breux. Ainsi, par exemple ps allocataire communal ne perçoit 
pas les allocations fam liales, parce que son fils apprenti agricole, 
perçoit 3.000 francs par mois, logé et nourri, alors que Y..., alloca- 
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taire du régime agricole, continue à les percevoir, son fils ayant 
dans les mêmes condilions, un salaire de 7.000 francs. N lni demande 
s’il ne paraitrait pas opportun de fixer, par voie de circulaire, une 
règle commune pour tous les allocataires avant des enfants en 
apprentissage agricole. (Question du 18 mai 1%.) 


Réponse. — L'article 19 du décret du 10 décembre 1916 dispose 
que n'est plus considéré comme à charge l’enfant dont la rémuné- 
ralion mensuelle est supérieure à la moitié de la base mensuelle 
de calcul des prestations familiales, Pour tenir compte des conditions 
particulières de l'apprentissage agricole, il a été demandé aux comi- 
tés départementaux des prestations familiales agricoles de déterminer 
à partir de quel salaire l'apprenti agricole nourri et logé ne doit 
plus être considéré comme demeurant à la charge de ses parents. 
Ce plalond est donc fxé par département et les caises d'allocations 
familiaies du régime général el les caisses muluelles d’aliocations 
familiales en tiennent compte. Dans le cas cité par l'honorable par- 
lementaire, l'allocataire qui ne perçoit pas les prestations familiales 
pour son fils dont le salaire mensuel est de 3.000 franes relève du 
régime spécial des collectivités locales. 11 appartient, en conséquence, 
à M. le Secrélaire d'Etat au budget d'examiner sa silualjon au regard 
de la légisialion sur les prestations familiales. 





AGRICULTURE 


1361. — M. Malbrant expose à M. l@ secrétaire d'Etat à l’agri- 
Cuiture que, dans le äéparlement de la Vienne, d'importants stoks 


de blé détenus par dés minotiers coatinuerauient à ètre dénaturés 


ur ètre livrés à la consommation du bétail, en exé‘ution d’ins- 
uelions officielles anciennes. IL Ini demande s'il n'estime pas 
qu'il conviendrait de réserver tout le Mé actuellement disponible 
ur la consomination humaine en prévision du déficit probable de 
récolte proshraine, (Question du 2% atril 1956.) 


Réponse. — Les dispositions du décret et de l'arrêté du 15 août 
41955 ont réservé exclusivément aux organismes stockeurs la déna- 
turation du blé. M! n’a, dans ces conditions, élé procédé à aucune 
opération de dénaturation de bés détenus par les minotiers dans 
le département de la Vienne. La dénaluration, suspendue } 
25 février 1956, à la suite des dégâls causés ee le gel, a pu être 
reprise le 2%5 mars, afin de faire face aux soins imhérieux de 


‘l'alimentation du bétail. 11 convient d’ajonler que les opérations en 


cause ne peuvent évidemment être poursuivies que dans la mesure 
où elles ne risquent pas de compromettre l'approvisionnement de 
la meunerie. 





1605. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 

e les négociants en vins et spiritueux de la région Bourgogin- 
Sud-Beaujolais-Mâconnais, dont le chfire des exportations repré- 
sente 50 p. 100 de l’ensemble des vins de hRourgogne, ne disposent 
pas, dans leur région, de laboratoire habilité ur la délivrance 
de certificats d'analyse des vins et ,spiritueux destinés à Fexporta- 
lion. De ce lait, ils sont obligés de s'adresser, depuis ia suppression 
du. laboratoire de Lyon, soit à Beaunc, soit à Dijon, ce qui amène 
de multiples complications, des relurds et des frais supplémentaires. 
H lui demande s’il ne lui parait pas convenable, en vue de faciliter 
la tâche des exportateurs, de rétablir le laboratoire municipal de 
Lyon et d'habhiliter Je laboratoire municipal de Mâcon. (Question 
du 5 mai 1%56.) 


Réponse. — Aux fermes de l'accord franco-allemand sur le 
contrôle et l'analyse des vins exportés, seuls son! autorisés à éta- 
blir les certifitats d'analyse les laboratoires dont la liste constitue 
l’annexe II de l’accord. A la suite des démarches entreprises auprès 
des autorités allemandes, le laboratoire municipal de Lyon, agréé 
pour la répression des fraudes, figure maintenant sur cette liste; 
par contre, il n’a pas été possible d’y inclure le lxboratoire muni- 
se 2 de Mäcon qui, lui, n'est pas agréé pour la répression des 

udes. 





1244. — M. Joubert ex à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'artic'e 48 du décret n° 35-1586 du #0 avril 193 dispose, dans 
n premier alinéa: « sont exonérés de l'impôt de mulalion par décès 
capitaux versés en vertu d'un contrat d'assuran‘e en cas de décès 
souscrit auprès. d’une sociélé d'assurance admise à pratiquer des 
opéralions dans lesqueiles intervient la durée de la vie humaine 
ou auprès de la caisse ratisnale d'assurances sur la vie. Cette 
exonéralion est subordonnée à la condilion qu’il soit expressément 
stipu'é dans le contrat d'assurance ou l'avenant que Je capital 
assuré est. affecté au ement des droits à evoir sur uñe suc- 
cession donne et qu'il aura à ètre directement versé par l’assu- 
reur, en j'acquit el à concurrence de ces draits, au buregu de 
l'enregistrement où la déclaration de ladile succession de être 
souscrite ». Il demande: 1o si la clause bénéficiaire d'une police 
d'assurance sur la vie peut prévoir que le capital garanti eera 
aflesté au payement des droils dus sur la succession de l'assuré 
seulement jusqu’à concurrence d'une certaine somme, le surplus, 
quei que doive étre je montant des droits. étant payé aussitôt 
après le décès aux bénéficiaires désignés, sans LA | soit nécessaire 
attendre que les droits dus sur la succession intéressée aient été 
idés: 2e s'il est possible d'établir un ordre de priorité entre 
les divers ayants droit et. de décider, par exemple, que les sommes 
assurées seront affectées par priorité au payement des droits dus 
par tel héritier, le surplus au payement des droits dus par tel 
autre héritier, et ainsi suite, (Question du 18 avril 4%.) 





Réponse. — 1° Rien ne s'oppose à ce que la police d'assurance 
Hmile à une somme fixe la païtis du + affectée au payement 
des drails de succession. En fFareil cas, il est bien évident que le 
momtan!t du capital exonéré en vertu de l’artic'e 18 du décret du 
#) avril 195 ne peut dépasser le chiffre ainsi fixé. Quant au surplus 
du capital assuré, il est susceptible d’être versé aux bénéficiaires 
dans les conditions prévues à l’articie 799 ($ 3) du code général 
des impôl:, c'est-à-dire, le cas échéant, après payement par jJ’assu- 
reur, sur demande écrile des redevab'e:, des droits de mutition 
exigibles sur la somme échapaant à !a clause d'affectation et liqui- 
des au vu d’une déclaration partielle dénosée par ‘es successibes 
au bureau de l'enregistrement compétent, 2° Répouse affirinative, 
sous le bénéfice des observations ci-dessus, étant entendu que la 
clause envisagée ne saurai! avoir pour effet de déroger à ia *0l'da- 
rité ediclée {code général des impôts, art. 1709) entre cohtritiers 
pour le payement dee droits, Par suite, lorsque, en exécution d’une 
telle clause, l'assureur verse au bureau de l'enregistremeæit Je 
montant seutement des droits afférents à la part recuelllie par l’un 
des héritiers, ce dernier n'est pas pour autant libéré de l'ohiga- 
tion soidaire à laguellé il peut ë&lre tenu à l'égard du Trisor 
pour le payement de l'impôt restant en dehors de la clause d’affec- 
tation et qui est exigible eur l'émeiument de charun des autres 
héritiers. 





1257. — M. Bourgeois expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qué, par Sa-réponse me {47 (Journal vwffaciel, D. P. A. N. du 15 juin 
1955, page 3131), il lui fait connailre qu'élant donné la régie Ne 
tation particulière à laquelle sont soumis les huissiers des acjdrle- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo-ele, il a paru pos- 
sible d'admettre que les bénéfices réaisés par ces derniers sent 
soumis à la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des per- 


-sonnes physiques, d’après les règies prévues par le troisièine ali- 


néa de l'article 483 du code général des impôts à j'égard des béné- 
fices des prolessions non commerciales provenant d'un travail, per- 


» sonnel du bénéficiaire. il lui demande s'il envisage, en parlant 


de la considéralion ci-dessus rapgeke, l'extension à celte cilégo- 
rie de contribuables des disposilions de l’article 231 ter, moditié 
ar le décret n° 35-166 du avril 19%5, en ce qui concerne la 
facuné d'oplér, lors de ja déclaration relative à la taxe proportion- 
nelle, pour leur assujettissement à un versement forfailairé égal 
à 5 p. 100 du montant brut tolal des sommes donnant lieu à une 
déclaration obligatoire au service des contribulions directes, en vertu 
des articies 240 et 211 C. G. L (Question du 18 avril 19%6.) 


Réponse. — Réponse négative. La circonstance que ja réz.emen- 
tation particulière à Jlaquèlie ils sont soumis à paru de nature à 
permetlre de considérer les huissiers des départements du Has-Khin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle comme tirant leurs revenus de leur 
travail rsonnel et, par'suite, de les faire bénéficier des dispo- 
sitions de l'article 143 (3e alinéa) du code général! des impôls, n'ein- 
poor pas que les intéressés exercent en fait jeur profession dans 

s condilions très voisines de celles de leurs collègues des autres 
départements et ne saurait, dès !ors, justifier l'extension, à leur 
profit, du ve d'application du régime du versement forfañaire 
de 5 p. 100 sur les recettes des professions non commerciaies décla- 
rées par les tiers duquel sont d’ailleurs expressément exc;us, par 
l’article 231 ter du code général des impôls, les produits des charges 
el offices. 


1261. — M. Joubert expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une ‘police d'assurance sur la vie à élé souscrile par une suciété 
à responsabilité limilée sur la tèle de ses quatre gérams minori- 
laires. Laditèé police prévoit qu'à chaque décès il sera versé un 
capilat aux assurés survivants, les primes cessant d'être dues à 
partir du premier décès. 11 est précisé que les primes, élant cansi- 
dérées comme un complément de rémunération, sont passées par 
frais généraux et qu'en conséquence, d'une part, elles supportent 
le: versement forfaitaire de 5 p. 100 et, d'autre part, sont :ormprises 
dans les bases des revenus des assurés imposables à la surtaxe 
progressive. 11 demande si une telle police — la société n’agissant 


+ que pour le compte des assurés — ne constitue pas un parle aléa- 


loire commutatif et à litre onéreux et si, en conséquence, es béné- 
ficiaires ne doivent pas recueillir les sommes assurées sans qu'il 
y ait lieu de leur faire supporter le payement des droits de mula- 
lion par décès {voir en particulier, « Succession » ne 179,in Maguero; 
« Traité alphabétique des droits d'enregistrement, de timbre et 
d'hypothèques », Paris, 1930, Picard et Besson: « Traité général des 
assurances terrestres en droit français», t. IV, Paris, L. G. D. J. 
1915, ne 248-C). (Question du 18 avril 1956.) 


Réponse. — Pour répondre en pleine connaissance de cause, fl 
serait nécessaire de faire procéder à une enquête sur le cas d'espèce 
visé dans la question posée par l'honorable par:ementaire ei de 
pi à cet eflet, les nom et domicile du défunt et la dale du 

s. 





1263. — M. Raingeard rappelle à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get qu'un décret du 2% mai 1%5 a décidé l'exonération du droit 
roportionnel sur la valeur localive de l’emplacement occupé dans 
s garages publics pour les a e véhicules serrant à 
leurs besoins professionnels. 11 lui demande s'il n'envisage pas, 
afin de définitivement supprimer des inégalités et des iniustices 
en ce domaine, d'étendre le bénéfice de l'exonération de la patente 
spéciale sur la valeur locative du garage à tous les commerçants 
dont le calcul de la patente afférente à l'exercice de leur profes- 
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sion est déjà conditionné par l’utiisation d'un véhicule automobile, 
uelle que soit la nalure du garage ulilisé, public ou privé. (Ques- 
tion du 18 avril 1%%6.) 


Réponse, — Conformément aux disposilions de l’artic'e 1:63 du 
code général des impôts, le droit proporlionnel de patente est éla- 
b‘i, d'une façon très générale, sur la valeur locative de l’ensemble 
des locaux servant à l'exercice des professions imposables, L'exo- 
néralion de droit proportionnel, instiluée par l’artic'e 13 de la loi 
de finances pour l'exercice 1955, n° 55-722 du 27 mai 1%5, en faveur 
des assujellis à la contribution des palenles remisant dans un garage 
public des véhicu'es servant à leurs besoins professionnels, à rai- 
son de la valeur iocative de l'emplacement qu'ils occupent, présente 
donc le caractère d’une dérogation exceptionnelle à ce principe et 
le bénéfire de ladite mesure ne saurait dès lors être élendn à des 
emplacements autres que ceux qui sont expressément visés par 
le lexte légal, leïs que les boxes fermés mis À la disposilion des 
usagers dans certains garages publics ni, à pus forte raison, aux 
garages privés. 





1354, — M. Médecin expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret du 4 octobre 1915 et la circulaire du 14 septembre 
495 prévoient que les fonctionnaires affectés dans un département 
d'outre-mer bénéficieront du transport gratuit de leur mobilier tant 
à l'olier qu'au retour dans les limites de poids fixées, Le transport 
s'applique du lieu de résidence jnsqu'an lieu de fonction et vice- 
versa. Lors d'une mise à ja retraite, ce transport doit être compris 
— logiquement et humainement — jusqu'au lieu où le fonetion- 
naire se relire en métropole, Or, il a été signalé qu'une administra- 
tion n'a accepié d'assurer le remboursement des frais — dûment 
étab'is — que jusqu'au port de débarquement, c'est-à-dire Mar- 
seille, laissant à la charge du fon:lionnaire le surplus de ses frais. 
IL lui demande si une te:le décision ne lui paraît pas inadmissible. 
(Question du 21 avril 1956.) 


Réponse. — Les fonclionnaires civils de l'Etat en sérvice en métro- 
poie, en Afrique du Nord el dans les départements d’outre-mer sont 
assujellis, en matière de remboursement des frais de déplacement, 
au même régime général, à savoir celui fixé par le décret no 54511 
du :1 mai 1953, qui ne prévoit pas de remboursement des frais de 
déménagement depuis le dernier lieu de fonction jusqu'à la rési- 
dence où se retirent les agents mis à la retraite. Une dérogation à 
celte règle a, cependant, été prévue par le décret no 55-971 du 
47 juillet 1955 en faveur des fonctionnaires civils de l’Elat admis 
à la retraite en Afrique du Nord, qui peuvent prétendre au rem- 
boursement du transport de leur mobilier depuis le port d'empar- 
quement jusqu’au port de gene on en métropole. Ainsi, les 
fonctionnaires en service en métlrofole et en Afrique du Nord 
supportent les uns et les autres, lorsqu'ils sont mis à ja retraite, 
la charge du transport de leur mothilier sur le terriloire métropo'i- 
tain 11 semble, dans ces condilions, parfaitement normal que 
la solution favorable retenue pour les personnels affectés puis mis 
à la retraite dans un département d'oulire-mer soit limitée au rem- 
boursement des frais de transport en mobilier jusqu'au part de 
débarquement en métropole, le r*sle du transnort reslant comme 
dans les cas ci-dessus. à la charge des personnels intéressés. 





1416 —- M. André Colin rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les dispositions du décret n° 53-881 du 30 juin 1953 prévoyant 
l'attribution de subventions pour l'arasement des talus et la recal- 
cification des sols n'ont pas encore recu une application effective 
faute de la parution des textes réglementaires indisnensables, et 
notamment de l'arrêté interministériel qui doit délimiter les péri 
mèlres dans lesquels doivent être silués les terrains pour l'ouver- 
ture du droit aux subventions. En raison de l'intérêt que présente 

ur de nombreuses régions l'application rapide de ces dispositions. 

} Jui demande S'il n'estime pas opportun de prendre toutes mesures 
utiles afin que ces textes d'applicalion paraissent à bref délai. 
D'autre part, en ce qui concerne l’arasement des talus, il lui 4e- 
mande s'il serait possiMe que les textes réglementaires à inter- 
venir prévoient, conformément aux vœux des organisations svndit- 
cales et des chamb'es d'agriculture intéressées, une simplification 
des formalités prévues par le décret n° 55-1685 du 29 décembre 1955 
pour l'obtention des subvenions., (Question du 26 avril 1956.) 


Réponse. — Les subventions destinées à favoriser la recalcification 
des sols ont élé prévues, dans la limite de 50 p. 100 au maximum 
du prix des amendements calcaires, par le décret n° 881 da 
20 juin 1955 relatif à divers aménagements et améliorations fon- 
cières. Aux termes de ce décret, les départements bénéficiaires des 
subventions doivent faire l’objet d'une désignation dans le cadre 
des programmes d'action régionale définis par le décret n° 873 
du :0 juin 1955. Ces programmes sont établis sous la responsabilité 
du ministre des affaires économiques et financières et doivent êt'e 
soumis, pour avis, au comité national d'orientation économique. 
Les premiers programmes doivent être approuvés dans un délai 
très rapproché. Un décret n° 55-1686 du 21 décembre 1955 a, d'autre 
part, fixé les conditions d'octroi des subventions de l'espèce. En c3 
qui concerne, par ailleurs, l'attribution de subventions pour l'arase- 
ment des talus, il n’est pas prévu de prendre d'autres textes régis. 
mentaires que le décret ne 1685 du 29 décembre 1955 relatif à divers 
aménagements fonciers qui a fixé l'ensemble de la procédure à 
suivre en celle matière. Ces dispositions ne devant toutefois rece- 
voir d'application ge fois approuvés les programmes d'action 
régionale, il apparaît en tout état de cause prématuré d'en prévoir 
dès à présent des modifications. Ce n’est, en effet, qu’à la lumière 
des réalisations pratiques qu'il sera possible d'examiner s'il est 
souhaitable de modifier celte réglementation. 














1582, — M. Mazier rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'article 1371 (anciennement 1%#1 qualer) du code général des 
inpôlts prévoit une réduclion à 1,20 p. 100 du droit d'enregistrement 
pour les acquisilions de terrain nu devant supporter des bâtiments 
dont plus des trois quarts de la superficie seront à usage d’habi. 
talion. L'instruction n° 6837 prévoit que, lorsque la vente de terrain 
à bâtir s'accompagne de la cession de bâtiments existant sur une 
partie du terrain et desiinés à être conservés, la réduction du droit 
s'applique soit au prix particulier stipulé pour le terrain à bâtir, 
soit à la partie du prix global afférent audit terrain suivant une 
déclaration estimative faite par les parties et soumis au contrôle 
de l'administration. La même instruction no 6837 prévoit que les 
perceplions qui n'auraient pas été effectuées conformément à la 
règle qu'elle indique pourraient être revisées à la demande des 
arlies dans les limites de la prescriplion biennale. 11 lui expose 
e cas d’une sociélé de construction qui a acquis un terrain d'une 
grande superlicie; sur une partie est édifiée une maison. Lors de 
l'achat, la société a demandé l'application de l’article 1371 quater 
(alors en vigueur) du code général des impôts, s’engageant dans 
le délai de quatre ans à démolir les bâtiments existants et à cons- 
truire un ensemble immobilier dont plus des trois quarts seront à 
usage d'habitation. Après son acquisition, la société s'est heurtée 
à diverses difficultés administratives qui ont rendu impossible la 
démolilion des bâliments existants; elle a néanmoins l'autorisation 
de construire sur le terrain (à l’exceplion de quelques centaines de 
mètres carrés supportant la maison ancienne et ses dépendances 
immédiates) un nombre imporiant de logements: quatre cents envi- 
ron. 11 lui demande si cette société peut, dans l'esprit de l’instruc- 
tion n° 6837, faire à l'enregistrement une déclaration complé- 
mentaire pour demander la perception du droit normal sur la partie 
du prix qui sera précisé par elle, sous le contrôle de l’administra- 
tion, afférente à la construction existante, et si l'exonération de 
droit dont a bénélicié la société restera acquise pour le surplus 
du terrain devant supporter les constructions nouvelles. (Question 
du 4 mai 1956.) 

Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve de l'examen des 
circonstances particulières de l'affaire. 





1617. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'au cours de la première séance du mardi 8 mars 1955 tes 
officiel du 9 mars, page 113), M. le secrétaire d’Elat aux finances 
ét aux affaires économiques a fait la déclaration suivante: « J'in- 
dique que l’administration a pris la décision d'accorder aux anciens 
militaires qui ont terminé leur activité dans un emploi civil, 
c'est-à-dire qui totalisent trente ans de services, partie à titre mili- 
taire — ce qui avait ouvert droit à-une retraite proportionnelle — et 
partie à titre civil, le bénéfice de la majoration pour enfants ». Mal- 
gré cette promesse officielle, il semble que les intéressés altendent 
loujours, depuis plus d’un an, l'application effective de celle déci- 
sion. 11 Jui demande quelles sont ses intentions en ce qui concerne 
la mise en œnvre de cetle mesure et s1 les fonclionnaires intéressés 
peuvent espérer obtenir satisfaction à bref délai. (Question du 
Y mai 1956.) 

Réponse, — Le Gouvernement a inséré dans le projet de loi 
concernant diverses dispositions d'ordre financier pour l'exercice 
1956 qui vient d’être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
un arlicle tendant à modifier les dispositions de l’article L 51 du 
code des pensions civiles et mililaires de retraites et prévoyant 
notamment que les fonctionnaires civils tilulaires d’une pension 
civile d'ancienneté et d’une pension militaire proporlionnelle pour- 
ront prétendre au titre ce cette dernière pension à la majoration 


pour enfants. 





1668. — M. Mernu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un militaire du contingent maintenu sous les drapeaux, employé 
avant son incorporation au ministère des finances et percevant une 
indemnité de compensalion de sa soide militaire, est susceptible, 
lors de sa libération, s'il ne désire pas réintégrer son emploi, de 
se voir réclamer les sommes versées, (Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — En eflet, un fonctionnaire rappelé ou maintenu sous 
les drapeaux, dès lors br n'a pas élé rayé des cadres à la suile 
d'une démission acceptée avant ou pendant sa période de rappel 
ou de maintien sous les drapeaux, se trouve dans une posilion 
statutaire régulière qui, aux termes de la circulaire du 13 oclobre 
14955, lui permet de bénéficier d’une indemnité différentielle. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1264. — M, Bernard Laïay expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: a) que les aspirants (administratifs 
et techniques) sorlis en janvier 1915 du centre de formation du ser- 
vice du zmatériei (subdivision pr rt de Bourges avaient reçu 
du général directeur central du matériel la promesse verbale d'une 
nominalion au grade de sous-lieutenant à la sorlie du centre; 
» qu'en fait ils furent nommés au grade d'aspirant le 15 janvier 
1946 et au grade de sous-lieulenant au bout de deux ans à qualre 
ans de grade d'aspirant; €) que jusqu'en juiilet 1919, l'espoir d'un 
rappel d’anciemnelé en vertu de Ja décision ministerieile 
ne 8207/CAB/MIL/P du 12 décembre 1955 s'élait maintenu parmi 
eux, mais que cet espoir ne fui pas réalisé, la loi de finances 
ne 49-983 du 23 juillet 1939 ayant confirmé ies grades et prises de 
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rang teis qu’ils résultent de la publication des listes géntra:es d'an- 
cieunelé au {tr juiliet 1918; d) que ce retard apporté dans leur nomi- 
ration au grade de sous-lieutenant ajouté à la lenteur actuelle dans 
l'avancement pour le grade de capilaine dans le cadre des adjoints 
du matériel — lenieur due à un recrutement insuffisamment élalé — 
fait que les intéressés ne seront proposables au Chaix pour «e grade 

u’en 1960 ou 1%61, c’est-à-dire quinze à seize ans après leur sortie 
u centre de formation; €) qu'il y a là une situation de nalure à 
décourager les plus forts caractères. li lui demande quelles mesures 
ii compie prendre en vre de jeur permettre d’ètre proposés pour ie 
grade de capiiaine dans des délais normaux. (Question du 
48 avril 156.) 


Réponse. — a et b\ C'est rotaminent en raison de la diminution 
des effectifs conséoulire à la ce:salion des nosiililés que la nomi- 
nation des intéressés au gradc de sous-l'eutenant n'a pu intersenir 
dans les aélais indiqués; €) il convicent de noter que la décision 
ministérielle à laquelle fait aLusion l’uonorable parlementaire visait 
les élèves des promotions d2 Cherchell, de Meaiouna et de J'évole 
militaire irierarmes, et non les aäspirants des cours de formation 
du servie des matériels de Bourges; d\ :es oflliciers visés par la 
quesheon ne pourront être normalement proposés pour le grale de 
capilaine que Jersqu'i!s figureront dans la première moitié de la 
liste d'ancienneté de leur grade, soit vraisemblablement aux tra- 
vaux d'avancement des années 1958 et suivanies: e1 le cas particu- 
lier Je ces offiriers fera a'ors l’objet d’un ‘examen atlentif pour que 
Jes meilleurs d’entre eux soient promus dans les condilions les plus 
favorables. 





1265. — M. Le Pen demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quel ei, par ciasse de monilisation, Île 
pourcentage des disponib'es réservistes rappeiés el non rappelés. 
iQuestion du 18 avril 1956. 


Léponse. — A l'exceplisn de queiques àisnonib'es mis en pasiuon 
de rappel différé par dé‘ision minsterie le où qui n'ont pu étre 
touchés parce qu'ils résident à l’étranger, sont rappelés tous les per- 
sonnels visés pur les arrèlés d'application du d'cret n° 236-351 du 
42 avr 956. En ce qui concerne le pourcentage par classe des 
réservisies nécessaires à l'encadrement des nnilés, il ne pourra être 
exactement connu qu'à l'issue des opérations de rappel. 





1349. — M. Jacques Duclos demande à M. le ministre de la defense 
nationale et des forces armées de lui faire connaitre la différence 
de nature existant entre la solde de réserve des offic'ers généraux 
de ja 2 seclion de l'état-major général et la pension de relraite des 
fonctionnaires. ‘Question du ?1 aurit 1956 ) 


Réponse. — Au tilre de l'article L 6 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, les officiers généraux de la 2° section de 
l’élai-major général reçoivent une solide de réserve égale au laux de 
la pension à laquelle Ï!s auraient droit s'ils élaient en posilion de 
relraile. Cette snde s’apjarerte donc à une pension d'ancienneté, 
Toutefuis, elle n’est pas inscrile au Grand Livre de la delle publique, 
ni irrévocable comme les pensions. Elie est d'autre part cessibie el 
Saisissable dans les condilions fixées pour les soldes, 





1584. —— M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'un rmililaire désirant contracter mariage a 
fail la demande à son chef de corps, qu’à la suile de cette dem:inde 
le préfet a fait procéder à une enquèle pour laquelle le question- 
paire ci-après a été établi: « Questionnaire. Renseignements cuncer- 
pant la future. Mlle... derseurant à. Nationalité... Sentiments nalio- 
maux... Religion. Instruction . Nom et adresse de ses employeurs 
successifs. Renseignements concernant les parents. Nationalité 
du père et de la mère. Sentiinents nationaux... Religion du père 
et de la mère. Répulation… Ses parents sont-ils divorcés ? Rema- 
riés ” -Siluation de foriune, ressources... Profession du père, nom 
et adresse de son employeur actuel. Profession de Ja mère. nom 
et adresse de son employeur actue:..…. 1 lui demande : 1° si de telles 
questions, pour une Simple demanie d'autorisalion de m'riage, sont 
réeltement justifiées; 20 si faire dénendre celle autorisation des 
réponses qui peuvent être faites à de telles questions est compa- 
tible avec les principes affirmés dans le préambule de la Constilu- 
tion. (Question du & mai 1950.) 


Réponse. — 19 Le questionnaire en cause n'est qu'un cadre 
général appelé à répondre aux exigences les plus diverses; 2e en 
réahté, l'autorisation de mariage est délivrée à tout mililaire qui 
en fait la cemande si les résullats de l'enquête menée sur la mora- 
lité de la future épouse et de son entourage sont favorab'es. Celte 
enquêle n'est soumise à aucune forme particulière. 


1684. — M. Dronne <ignaie à l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forczs armées des maladresses et des vexa- 
tiôns commises à l'égard des rappelés: par éxemple, le refus aux 
permissionnaires du bénéfice du qe de place sur la Société 
nationale des chemins de fer français, sous prétexte que la permis- 
sion n'est pas établie sur un imprimé réglementaire, alors que ‘es 
unités en formation ne disposent pas encore de ces imprimés. (Ques 
tion du 13 mai 1956.) 





Réponse. — En accord avec la Socicié nationale des chemins de 
fer francais et pour permellre un contrôle efficace des permission- 
naires, l'autorité militaire a établi une liste limilative des titres 
de transport donnant droit au bénéfice du quart de place. IL est 
possible qu'à l'arrivée: des disponibles rappelés certaines ünitfs 


 h'aient pas disposé d'une quanlité su'fisain'e de titres réglementaires, 


mais des instrüctions sont données pour éviter le retour d'une lelis 
siluation. 





1685. — M. Giacobbi demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° si un interné, qui à vu valider ses 
services, a droit à la solde d'activité de son grade pendant toute 
la durée de son inlernement; ?2°e dans l'affirmalive, si un ancien 
interné évadé, s'étant réfugié au maquis où il a séjourné jusqu’à 
la signature de l'armistice avec l'Italie, peut prétendre à ces mêmes 
avantages, (Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — 1° Un interné de la Résistance, dont les services ‘nt 
été dûment validés, peut prétendre à l'attribution d’une sulde de 
“aptivité dont le montant a été fixé forfaitairement. Le règlement 
de cette solde est efflecitné lors de la présentation du certificat de 
validation ; 2° un ancien interné évadé, ayant servi par la suite dans 
les forces françaises de l'intérieur, est soumis au régime de side 
défini par le décret du 20 septembre 1914, et par la dépêche 
n° 771/Int. du 21 septembre 1914 prise pour l'application de ce texts. 





1690. — M. Notebart expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées le cas des militaires du contingent 1%54/2 
incorporés directement au Maroc en juin 1951. 11 lui demande si, 
pour les militaires de ce contingent, une date probable de libéra- 
tion peut être envisagée; s'il est exact qu'ils ne pourront obtemir 
une permission libérable! ce qui aurait pour résultat de les faire 
rentrer dans leur foyer plus tard que les militaires du même contin- 
gent affectés dans les unités stationnées en France ou en Allemagne, 
alors que ces derniers ont eu le bénéfice de plusieurs permissighs 
au cours de leur temps de service. (Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — La date de libération du 2e contingent 1954 ne peul 
encore être fixée. De toute façon, les opérations de libération vise- 
ront en premier lieu les personnels ayant servi sans interruption 
en Afrique du Nord. Au cas où ils n'auraient pas épuisé leurs droits 
à permission, ceux-ci leur seront rappelés sous forme de permission 
libérable. 





1691. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre de 'a 
défense nationale et des forces armées s'il compile reconduire les 
mesures de report d’incorporation pour les contingents de la classe 
4956 et, notamment, les dispositions de l'article 25 de la loi n° 55-1044 
du 6 août 1955. (Question du 15 mar 1956.) 


Réponse, — Les dispositions de l’article 25 de la loi n° 55-1044 du 
6 août 1955 sont applicables jusqu’au {er janvier 1957 et eflectivement 
avpliquées. 





1692. — M. Pelat demande à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées les élals des livraisons de matériel livré depuis 
six mois ou en cours de iivraison, par les arsenaux français : 4° à 
des Etats étrangers; 2° aux Etats indépendants de la Tunisie et du 
Maroc, (Question du 15 mar 1956.) 


Réponse. — L'intérêt public s'oppose à la publication des rensei- 
gnements demandés. 





2143. — M. Huel expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que seuls peuvent bénélicier d'un sursis 
(art. 22 de la loi du 31 mars 193) les jeunes gens dont le frère est 
présent sous les drapeaux en qualité d'appelé ou de maintenu. J1 lui 
demande s’il n’envisage pas d'étendre cette mesure, ce qui semble- 
rait équitable, aux jeunes gens dont le frère est en service en qualité 
de rappelé. (Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de se D A 0 à 
la réponse faite à la question écrite n° 1544 (Journal officiel du 
3 juin 1956, édition des Débats de l’Assemblée nationale, page 2288), 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


555. — M. Boutavant expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
naie, de la jeunesse et des sports que la commission administrative 
paritaire du personnel d’éconemat des établissements publics 
d'enseignement technique a été élne en 1917. Or, à l'encontre des 
dispositions de la loi portant statut de la fonction publique, c’est 
la même commission qui à été prorogée depuis huit ans. Cette 
situation est d'autant plus anormale qu'un fait nouveau à profon- 
dément modifié le recrutement du corps de ces fonctionnaires et 
en double l'effectif: c'est l'octroi d'un statut particulier à ces 
personnels (décret n° 20-1551 du 19 décembre 19% portant statut 
du personne: d’économat, d’intendance des établissements publics 
d'enseignement). Ji en résulte que ;a totalité des fonctionnaires de 
l'économat des centres d'apprentissage n'est pas représentée depuis 
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cinq ans au sein de la commission adrministrative paritaire actuel- 
lemeni en exercice. Les fonctionnaires de l’économat des centres 
d'apprentissage demandent qu'en application de la ioi portant statut 
de la tonction publique une nouvelle C. 4. P. soit élue par a 
direction d'enseignement, avec deux collèges distincts: économat 
d'une pari, et intendance d'autre part, les recrutements eux mêmes 
étant distincts, 1! fui demande quelle. solution urgente il entend 
apporter à ce problème. (Question du 17 mars 1956.) 


Réponse. — Le décret no 50-1551 du 19 décembre 1950 a groupé 
en corps communs les personnels des services économiques relevant 
des ditrentes directions du ministère de l'éducation nationale. En 
conséquence des commissions administratives paritaires communes 
doivent effectivement être instiluées sans qu’il y ait lieu de dis- 
tinguer suivant les directions d'enseignement auxquelles sont 
actuellement rattachés les personnels intéressés, La constitution de 
ces <minmissions soulève en raison de l'organisation acluelle du 
ministère de l'éducaiion nationaie un certain nombre de difficultés 
et le texte qui doit régler cette question, est actuellement à l'ét''de. 


1078: — M. Paumier expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, da la jeunesse et des sports que, depuis l'arrêté no 52-1243 
du 19 novembre #%2, les directrices et directeurs des centres 
Se ces 14 publics demandent ja revalorisation de leurs charges 
administratives. 1} lui rappelle qu'en 1955 une augmentation de 
80 p. 14 leur a été accordée et que le 12 novembre 1955 la com- 
mission de l'éducation nationale de l'Assemblée nationale a adopté 
une }ruposition de loi n° 141875 qui supprimait l'injustice dont sont 
victimes les directrices et directeurs des centres d'apprentissage 
publics cn matière de charges administratives. I! Jui demande quelles 
mesures il compte prendre à ce sujet. (Question du 17 avril 1956.) 


Réponse. — Les taux des indemnités de charges administratives de 
ces fonctionnaires ont été fixés par le décret ne 52-1242 du 149 novem- 
bre 1452? et relevés de 50 p. 100 par le décret ne 55-904 du 5 juillet 
4955, conformément au tableau suivant : 








CLASSEMENT VASE ANNEES 
À | 4 de l'indemnité 
des centres d'apprentissage publics. au 4er janvier 1955. 
Frances. 
gre catégorie. — Etablissement comptant moins 
RE  OROPO RES ORNE FE RP 9.000 
catégorie. — Etablissement comptant de 
TEA M, NS '.0:)) APPP PRIT TR RE PUITS 18.000 
8 catégorie. — Etablissement comptant de 
DE à 06 points... ot cos 27.000 
&e catégorie. — Ftablissement comptant de 
CCS 26 1: PDBPCNNENANET) ARE USE 36.000 
Be catézorie, — Elablissement comptant de 
UV RS 1 PRE Ie 45.000 
Be catézorie. — Flablissement comptant de 
TE ES Re 51.000 
@e catégorie. — Elallissement comptant plus 
OO D, © 0 PPT CE CUP PUR DRE RES 63.000 








D'autre part, il a été 
et à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, un projet de décret portant majoration de ces 
indemnités pour tenir compte des revalorisalions intervenues dans 
la rémunération des fonctionnaires depuis le 1*+ octobre 1951, 


senté à M. le secrétaire d'Etat au budget 





4748. — M. Corditiot demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports s’il envisage d'étendre aux ean- 
didats aux divers professorats de l'enseignement technique les 
termes de la note de service du 20 avril 1%56 (publiée au Bulletin 
officiel dé l'éducation nationale du % avrit 1956) qui permet aux 
membres de l’enseignement public candidats à l’agrégation ou au 
C. À. P. E. S. de bénéficier d’une autorisation d'absence pour leur 
permeltre de subir les épreuves écrites dans de bonnes conditions 
physiques. (Question du 17 mai 1956.) 


Réponse. — Aucune disposition générale n'a été prise en ce sens, 
mais toute demande individuelle présentée sera examinée avec la 
plus grande bienveillance, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1751. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer quelles mesures il compile per pour harmo- 
niser les taux et les condilions d’attribut des prestations 
familiales dans les différents territoires d'outre-mer, compté tenu 
un" + Se commissions consultatives territoriales. (Question du 

mai 


Réponse. — La consultation des commissions du travail des 
différents territoires d'outre-mer sur les modalités d'institution du 
2 des prestations familiales et sur les taux de ces prestations, 

loin de dégager une unité de vues a, au contraire, fait apparaître 











des différences nettes qui se sont opposées à l'harmonisation 
complète du régime. 11 est d’aïlleurs parfaitement explicable que 
chaque commission, tenant compte notamment du degré de déve- 
loppement économique et des ressources propres au territoire, aît 
eu sa solulion particulière. D'autres facteurs sont également inter- 
venus, qui tiennent à l’organisation sociale propre chaque terri- 
toire et à la structure familiale, qui est variable selon les groupes 
ethniques et suivant le degré de pénétration des modes de vie 
occidentaux. C’est pourquoi les avis des commissions consultatives 
ont été divergents, non seulement sur le taux des prestations 
familiales, mais aussi sur les conditions de leur attribution et sur 
les catégories d'enfants appelés à bénéficier des avantages familiaux. 
En considération des inconvénients psychologiques et politiques que 
pourrait avoir le bouleversement des habitudes sociales particulières 
des populations, ik ne paraît pas souhaitable d'imposer une trop 
grande uniformisation d'attribution des prestations familiales, Par 
coulre, les taux des prestations familiales pourront tendre vers une 
cerlaine parilé dans la mesure où les moyens de financement, la 
fiscalité et l’économie des territoires les moins favorisés économi- 
quement le permettront. IL reste d’aikeurs que, si le législateur 
avait voulu que soit inslauré outre-mer un régime mnniforme de 
prestations familiales, il n'aurait pas habilité les chefs de terriloires 
à prendre des règ'ements à cet effet, après avis des commissions 
consultalives du travail et des assemblées représentatives locales. 
IL aurait inscrit dans la loi même Ja définition du régime qu'il 
entendait voir appliquer outre-mer. Jlmposer, dans ces conditions, 
un régime uniforne serait violer l'esprit même de la loi sur ce 
point et méconnaître les. pouvoirs des assemblées Jocales. Le 
Gouvernement n'en a ni le pouvoir ni le désir. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


1096. — M. Tony Larue expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce que la loi du 6 août 1%3, dile loi 
d'aide au cinéma, dispose en son article 12 que la produetion 
de films agréés pour néficier des subventions prélevées sur le 
fonds de développement de l'industrie cinématographique est 
soumise au contrôle du directeur général du centre national de la 
cinématographie. Le contrôle doit être exercé, aux termes de la 
loi, avec le concours d’experts-comptables choisis par l'adrminis- 
tration. Il ne Jui aparrait pas que ce texte ait reçu un commence- 
ment d'application. II lui demande : 1° quelles sont les raisons qui 
ont pu faire surseoir à létablissement de la liste des experls- 
comptables prévus pour le fonctionnement de cetle loi; 2° si des 
désignations d’'experls-complables ont déjà élé faites pour répondre 
aux nécessités de ce contrôle, et, le cas échéant, comment ont été 
opérées ces désignations; 3° si les autres dispositions rm par 
ladite loi d’aide sont actuellement appliquées, et, dans la négative, 
les motifs qui s'opposent à leur entrée en vigueur. (Question du 
17 avril 1956.) 

Réponse. — M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce 
fait observer à l'honorable parlementaire que la loi du 6 août 1953 
a effectivement entendu organiser le contrôle de l’affeclation des 
fonds du concours financier qu'elle a institué. Ce contrôle a, en 
particulier, pour but de vérifier que les fonds alloués ont été 
employés conformément aux règles prévues par la loi et les 
règlements et dans les conditions définies par les documents fournis 
à l'appui de la demande d'agrément des films. La charge de ce 
contrôle incombe au directeur général du central national de la 
cinématographie. La loi prévoit que ce dernier peut se faire assister 
d’experts-comptables choisis par l'administration. Sur ce point, le 
règlement d’adminisiralion publique d'application de la dont il 
s’agit dispose, en son article 30, que l’expert-comptable évenluelle- 
ment désigné doit fournir au directeur général du centre national 
de la cinémato ie un rapport sur les conditions financières de : 
la produc lion. ra t est obligatoire seulement dans deux cas ; 
soit, lorsque le direcleur général du cenire nalional de la cinéma- 
tographie entend déchoir un enr de sen droit à concours 
financier, seit lorsque les créances privilégiées des films agréés n'ont 
ds été réglées dans les conditions prévues par la loi. Dès le 28 mai 
954, le ministre de l'industrie et du commerce alors en fonction 
avait établi une liste provisoire d’experls mis à la disposition du 
directeur général du centre national de la cinématographie si celui-ci 
jugeait nécessaire de recourir à leur concours. Cetle liste avait été 
établie Cure us tenu des candidatures déjà présentées. Elle aurait 
vraisemblablement été complétée s'il était apparu que le fonction- 
nement de la loi du 6 août ait donné lieu à des difficultés de 
contrôle qui eussent rendu nécessaire de fréquent au concours 
des experis-comptables. Cependant, une telle éventualité ne s’est pas 

uite et les contrôles prévus par la loi ont pu être effectués par 
e directeur général du centre national de la cinématographie dans 
la forme administrative normale. Par ailleurs, tontes les dispositions 
de la loi du 6 août 1953 ont été eflectivement appliquées. 





1602. — M. Vahé demande à M. te secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce: 1° quels sont les textes faisant obligation aux 
pompistes de n’employer que des appareils de distribution d’essencè 
Lara, d'un séparateur d'air; 2° si un pompiste peut refuser à un 

eur des instruments mesure, venu constater si ses appa- 
reils de distribution sont munis d’un séparateur d'air, le droit de 
sceller l'appareil litigieux. (Question du 5 mai 1956.) 

Réponse. — 4° L'obligation de n'employer que des appareils dis 
tributeurs d'essence munis de séparateur d'air résulte l'article 2 
de l'arrêté du 2 février 1952, in nt l'utilisation des appareils 
mesureurs discontinus de carburants liquides non munis d'un sépa- 
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rateur d’air (Journal officiel du 8 février 4952.) ; 20 un pompiste qui 
refuserait à un inspecteur des instruments de mesure le droit de 
sceller un appareil distributeur d'essence litigieux commettrait une 
infraction à l’artic'e 24 du décret du 30 novembre 19:41, portant 
règlement d'administration publique, en ce qui concerne le rontrûle 
des instruments de mesure. (Journal officiel du 2? décembre 1955.) 





1778. —— M. Virgile Barei signale à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce qu'une enquêle de commodo et inco.amudo 
ayant été ouverte au sujet d’un projet d'installation d'un réservoir 
aérien de 510 mèires cubes d'essence, la population intéressée a 
exprimé son opposition absolue, parce que ce réservoir se trouvera:t 
à 290 mètres d’un groupe scolaire que fréquentent 200 enfants; que, 
malgré l'avis contraire unanime des familles, la consiruction prévue 
se réalise à la grande consternalion des habitants du quartier inté- 
ressé. 11 lui demande quelles mesures ji: comple prendre pour que 
soit respectée la volonté unan me de la papulalion, ce qui semble 
être le bat d’une enquête de commodo et incommodo., (Question du 
15 mai. 1956.) 


Réponse. — La législation réglementant les dépôts pétroliers tient 
compile de diverses préoccupations qui peuvent se résumer sons les 
rubriques ci-après : sécurité du voisinage, urbanisme, militaire, m'se 
en plare économiqne des produits. En ce qui concerne es préoccnpa- 
tions de sécurité, des normes ont été fixées quant à l'implantation 
des slockages de carburants. Parmi celles-ci tigurent les d'stances 
à respecter vis-à-vis des installations extérieures aix mat telles 
que maisons d'habitation, écoles, hôpitaux, etc. Adoptées par la 
commission intérministérielle des dépôts d'hydrocarbures le 20 avril 
1918, ces normes ont été rendues obl'gatoires par arrêté ministériel 
en date du 26 novembre 1918; une distance minimum de 75 mètres 
est prescrite entre une éco'e et toute paroi de réservoir. Dans le 
cas particulier signalé par l’honorab'e parlementaire où il s'agit de 
la consiruclion d’un réservoir supplémentaire dans un dépôt exie- 
tant, il a été reconnu que la distance de 20 mètres env'ron séparant 
le groupe scolaire du dépôt, dépassant d'environ trois fois la norme 
relenne dans l'arrêté de 198, ne pouvait constituer un obstacle à 
l'encontre de la réalisation ân projet, et après examen de 'a sitna- 
tion, examen dont l’enquête de commodo et incommodo n'est qu'un 
des éléments, le préfet, dans le cadre lézal de sa compétence, a 
accordé un arrêté d’autorisalion d'extension. 





1883. — M, Christian Bonnot demande à M. le socréta re d'E'at à 
l’industrie et au commerce si le fils majeur d'un artisan, travaillant 
avec son père, doit être inscrit obligatoirement au registre des 
métiers; s’il est assujetti obligatoirement au rég me vieillesse arti- 
sanal et, dans l’affirmalive, en vertu de quels textes. (Quesiion du 
25 mai 1956.) 


Réponse — Seuls, les professionnels répondant à la définition de 
l’article fer du code de l'artisanat doivent être inscrits au registre 
des métiers et être affil'és au régime de l'allocation vieillesse arti- 
csanale, Le fils majeur d'un artisan, travaillant avec son nère, sous 
sa direction et en état de eubordination vis-à-vis de celui-ci, ne 
saurait répondre à la définition susvisée, Toute'ois, la question, dans 
les termes où elle est posée, étant sus-epl'ble de correspondre à 
des situations juridiques diverses, l'administration ne pourrait fonr- 
nir une réponse circonstanciée que si elle élait en possession des 
éléments exacts du cas d'espèce en cause. 





INTERIEUR 


779. — M. dourd'hui expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
depuis l'installation, en juin 1955, d'une chaine de peinture aux étu- 
blissements Panhard, boulevard Masséna, à Paris, 1.500 personnes 
habitant dans les rues voisines sont assourdies par le bruit et incom.- 
modées par des émanations nocives. Cette situation s'est enccre 
aggravée depuis le 15 octobre 1955, du fait que celte chaîne de pein 
ture fonctionne jour et nuit. Elle rend la vie impossible, en parti- 
culier aux gazés de guerre qui habitent Ja maison des anciens 
combattants, 125, bouievard Masséna. Malgré de multiples démar- 
ches, pétitions, protestations des habitants du quartier, aucune 
mesure de protection n'a été prise, rien n'a encore élé fait pour 
gg cod les 1.500 locataires du quartier Masséna., J1 lui demande : 

s mesures qu'il compte prendre: 1° pour que lesdits établisse- 
ments respectent strictement les dispositions légales et réglemen- 
taires applicables aux entreprises de celte catégorie; 2° pour metre 
leur direction en demeure d'effectuer jes travaux nécessaires afin que 
les occupants des immeubles avoisinants puissent retrouver le calme 
et le repos auxquels ils ont droit. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. — Le service des établissements classés de la préfecture 
de police a invité la direction des établissements Panhard à prendre, 
dans le cadre de la loi du 19 décembre 1917 sur les établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes, les mesures nécessaires pour 
remédier aux inconvénients dont se plaint le voisinage. A la suite 
de celte injonction, les ventilateurs de l'atelier de peinture des 


camionnelltes 2 CV Citroën, cause principalé des bruits, ont été 


remplacés. L'isolement des ventilateurs des cabines de laquage par 
manchons élastiques est entrepris. Des constatations eflectuées, à 
ressort que les résultats obtenus dans le domaine du bruit sont satis- 
faisants. La question des émanatjons fait l’objet d'une étude par les 
techniciens de l'usine. Elle porte notamment sur l'efficacité du dispo- 
sitif de captation du tunnel de séchage. La préfecture de police suit 
attentivement les travaux entrepris et exigera la stricte observation 
des dispositions légales et réglementaires auxquelles sont soumis 
les élablissements incriminés. | 








1014. — M. Noël Barrot expose à M. le ministre de l'intérieur Jue 
les ariicies 479 et 481 du code pénal, réprimant les agissements des 
« gens qui font métier de deviner et pronostiquer, ou d'expliquer les 
songes » auxquels devrait s'appliquer, le cas échéant, l'article 405, 
visant le délit d'escroquerie, sont pratiquement tombés en désue- 
tude; que ces nouveaux prophètes (ils sont deux cent trente-deux 
sur là place de Paris, d’après leur annuaire occulte) se livrent à une 
impudente publicilé dans certains journaux ou par voie de placards; 
qu'abusant de la crédulité de leurs clients, au moyen par exemple 
d'horoscopes déchiffrables au sulfhydrate d'ammoniaque que des 
maisons spécialisées leur fournissent en gros à des prix dérisoires, 
ils se font payér très cher leurs consultations tout en échappart 
aux investigations du fisc. 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour faire appliquer aux contrevenants dont il s'agit .es 
trois articles du code pénal rangpelés ci-dessus. (Question du 17 avril 
1956.) 


Réponse. — Les services du ministère de l'intérieur n'ont jamms 
manqué, malgré les difficultés que présente leur constatation, de 
s'attrcher à a répression des infractions prévues aux articles 479 
et 481 du code pénal. Pour satisfaire au désir de M. Barrot, 1e 
ministre de l'intérieur rappelle à ses services la nfcessilté de sur- 
veiller les agissements des gens qui font métier de deviner, pronos- 
tiquer ou d'expliquer les songes et dont les activités tombent sons 
le coup des articles précités du code pénal ou de l'article 405 du 
méme code. 


a — 


1378. — M. Médecin appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à l'intérieur charge des ahaires aigérienses sur la >liualion suivante 
concernant un ingénieur topographe de première classe retraité 
d'ancienneté de la caisse maro“aine de retraites. Avant son enirée 
au service topographique chérifien, le 1er décembre 1927, l'intéressé 
avail exercé, du 5 janvier 1925 au 30 novembre 1927, les fonciions 
de professeur de mathématiques à l’écoie municipale des beaux arts 
d'Oran, En 1933, ces services auxiliaires communaux ont été pris en 
compile par le Gouvernement général de l'Algérie pour l'ouverture 
du droit à pension. Au 1er février 195%, avant atteint l’âge de cin- 
quante-deux ans, ce fonctionnaire était mis à la retraite, la prolon- 
galion qu’il était en droit d’ohlenir jusqu'à l’âge de cinquantie-c'nq 


ans ayant éié refusée — malgré les avis favorables du chef de la 
division du service topographique — du fait qu'une décision du 


service de santé l'avait placé en congé de « longue durée » à dater 
du 1er décembre 19:32, Le 5 octobre 1953, il était informé qu'une 
décision de l'assemblée algérienne venait de rouvrir les délais en 
matière de validation des services auxiliaires et il était invité à 
adresser une nouvelle requête concernant ses services en Algérie, 
ce qu'i! fit immédiatement, Cependant, la réponse de la caisse géné- 
rale des retraites d'Algérie lui faisait connaître que sa demande 
n'était pas recevable parce qu'il n'était pas en position d'activité 
le 23 août 1953, condition sine qua non pour bénéficier du nouveau 
délai ouvert par la décision 53-041 de l’arrêté algérien publié au 
Journal ofliciei de l'Algérie n° 9 du % novembre 1953. Or, si la mise 
à la retraite n'avait pas été prononcée, l'intéressé aurali pu 
reprendre son service en juillet 1953 — lorsque son médecin a 
reconnu sa guérison — el il se serait trouvé ainsi dans les conditions 
requises pour le rappel de ses services algériens. 11 lui demande si 
lé cas de cet ingénieur topographe ne pourrait pa: étre revu dans 
un esprit plus équitable en tenant compte notamment, de ce que 
la maladie qui a empêché le maintien en activité a été contactée 
en service. (Question du 21 avril 1956.) 


Réponse. — En raison de la complexité du cas exposé, Îl est 
névessaire de consulter différents services tant au Maroc qu’en 
Algérie, avant de prendre une décision en accord avec le ministre 
résidant en Algérie, De ce fait la solution ne saurait intervenir avant 
un certain délai. lue réponse définitive sera donnée dès que possible 
à l'honorable parlementaire. 





1633. — M. Monnier demande à M. le ministre de l’intérieur Je 
décompte des frais occasionnés par l'envoi de C. R. S. à Segré 
(Maine-et-Loire), ie vendredi 4 mai 1956, à l’occasion d'un procès. 
(Question du 9 mai 1956.) 


Réponse. — Les frais occasionnés par les services de police dans 
le cas visé par l'honorabie parlementaire se sont élevés à 
18.493 francs. 





1780. — M. Girard expose à M. le ministre de l’intérieur que, dans 
la réponse qu'il a faite le 2 juin 1954 à la question écrite n° 11160, 
il est aftirmé « qu'entre le 26 avril 1953 et le 3 juiliet 1953, 
311 inscriptions ont été faites par jugement sur la liste électorale 
du Moule (Guadeloupe) »; que, dans la réponse faite le 27 août 1954 
par M. le ministre de la justice à la question écrite no 12743, il est 
affirmé que dans la période considérée, « aucune inscription d'é'ec- 
teurs sur la liste électorale du Moule n’a été ordonnée par 1e juge 
de paix de cette iocalité ». Devant l’étonnante contradiction de ces 
réponses ministérielles sur le point de savoir par qui et comment 
311 électeurs supplémentaires <e sont trouvés inscrits sur la tisté 
électorale du Moule (Guadeloupe) entre les scrutins des % avril 
et 5 juillet 1953, il lui demande si les renseignements compmen- 
taires qui auraient, d'après la première réponse sommaire el sans 














_ 2920 ASSEMBLEE NATIONALE — 


2 


SEANCE DU 20 JUIN 1%6 





lendemain paru au Journal officiel än 5 novembre 1954, 6 6 deman- 
dés ne sont pas encore parvenus et ne peuvent pas hui être commmu- 
niques. (Question du 45 mai 195€.) 


Répanse. — Les irrégulari'és constatées sur la liste électorate 
de 153 de la commune du Moule, gotanmment les inscriptions irré- 
mare « opérées aprés Ia clôture de la list électorale ont été dé;à 

voquées par M. lé secrélaire d'Elat à l’intérieur en réponse à une 
question,orale, lors de la séance du 20 avrii 1956 (Cf. bais parle- 
ménlaires, Assemblée nationale, séance du 29 avril 1956). IL a été 
indiqué notarimen: que: « H a été procédé à une enquête par les 
soins du pritet.. M. ie maire du Mou'e a fait coanailre qu’ lui 
était impossible de présenter les avis d'inscription étant donné le 
désordre exislant dans les services de la mairie lors de sa prise 
de fonctions &Gu % juillet 1973, faute de pouvoir faire ie point A 
situation et avant que les autorités judiciaires aient stalué sur ces 
fraudes, le préfet a été amené à prendre des mesures conserva- 
toires. et à déposer une plainte au parquet. » Il avnarait donc 
impessihie Àe usser plus avant l'enquête. C'est! d'ailleurs ce que 
l’honerable parlementaire semble avoir implicitement admis au cours 
de ja discussion à laquele a donné neu sa question urale, 


1819. — M. Vahé demande à M. le ministre do l’intérieur s’il est 
exact que des préfels aient aultérisé ceriaines fistes de candidats 
aux éleciions du 2 janvier 1956 à ne pas verser la caulion exigée par 
la loi. (Question du 23 mai 1956 ) 


Réponse. — La loi électurale ne prévoyant pas de dérogation au 
principe du versement de la caution exigée des candidats, les préiets 
ne devaient, en aurun cas, dispenser les intéressés de ce versernent. 
Une x«utorisalion de ce genre ne pouvait, en conséquence, être ééli- 
vrée. A la connaissance uw ministère de l’intérieur, aucune ne Fa 
été. Par contre, le cautionnement a été remboursé dans ‘es eas 
suivants: 1° oux candidats et aux listes ayant obtenn 5 p. #00 des 
suffrages exprimés, 2° aux hisies n'avant effectué aucune propagande 
écrite et n'ayant, de ce fuit, pas eu recours aux commissions de 
propagande. 


1563. — M. Edouard Daladier expose à M. le ministse de l'intérieur 
ue le cadre des secrétaires adininistralifs de préleclure, en frarsun 
l'absence de débouchés, de l'exiguïlé de la carrière et de :a 
restriction progressive de l'avancement, connait des dilticultés qu 
pe peuvent que s’accroiire gravement dans fe proche avenir et se 
traiuire par l'instabilité et un recrutement défeciueux de ce cadre. 
Des dilficultés anaiogues dans les administrations centraies ayant 
suscilé la constitution d'un nouveau corps d’atlachés d'adminis- 
tration largement ouvert aux fonctionnaires du cadre B, il bui 
demande si ne lui paraît pas indispensable une réforme comparable 
dans ies préfectures, que justifierait l'analogie complète des cadres B 
des adminisirations centrales et des préfeclures, aussi bien sur le 
plan dun classement hiérarchique que sur le n de la valeur étabiie 
par des statistiques récemment publiées relativement aux concours 
de recrutement dans les préfectures. (Quesfion du 24 mai 1%.) 


Réponse. — Le cadre des secrélaires administratifs de préfecture 
esi un cadre de formation récente puisque sa création date de 199. 
Bien que les dispositions du décret n° 11 du 4 juillet 1919 aient 
permis l’intégra dans ce cadre d’un certain nombre d'agents déjà 
en fonclions, il est constitué en majeure partie d'éléments jeunes. 
Pour ce motif, les probièmes très souvent posés par l'avancement et 
les débouchés dans la carrière des fonctionnaires n’ont.pas emcære 
soulevé de difficullés en ce qui concerne les secrétaires administra- 
fifs. En garticulier l’avancerment a jusqu’à présent été accordé de 
mauière régulière et quasi automatique à tous les agents donnant 
Satisfaction dans l'exercice de leurs fonctions, et il n'est pas prévu 
de ralentissement notoire dans les promotions avant deux ou trois 
ans. En ce qui concerne les débouchés, il est signalé que les secré- 
taires administratifs ont accès au cadre des atiachés de préfecture 
soit par concours (un concours élant spécialement réservé aux fonc- 
tionnaires des préfectures, qui bénéficient d'un certain nombre de 
facbités}, soit par nomination sur titres, dans la proportion du neu- 
vième des places mises aux concours. De plus, ces agents sont tradi- 
tionnellement appelés à être détachés dans d'autres administrabons, 
et le ministre de l’intérieur veille à ce que ces sibilités de déta- 
chement leur soient maintenues. Quant à la création du corps des 
attachés d'administration centrale. qui apporte de nouvelles per<pec- 
tives aux secrétaires d'administration, on doit noter qu’elle se justifie 
surtout par la nécessité de redresser la siluation anormate de cer- 
tains de ces agents et de constituer dans les administrations centra- 
les un corps de fonctionnaires qui seraient les collaborateurs directs 
des edninistralteurs civils. Il n'apparaît pas, étant donné les consi- 
dértions particulières qui ont présidé à cette réforme, que les 
améliorations sauscepties d'être apportées à la situation des secré- 
taires administratils de préfecture puissent décou:er de mesures 
abaivgues. 





1281. — M. Cagne demande à M, le ministre d'Etat, Chargé de la 
justioe, quels droits à réparation où à restitution peut faire valoir 
nn ancien commercant qui, mobilisé en 1939, entré dans la Késis- 
tanre anrès sa démohiisation em 191, Es envoyé 
surveillée jusqu'en 1944 par arrête prélec de juillet 1941, a été 











—— 


dans l’obiigalion, à cette époque, de vendre son fonds de commerce 
moyennant un prix dérisoire. L'inléressé est chômeur et se trouve 
dans l'impossibifité de trouver du travail. (Question du 2 nai 1556.) 


tre réponse. — La question est étudiée en liaison avec le ministère 
des anciens combattants et vislimes de la guerre. It sera répondu 
dans les plus brefs délais possibles. 


1939. — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre d'Etat, charge 
de la justice, qu'il est saisi des doléances de nombreux focataires se 
plaignænt d'acquitter des loyers sans cesse majorés. Par ailleurs, 
ces locataires jreraient savoir jusqu'à quelle date les majorations 
de loyer sont autorisées par la légisiation et ia réglementation en 
vigueur, comple tenu des diverses catégories de locataires. td ui 
demande les conditions dans lesqneiles sont appliquées les disposi- 
lions lésislatives et réglementaires relalives aux majorations des 
loyers. (Question du 2} mai 1956.; 


Réponse. — IL résulle de l'alinéa 3 de l’article 31 de la loi du 
1er scptembre 19:83 modifié par le décret du 9 août 1953 que Les majo- 
ralions semesirielles doivent se poursuivre jusqu’à ce que le ,oyer 
atteigne la valeur locative du local. La date à laquetle cctte valeur 
sera atteinte dépend de ja catégorie du local. Eile peut dépendre 
éga'ement, mais dans mme mesure moindre, de la surface corrigée 
dudit local, Approximativement La valewr locative sera at'einte sui- 
vant les dfférentes catégories de locaux: au ter janvier 1957, pour 
tes locaux de la catégorie exceptionnmeke et de la première catégorie ; 
au fer juillet 1957, pour les locaux de ra deuxième catégorie, sous- 
catéger.es À et B (2 4 et 2 B); au f# janvier 1958, pour jes locaux 
de ;a deuxième catégorie, sous-catégorie (© {2 C}; au fer iufllet 1959, 
pour les Incaux de la troisième catégorie, sous-catégorie A {3 A); 
au ter juillet 1969, pour les locanx de ja troisième catégorie, sous- 
catégorie B (3 B); et au 1er janvier 2961, pour les locaux de 1e 
quatrième catégarie, 





1953. — M. Louvet expose à M. le minictre d'Elat chargé de la 
justice, que verlains baux commerciaux disposent que le preneur, 
en cos de cession, restera garant envers le bailleur, du payement 
des loyers et de l'entière exéeulion du bail. Il demande si la dispa- 
rilion de cetle garantie est opposable au report d'un bail commercial 
« Sinisiré » qui contenait cetie clause. (Question du 39 mai 1956.) 


Réponse. — La question posée concerne en fait le point de savoir 
si la disparition d'une garantie prévue, en cas de cession, par une 
chanse du bail entraine la muilité de celte cession. Elle a donc trait 
à l'interprétalion d’un contrat qni relève de la souveraine appréria- 
tion des tribunaux judiciaires. importe toutelois de noter qu'aux 
termes de l’article % du déeret ne 53-960 du 39 septembre 1%3 sur 
les baux commerciaux, sont nulles quelle qu'en soit la forme, les 
conventions tendant à interdire au loeataire de céder son bail à 
l'acquéreur de son fands de commerce ou de son entreprise. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELCPHONES 


1783. — M. Marius Cartier appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégrzphes ct 1 sur la situalion des 
receveurs des postes, télégraphes et téléphones de 4° ciasse, dont 
l'avancement est bloqué depuis au moins quatre ans. I lui signale 
que diverses «questions écrites» ont été posées par plusieurs 
parlementaires et qu'aucune réponse satisfaisante n’a été donnée 
exemple : « Réponse à une question du 6 octobre 1955 : n° 18266. — 
Les receveurs de 4 classe des posies semblent craindre que leurs 
possibilités d'avancement ne se trouvent réduiles.… en réalité, la 
réduction du nombre des recettes Ge %æ classe a toujours été accom- 
pagnée d'un ac-roissement du nombre d'emplois de receveurs des 
chasses plus élevées, ces mesures, loin de porter préjudice aux 
receveurs de 4 classe, ont éié, au contraire, favorables, puisqu'elles 
ont permis d'améliorer les possibilités d'avancement de l'ensemble 
des catégories de receveur ».… Or, de telles réponses sent en 
coniradir- tion avec la réalité, u'it y à pas de tab'eau d'avan- 
cement pour les receveurs ke classe. H hi demande quelles 
mesures il compte nédre pour sanvegarder les droils des receveurs 
de # classe. ( n du 18 mai 1966 } 


Réponse. — IL est exact que, lors de l'établissement du tableau 
d'avancement de 1956 pour le grade de receveur de 3° classe, aucune 
ion nouvelle n’a été opérée, le nombre de candidats insrrits 
au ! du tableau antérieur étant suffisant pour satisfaire aux 
besoins de l’année. Mais ce fait ne résulte pas d'un ralentissement 
sensible du rythme des nominations intervenues. Ce hme est en 
eflet demeuré normal et it apparaît qu’en l'état seluel de la répar- 
tition des recettes ee classe, de nouvelles inseriptions devront être 
prévues pour 1957. Il convient. an surplus. de noter que le grade de 
receveur de % classe est d'un niveau hiérarchique élevé: il n'est 
done pas surprenant que l'accès à ce grade soit subordonné à une 
sélection sévère. 





1566. — M. Gaston Julian dernande à M. le secrétaire d'Etat aux 


postes, téiéphones je nombre d'emplois d'agent 

Kchnique SRG dom vigte Le, eréin pour département 
s 

AR à quel moment il envisage de procéder aux nomi- 


à 
nations dans lesdits ernplois. (Question du 21 mai 1966.) 


Réponse. — Le département des Hautes-Alpes arte 9 emplois 
d'agent technique spécialisé. Cet effectif est méheent les 
besoins actuels du service. Aussi, n'est-il pas envisagé créer 
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d’autres emplois de ce grade dans ce département. Par ailleurs, 
compile tenu du nombre à Le og 4 MT en fonctions 
dans les Hautes-Alpes au janvier , à n’a été ble de 
prononcer dans ce département, au titre de l’année , qu'une 
seule nomination au grade considéré. Cette nomination a pris effet 
du 1er janvier 1955. 





1867. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télegraphes et téléchones pourquoi son administration (service des 
abonnements lélépnoniques) n'édite pas, pour es villes importan- 
tes de province ichefs-lieux de éépartement et villes de plus de 
:0.0% habitants, par exemple) un annuaire de téléphone par rues, 
ainsi que cela existe pour Paris, à la grande satislaction des usa- 
gers. (Question du ?4 mai 1956.) 


Réponse. — La publication d’une liste par rues des abonnés au 
téléphone est actuellement prévue pour les seu:s abonnés de la 
Seine, en raison de la silualion loute spéciale résullant de l'impor- 
tance de l’agglomération parisienne. Le c:assement des inscriptions 

r adresse ne répond pas au même besoin pour es autres villes, 

s recherches dans les listes alphabétiques de ces villes étant rela- 
tivement aisées, en raison de leur moindre importance, et, d'autre 
part, une ‘iste essionne.le € étant chaque fascicule départe- 
meatal. La publication et la fourniture gratuite aux abunnés d'une 
liste des abonnés classés par rues, dans les viiles chefs-ieux de 
département ou comptant plus de ‘0000 habitants, sans amélio’er 
sensiblement les conditions d'exécution du service entirainerait une 
augmentation importante des frais d'édition des annuaires, ainsi 
que des dépenses de sonne! et de matériel de classement néces- 
saires dans chaque département pour l’étabiissement et la tenue 
à jour du nouveau document. Les étndes eflectuées à cet égamd 
ont fait apparaître que le supplément de charges qui résu'terait 
de mesure est hors de proportion avec l'amélioration à en 
attencre, et ne peut étre envisagé actuellement, 





ete Stéhenns lo ci | mu tes 
aux postes, et e cas anciens contrôleurs 
et controeurs ncipaux non intégrés, en 1918, dans le cadre des 
inspecteurs qui, ayant été inté lus tant dans ce cadre, en 
application du décret me 55-1114 du 13 août 1955, se sont trouvés 
1 quant à l'établissement de leur ancienneté dans le nouvel 
emploi du fait de cette réparation tardive, lui demande s’il ne 
serait pas opportun, r cette injustice qui frappe 2238 
agents des postes, téjégraphes et hones, d'interpréter le décret 
précité dans le même sens rétroactif que les décrets ne 53-1218 
du 9 décembre 1953 et no 35-4145 du 29 août 1955, dont les circu- 
laires interprétatives ont fait reporter l'ancienneté à un date anté- 
rieure à celle de l'attribution de reflet pécuniaire. (Question du 
31 mai 1956.) 


Réponse. — Appelé à délibérer sur le projet de texte devenu le 
décret ne 51-1114 du 13 août 1955, le con d'Etat s'est formelle- 
ment prononcé contre toute rétroactivité des mesures d'int - 
tion compémentaire prévues. Ces mesures ne pouvaient dès 
avoir une da'e d'effet antérieure à celle de Ina publication dudit 
décret et Ï! n'était pas possible de proréder à la reconstitution de 
la carrière des bénéficiaires de ce texte. 





1515. — M. lsorai demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
iruetion et au logement si l’acquéreur d'un immeuble, construit en 
ua permis de construire de 1951 et primitivement cédé par 
vendeur en ement de dommages de ‘ louer 
de Sd) de fixer le loyer en fonc de surface 
corr et s’il est tenu au prélèvement pour le fonds d'habitat. 
1956.) 


Réponse, — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, un immeuble construit par l'Etat en application de l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 bre 4945 et donné en ement à un 
sinistré en règlement partiel ou iolal de son indemnité de dommages 
de guerre paraît devoir se substituer à l’immeuble détruit et en gar- 
der juridiquement toutes les qualités. Une mutation subséquente à 
celte dation en payement n’est pas de nature à modifier cet état de 
choses. En quence, si les locaux détruits étaient à usage d’habi- 
tation ou à usage professionnel, fl résulte des articles 69 et 74 de la 
loi du ?er septembre 1948 que leur loyer doit être déterminé confor- 
mément aux à tions de ladite loi, c'est-à-dire soit d’après la 
locaux, soît selon le tème forfaitaire fixé à 
l’article 34. Pour les mêmes raisons, le ement sur les loyers 
a A ces locaux dans les ns prévues par l'article 81 

u xte, 





1763. — Mme Boutard demande à M, le secrétaire d'Etat à la santé 
population à quelle date a été arrôtée Ja 
en cours d’ 
era 


: nd — Le plan quadriennal d'équipement sanitaire et social 


approuvé par le décret du 20 mai 1955 (Journal officiel du 





—— 


21 rai 1955, pages 5021 et 5072). Aux termes de l’article 6 de ce 
décret, le minisire de la santé publique et de la population devait 
établir, dans un délai de trois mois à compter de la pubiication de 
ce texte, ja liste des opérations à inscrire chaque année ‘ans Île 
cadre du programme d'équipement quadrienna', cette liste étant 
arrêtée à partir des travaux de la commission d'équipement sanitaire 
et social instituée par l'arrêté du 12 janvier 1953. La liste des apé- 
rations susveniionnables concernant les hôpitaux et hospices publics 
pour les années 19% et 1957, a été mise au point le 8 septembre 1 
par ja commission nationale de j’organisation hospitalière (orga- 
nisme qui parlicipa à l'élaboration du plan d'équipement hospitalier 
en application du décret qu 20 novembre 1952 — Journal afficiel 
du 22 novemibre qui fixe la composition et les attributions de ‘*tte 
commission). La liste a été définitivement arrêlée par le m'nistre 
de la santé pubiique et de la population, le 29 septembre 1935, et 
notifiée aux préfels intéressés à la Gate du A octobre 1955. L ne liste 
complémentaire (ou de substitulion) de projets a été étabiie pour 
remplacer les opérations inscriles au programme 1957 qui ne pour- 
raient être subyentionnées faute de produelion d’un dossier complet 
comprenant notamment un plan de financement agréé par chacune 
des parties intéressées. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1441. — M. Liante demande à M. te secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociaie: le si une entreprise peul licencier un pen- 
sionné de guerre qu'eile employait depu:s quaire ans comme ouvrier 
saisonnier, en application de la loi du 26 avril 1924, en raison de 
l’aggravation de son pourcentage d'invalidité; 2° quelles sont les 
voies de recours dont dispose l'intéressé ; 3° d’une manière générale, 
quelles garanties de l'emploi sent accordées aux pensionnés de 
guerre qui travaillent dans les entreprises, en application de la loi 
du 26 avril 1924. (Question du 26 avril 1956.) 


Réponse, — 1° Dans l'état actuel de la législation en vigueur, 
aucune disposilion particulière n'interdit à un chef d’entrepr.se — 
sous réserve d'une part, de l'accomplissement des formalités rela- 
lives au contrôle de l’emploi et, d'auire part, de l'observation du 
préavis dans les conditions précisées par l'article 23 du livre le du 
code du travail et, le cas échéant, par l'article 12 de la loi du 
26 avril 191 — de licencier un travaïlieur, même lorsque cc dernier 
compile, au sein de l’entreprise, en sa qualité de pensonné de 
guerre, parmi les bénéficiaires de la loi précitée que l'employeur 
est tenu des “à Dans le cas où le licenciement d’un pensionné 
de erre aurait pour effet d'’abaisser au-dessous du pourcentage 
légal 1 le nombre de bénéficiaires employés dans l’entreprise, te chef 
d'établissement peut se voir infliger le STI d'une rederance 
égale par jour et par mutilé ma ant à 1/10 du salaire mensuel 
servant de base au calcul des prestations familiales; 2° aux lermes 
de l'article 12 de la loi du 2% avril 4924, le contrat de travail du 
mutilé de guerre demeure soumis aux règles de droit commun qui 
régissent les rapports entre employeurs et salariés en vyer'u des- 
quelles tout salarié qui estime son licenciement abusif peut, s’il 
l'estime opportun, intenter contre son ancien employeur, une action 
en dommages-intérêts pour résiliation abusive de son con'rat de 
travail. L'article 23 du livre Ier du code du travail stipule à ce pe 
que le tribunal compétent, pour apprécier s'il y a abus, pourra fa 
une enquête sur les circonstances de la ruplure. Le jugement devra, 
en tout cas, mentionner expressément le motif allég par la partie 
qui aura rompu le contrat. la fixalion de l’indemnité à allouer, 
le cas échéant, il est tenu compte des usages, de la nature des ser- 
vices engagés, de l'ancienneté des services combinée avec l'âge de 
l’ouvrier ou de l'employé, des retenues opérées et des versements 
effectués en vue d'une pension de retrait et, en général, de toutes 
les circonstances qui peuvent justifier l'existence et déterminer 
l'étendue du préjudice causé ; 3° Ja législation relative à l'emploi obli- 
gatoire des mulilés de guerre crée au profit de ces derniers, une 

riorité à l’embauchage, mais ne leur accorde aucun droit particu- 

r de maintien dans l'entreprise. 





1802. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'un adhérent, en tant que conseil 
juridique de la caisse d'allocation vieillesse des ingénieurs, techni- 
ciens et experts, à Paris (9), rue de Calais, n° 15, a exercé du 
1e janvier 1936 au 31 décembre 1947, soit pendant douze année 

la profession libérale d’ex rt-comptable ; que cette caisse lui a fai 
connaitre, et à bon droit, semble-t-il, que dans l’état actuel des 
textes, il n’est pas possible de tenir compte de ces douze années 
d'exercice d’une profession libérale différente de celle qu'il +xerce 
maintenant que si l'intéressé étant en âge de prendre sa retraite 
il se trouverait particulièrement lésé et qu'en tout état de cause il 
risque, si les textes de coordination tardent à être promulgués, de 
ne plus pouvoir bénéficier, pour son rachat, de cet étalement des 
cotisations dont il pourrait s’accommoder dans le cas contraire. 11 lui 
demande ce qu’il compte faire pour que toutes les personnes qui 
se trouvent dans ce cas puissent envisager, dans le même temps 
où tant d'activités sont comptées pour un temps double quant à la 
retraite, de ne voir toute une zone de leur vie être tenue pour 
nulle, ce qui serait particulièrement injuste pour la |: roma si 
absorbante d'expert comptable. (Question du 23 mai 1956.) 


nse. — En ce qui concerne le régime minimum d'allocation 
vieillesse des professions libérales, la coordination est assurée, dans 
les cas de l'espèce, dans les conditions prévues par l’article 7 bis 
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du décret ne 49-156 du 30 mars 1919, complété par le décret n° 50- 
4089 du 2 sepleinbre 1950, Aucune coordinalion n'existe actuellement 
enire les ditérents régimes d'assurance complémentaire des profes- 
sions iibérales. 





1890. — M. Huel demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la securité sociale si un siagiuire d’un centre ue rééducation 
Gépendant de l'association ntionax:e interprofessionne.ie pour ia for- 
mation ralionnelle de la inain-a’wuvre n'ayant effleciué qu’un stage 
de trois mois, pour raison de santé, peut prétendre au bénéfice 
des congés payé:, (Question du 25 mai 1956.) 


Réponse. — Le régime général des congés payés prévu par la 
loi du 27 mars 1956 (J. 0. du 51 mars!, applicabe à tous les tra- 
vailleurs Salariés, à été étendu, par anaiogie, aux stagiaires des 
centres de formülion profesionne.e des adu:les, Les stagiaires ont 
droit, comme tous es autres travailleurs, à un congé d‘'nt la durée 
est déterminée à raison o’un jour ef demi par mois de & avai:, lors- 
que le stagiaire est âgé de ?1 ans ou pius, et de deux jours ouvra- 
lies par mois de travail lorsqu'il a moins de 21 ans. Lorsqu'un 


slasiaire quitte le centre pour des raisons de convenances person- 


ne,es ou pour tout autre motif ne rentrant pas dans les cas de 
force majeure, il perd ses droits au congé payé. Par contre, si 
le stagiaire est cont'aint d’interromire son stage pour des raisuns 
de lor:e inajeèsare — le cas de maladie étant au nambre de celles-ci 
— il peut prétendre au bénéfice du congé payé dans les condi- 
tions indiquées ci-dessus. Dans le cas présent, le stagiaire avant 
efflecitné un giage de trois mois, a droit à un congé payé de 4 jours 
et demi s’il a 21 ans ou pius, de 6 jours s’il a moins de 21 ans. 
Bien entendu. l'intéressé est tenu de fournir les preuves de son 
éta’ de santé, j'stifiant !’abandon de slage. 





1891. — M. Sauvage demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale queile est la caisse de sécurité sociale qui doit 
prendre en charge les frais de cure d'une personne ayant effectué 
deux cures en 1954 et 1955, pres par la caisse primaire de sécu- 
rité sociale du régime général, ea fonction du travail du père, celte 
pos élant alors d’âge scolaire. Elle a commencé à travailler le 

janvier 1955 jusqu’au 15 avril 1955 et a été immatriculée à celte 
même caisse primaire de sécurité sociale. Elle a été sans travail du 
45 avril au 5 octobre 1955. A partir de cette date, elle a fait un rem- 
placement jusqu’au 22 janvier 1956 chez notaire et, à ce titre, a 
été immatriculée à la caisse de retraite de prévoyance des clercs de 
notaire, Depuis le 23 janvier 1956, elle travaille dans un syadica! 
agricole et est affiliée à la caisse mutuelle d'assurances agricoles du 
département. (Question du 25 mai 1956.) 


Réponse. — Le régime de la sécurité sociale en vigueur jusqu'au 
4er juillet 19553 comportait l'attribution des prestalions en faveur des 
assurés ou des ayants droit d'assuré comple tenu de la situation qui 
était celle de l’intéressée à la date de la première constatation médi- 
Cale de la maladie pour laquelle ces prestations élaient demandées. 
Le décret du 20 mai 1955, qui a modifié à compter du 4er juillet 1955 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des gg ee hon agricoles, a modi- 
fé ces principes. Désormais, les droits de l'assuré ou ayant droit, sont 
examinés à la date à laquelle sont prescrits les soins dont le rem- 
boursement est demandé, c'est-à-dire, lorsqu'il s'agit d'une cure, à 
la date à laquelle celle-ci a été prescrite par le médecin traitant. 
Compte tenu de ces dispositions nouvelles, les prestations ne 
peuvent, dans le cas qui fait l’objet de la présente question écrite, 
être accordées au titre du régime non agricole, puisqu’à la date à 
laquelle la cure à été prescrite pour l’année 1956, l’intéressée était 
affiliée au régime agricole des assurances sociaies, C’est donc à ce 
dernier régime qu'il appartient d'examiner les droits de l'intéressée 
et, le cas échéant, de prendre en charge la cure qu'elle devait effec- 
tuer, IL est signalé que la situation des assurés, qui sont passés du 
régime non agricole au régime agricole de sécurité sociale posté- 
rieurement à la date à laquelle ils sont tombés malades, a fait l’ob- 
jet d’un accord entre le secrétariat d'Etat à l’agriculture et mon 
département, En eflet, les intéressés, exclus du bénéfice des pres- 
lations au titre du régime non agricole, ainsi qu'il l’a été exposé 
ci-dessus, risqueraient de se voir également écartés de l'attribution 
des prestations prévues par le régime agricole tant que n'ont pas 
été adaptées, à ce dernier régime, les disnosilions du décret du 
20 mai 1955 supprimant la notion de première constatation médi- 
cale. 11 a été admis, en conséquence, que les assurés bénéficieraient 
des prestations prévues par les dispositions régissant les assurances 
sociales agricoles, s'ils remplissaient, à la date à laquelle les soins 
leur étaient dispensés, les conditions requises par ce régime, la 
charge des prestations étant subie par moitié entre le régime 
agricole et le régime non agricole. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


551. — M, Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et. au tourisme qu'en accord avec ses ser- 
vices, il serait envisagé de mettre en vente les 9% Re 
occupés par des ouvriers ou anciens ouvriers dé la S. N. C. A. 8. E;, 
à Saint-Victoret (Bouches-du-Rhône), et lui demande s’il est exact 

ue la construction d’une piste d’envol est envisagée aux abords 

e ce groupe d'habitations. (Question du 17 mars 1956.) 





Réponse. — La consiruction d’une seconde piste sur l'aérodrome 
de Murseile-Marignane a effectivement été décidée en 1955 pour 
suppléer la piste existante deven'ie insuffisante en raison de 
l’ex'ension du trafic. Celle deuxième piste sera implantée sensi- 
blement paralièle a la première et À 200 mètres environ à l'Est 
de l'axe de celle-ci. Comme son extrémité Sud restera en-Geçà du 
chemin vicinal no 4 de Marignane à Vitrol'es-:e-Roucas, sa cons- 
truclion n'intéressera aucune portion du terriloire de la “ommune 
de paint-Victoret. 


633. — M. Charles Margueritte expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme que ie liain reliant 
Isigny à Lison a été supprimé récemment; qu'un tel état de choses 
préjudiciable aux travailleurs se rendant à Lison, Bayeux ou Caen, 
s’est ençore aggravé le jour où la Société des transports de Norman- 
die a supprimé la ligne Grandcamp, Isigny, Lison, Saint-Lô. De ce 
fait, ces mêmes travailleurs sont: obligés, pour se rendre à Caen, 
d'emprunter le car des courriers normands sans tarif réduit, d'Isi- 
gny à Bayeux, puis le train de Bayeux à Caen. Il lui demande s'il 
ne serait pas possible, soit -d’ajouter un wagon de voyageurs au train 
de marchandises qui assure la liaison Isigny-Lison, soit de créer un 
autorail entre ces deux villes, ce qui permettrait aux ouvriers de 
hénéficier de l'abonnement réduit pour se rendre au lieu de leur 
travail, (Question du 6 mars 1956.) 


Réponse. — La suppression du trafic ferroviaire voyageurs sur la 
relation Lison—Neuilly—Isigny a été réalisée après avis favorable du 
conseil général et du comité technique départemental des transports, 
en raison de la très faible importance du trafic. En contre-partie, la 
Société des transports de Normandie avait été autorisée à assurer, à 
titre d'essai, une desserte routière Grandcamp—Isigny—Saint-Lô, par 
Sainte-Marguerite-d'Elle—Saint-Clair et la Luzerne. Cet essai a duré 
tout le mois d'octobre 1955. IL a dû être suspendu en raison de ses 
résultats très décevants. Une deuxième expérience a été à nouveau 
tentée sur la demande des maires du canton d'Isigny, mais elle a 
donné des résultats aussi peu satisfaisants que la précédente. En 
conséquence, elle a été interrompue définitivement le 3 janvier 
1956. 1 résulte des comptages effectués que deux ouvriers seulemeri 
ont emprunté les services assurés par la Société des transports de 
Normandie qui leur accondait l'abonnement à demi-tarif, Les inté 
ressés peuvent actuellement emprunter le service des courriers nor- 
mands JIsigny-Bayeux qui leur donnerait également le bénéfice du 
demi-tarif. Or, il n’y a aucun abonné sur la ligne au départ d’Isigny 
pour Bayeux, mais seulement, en tout et pour tout, un abonné entre 
la Cambe et Isigny. Il n'est pas possible, dans ces conditions, de 
revenir sur 'a décision de fermelure du service voyageurs de la 
ligne Isigny-Lison. 





1713. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° pour quels molifs 
le conseil supérieur du tourisme ne comprend aucun représentant 
des départements ou du tourisme des nu départements brelons, 
alors que toutes les autres régions de France y sont représentées ; 
2% quelles dispositions il compte prendre pour remédier à celle 
inadmissible omission. (Question du 15 mai 1956.) 


Réponse, — La composition du conseil supérieur du tourisme est 
fixée par le décret du 18 juin 1952, qui l'a créé, modifié par le 
décret du 27 juillet 1955. 11 ne comprend, outre huit sièges réservés 
à des « personnalités choisies en raison de leur compétence en 
matière de tourisme », que des représentants des différents secteurs 
de l'activité touristique: syndicats professionnels, stations, orga- 
nismes semi-publics, collec'ivités publiques, associations, etc, Il n'est, 
par contre, nullement ché qu'une représentation régionale doive 
être assurée, Les membres du conseil supérieur du tourisme ont 
d’ailleurs été désignés en tenant compte non de leur appartenance 
à une région déterminée, mais de leurs fonctions au sein des divers 
groupements qui présentent un caractère touristique. En ce qui con- 
cerne la Bretagne, un représentant des conseils généraux a été dési- 
gné récemment en la personne de M. Rupied, président du conseil 
général d’Ilie-et-Vilaine. La région bretonne se trouve ainsi, en fait, 
représentée au conseil supérieur du tourisme. 





1825. — M. Chêne expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
| pe 2er aux transports et au tourisme que, dans le département du 

iret, certaines brigades des agents de travaux et conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées n’ont pas été fournies en survête- 
ments et en bottes de caoutchouc dont le port a été reconnu 
nécessaire pour l'exécution des travaux de goudronnage, alors que 
cette fourniture est prévue par l’article 2 du décret n° 55-1002 du 
26 juillet 1955 IL lui demande les mesures qu'il compte prendre afin 
de remédier à cet état de choses. (Question du 23 mai 1956.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 55-1002 du 26 juillet 1955 a 
révu la possibilité pour l’administration de fournir aux agents de 
Paveux et conducteurs de chantiers, à titre de prêt, des survête- 
ments et des bottes dont le port serait reconnu nécessaire pour 
l'exécution des travaux de répandage de liants routiers. Les moda- 
lités d'application de cette disposition ont nécessité des enquêtes 
dans un certain nombre de services des ponts et chaussées. Les ins- 
tructions nécessaires seront adressées prochainement. 


+ à e— 

















ome 
our 

de 
nsi- 
"Est 

du 
ns- 
une 


Lux 
uit 
ses 
en, 
an- 


en, 
[si- 
s’il 
ain 
un 


Ur 


RL RL 2, 2° 417 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 20 JUIN 


1956 








ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


2° séance du mercredi 20 juin 1956. 


Sur l'amendement de M. Vigier au chapitre 31-03 du budget de 
la radio-télévision du collectif 1956 (Prime portée de 1.000 à 4.000 


francs), 


Nombre des volants..... Shen ctotesprenent es. DU 
Majorité absolue .. 


Pour l'adoption »....os.sssss 


Contre 


DE LA 


SCRUTIN (N° 161) 


ss... CLRERLLELLLELLRLLELZ] 


L'Assemblée nationale a adepté. 


MM. 
Abelin. 
Atduy. 
2 


Alloi 
André (Adrien), 


ienne 
andré (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 


Astier Lu La a Vigerie (4) 
Auban (Ach À 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
ny (Noël). 
se] Diawadou. 
Bart = gl 
Bartolin 
Baudry d Asson (de). 
Baurens. 
td 


Sayro 
seauguitte (André), 
Begouin (André) 
harente-Maritime. 
Begouin (Lucien), 
Seine-et-Marne 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
sp 
rrang 
Berthet. 
Berthommier. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
gt (Georges). 


Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 


Y. 
Roisdé (Raymond). 
isseau. 


Bonte (Florimond) 
Bos:ary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouloux 


Bourbon. 
Bouret. 





Ont voté pour: 


‘} Bourgeois. - 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 
Bouyer. 

Brard 


Bretin. 
Bricout. 
Briffod 


Brocas. 

Bruelie. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 

eg (Marcel). 


=. 


de (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

ei 
ssagne. 

re 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Ch.telain. 
Chatenay. 
Chauvet, 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Conte ‘Arthur). 
uel 


Conaitiot. 


Cormier. 

Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 


Courant. 

Coutant (Robert). 
turaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci 


Dagain. 
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Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

Laviâ (Marcel), 
Landes. 


Davoust. 
Defrance. 
Degouttes. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 

Le rs 
Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 


Lemusois. 
Denis (A (AlphonseL 


Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dore. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

he À sit. 
nt 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 


Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

A Ce 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fauchon. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François-Bénard, 
Ilautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 


Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 








Gaillemin 

Mme Galivcier. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont 

Gautier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoitte. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

liénauit. 

Henneguelle. 

Hernu 

Houdremont. 

Hovnanian. 

luel ‘Robert-Henry). 

llugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Ihuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston. 

Juliard (Georges). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

rs (Mamadou). 


Klock. 


Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 


Lapie (Pier-e-Olivier). 


reppe. 
rue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Marilime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Le Caroff. 

Leclercgq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 





Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Mme Lempereur. 

Len>rmand [André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrewy. 

Lipkowski ‘Jean de), 

Lisette. 

Llante, 

Louvel. 

Lusiani 

ed (Charles). 

Le 
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Muilhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinvils. 

Manceau (bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau {robert}, 
Sarthe, 

Mancey (André). 

Mao (liervé). 

Marguezitte (Charles' 

Mariat (René). 

Marie (André;. 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Martin (Gilbert), 
Eure 

Mlle Marzin. 

Masse 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier (André), Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois), "eux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Ioire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel 

Midol 

Mignot 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, Moselle 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre), 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 

Montel (Pierre), 

hône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (Andréÿ. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 
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Ovpa Pouvanaa, 
OUrilieb. 

Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Pazès 

Palmero, 

Panier, 

Paquet. 
Parmentier. 


Parrot. 

Paul (Gabriel). 
Paulin 

Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugène). 
Pelau. 

Pelissou. 

Petleraÿ. 

Poney. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 
Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plaisance. 

Pleven (René). 
Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 
Queuille À nt 
Mme Rabaté. 
Raingeard 
Rakotovelo. 
Ramel. 

Ramette. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent, 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 


Réoyo. 

Révillon (Tony). 

Rey 

Reynaud (Paul) 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud 

Rieu. 

Rincent. 

Rilter. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau., 

Sagnol 

Salliard du Rivauilt, 

Salvetat. 

Sauer. 

Sauvage. 

Savard. 

Schafr. 

Scheider. 

Srhmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 

Nord. 

Segelle. 

Seillinger. 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 





Simonnet. 
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Sissoko Fily Dabo. 
Soultié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Sours 


Soustelle. 
Tamarclle. 
Temple. 

Teulé 

Thamier. 
Thébault (Henri). 
Thibaud (Marces,, 


Loire. 

Thibault (Fdouard), 
Gard 

Thiriet. 

Thara! 


Thorez {Maurice) 
Tinguy (de). 


MM 
AnxXivtituz. 
ur -M 

s-Maunoury 
Chaban-belmas. 
Defferre. 


Dicko (Hammadoun). 


Duveau 


Faure (Maurice), Lot 


Félice {de). 








Tirolien. 

Titeux. 
Tixier-Vignancour 
roublans, 

Tourne 

Tourtaud 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tricart. 
Tsiranana. 
Tubach 

Turc ‘Jcan). 

Tys 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vallin 


Ont voté contre: 


Gazier 

Guitte 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard) 
Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune ‘Max). 
Lemaire. 

Loustan. 

Marosetli. 








Vals (Francis). 
Varvier, 

Vassor 
Vaugelade. 
Vayrôn 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Vérs (Emimanuel). 
Viallet. 

Vialte. 

Vigier 

Vignard. 

Villon (Pierre). 
Vitier (Pierre). 
Vuillien. 
Wasmer. 


Masson {Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz. 

Mitterrand 

Mollet (Guy). 
Pineau. 

Prigent ‘’Tanguy). 
Ramadier (Paul). 
Savary 

l'homas (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Aubame. 
Bénard, Oise. 
Besson ‘Ro rt) 


Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Connmbho. 

Corniglion-Moliuier. 





David ;Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Dia :Mamadou). 

Dorgères d’'Halluin. 

Douala 

Faure (Edgar), Jura 

Gautier-Chaumet 

Grunitzky. 

Guissou (Henri). 

July. 





Lufay (Bernard). 
Léotard (de). 
Maga (Hubert). 
Manamoud Harbi 
Médecin. 
Plantier. 
Quinson. 
Sanglier. 
Senghwr. 





Excusés ou absents par conge : 








MM. Cupler Lucas 
Apiths Gaborit Marcellin. 
Arrighi :Pascal). cou Monin 
Barrachin. Jarenstun Plautevin. 
Béné (Maurice) Le-œur. Ramonet 
Colin André). Legendre Ribe yre ‘Paul). 
Coste-Horet (Alfred), FLenorimand (Maurice),|Teitgen (Pierre-Hlenri) 
Eaule-Garonne. Noutelle-Calé lonie. |Villard (Jean). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 


: N'ont pas pris part au vote: 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 
M. Liquard, qui présiduit Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...s...sesssmsmsmsmsmssessssse 586 
Majorité absolue ..........cooo0oooooooosocos ee e 29% 
Pour l'adoption ..... CERTELILLZT) . 597 

RS rh estonien usée 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé recliñés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


Rectification 
au comple rendu ir extensc de la deuxième séance du 19 juin 1356. 
(Journal ofJiciel du 20 juin 1%6.) 





Dans ie scrutin (n° 157) sur l’ensemble du projet de loi concernant 

l'évolution des T. 0. M, (2e :ecture): 

M. Bergasse porté comme ayant 7ol6 « pour », déclare avoir voulu 
voter « contre ». 

MM. Gaumont et Tirolien porlés comme « n'ayant pas pris part 
au vole », déclarent avoir voulu Vuler « pOur ». 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 20 juin 1956. 


{re séance ;: page 2771. — 2° séance: page 2801. 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31; quai Voltaire. 











